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AYERTISSEMENT 


Cette  étude  a paru  d’abord,  sous  la  forme  d’arti- 
cles très  condensés,  dans  une  Revue  spéciale  qui,  de- 
puis six  années,  pu])lie  sur  toutes  les  questions  à 
l’ordre  du  jour  des  travaux  d’une  incontestable 
valeur  scientifique.  Ces  travaux  présentent  le  rare 
avantage  d’être  soutenus  et  reliés  mutuellement  par 
une  méthode  expérimentale  qui  assure  la  concoi  dance 
des  procédés  d’investig-ation,  et  permet  un  contrôle 
exact  des  résultats.  Je  l’ai  prise  pour  guide  dans  l’exa- 
men des  g'raves  questions  que  soulèvent  les  relations 
économiques  inteimationalcs,  à la  fois  si  vastes  et  si 
compliquées;  je  me  suis  efforcé  d’obtenir,  avec  le  con- 
cours de  ce  puissant  moyen  d’analyse,  une  solution 
communément  acceptable  de  ces  problèmes  tant  et  si 
souvent  discutés,  et  jamais  résolus.  Le  lecteur  reste 
juge  du  résultat  acquis.  Mais  il  est  naturel  et  juste 
qu’en  présentant  ce  livre  à l’appréciation  éclairée  des 
hommes  de  science  et  des  praticiens,  je  rende  ici 
ciii  savant  modeste,  au  penseur  vigoureux  qui  a su 
coordonner  et  formuler  les  règles  de  celte  méthode, 
à M.  Henri  de  Tourville  enfin,  riiommage  qui  lui  est 
du.  Je  sais  par  une  expérience  déjà  longue  les  résul- 
tats concluants  qu’elle  permet  d’obtenir  dans  l’étude 
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«les  sociétés  luimaines,  la  lumière  intense  qu’elle  pro-  c 
jette  sur  le  mécanisme  tle  leur  vie  quotidienne,  ^ 
comme  sur  la  suite  de  leur  histoire  et  les  circonstan- 
ces de  leur  Ibrmation.  Aussi  ai-je  une  terme  contiance  j 
dans  l’avenir  de  cette  science  nouvelle,  science  pleine 
«le  promesses  et  d’intérêt,  dont  on  poursuit  la  cons-  \\ 
titution  «lepuis  tant  d'années  en  Angleterre,  en  Aile-  v| 
mag‘n«*  et  ailleui’S,  sans  arriver  nulle  part  à un  résul-  Il 
tat  satisfaisant.  Elle  vient  de  se  formel*  en  France  J 
avec  une  pi*écision,  une  clarté,  une  force  persuasive  ! 
«(ui  «uit  déjà  frappé  heaucojq)  de  bons  esprits.  U 
s'agit  maintenant  de  la  développer,  d’en  montrer  en 
«létail  les  ;»pplications,  «l’en  fir<'r  tous  les  enseigne-  i 
ments  «ju'elle  est  susceptilde  de  donner.  C’est  c«' 
«|ii<‘ je  fais  ici  dans  1î«  inesur<‘  mo<leste  de  mes  forces. 
Hcur«»ux  si  je  puis  inspirer  à «juelques  jeunes  gens  le 
«l«'*sir  «r«*tudier  à h*ur  tour,  sous  la  conduite  de  ce 
g ui«le  exc<*Ilent,  «juchpie  phénomène  de  la  vie  sociale. 

Ils  «)htiendr«)nt  de  leurs  travaux,  en  outre  des  satis- 
factions sci<‘utifiques  pures  («jui  cert«'s  ne  sont  [>as  à 
<lédaigner),  plus  d’un  avispratique  directement  aj)pli- 
cahle  au  progrès  de  leur  carrière  ( ! ). 


(I)  La  science  sociale  a pour  principe  essentiel  d'appuyer  scs  dé-  | 
monstrations  sur  l'observation  minutieuse  et  méthodique  des  fails.  j 
Elle  se  mpprochc  par  ce  coté  des  sciences  physitiiies  et  naturelles,  et,  I 
comme  celles-ci,  repousse  les  théories  a priori  et  les  systèmes  sortis  d'une  j 
induction  artilicielle.  relie  science  a eu  deux  précurseurs  éminents  : j 

Frédéric  Le  Play,  par  une  inspiration  Vraiment  géniale,  a su  compren-  ’ 
dre  rimporlancc  supérieure  des  fails  de  la  vie  privée,  et  a montré  la  ^ 
mVe.ssité  d’en  faire  la  base  des  éludes  sociales.  M.  Taine  a senti  lui.  i 
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J’ai  tiré  aussi  des  larges  enseignements  de  l’École 
des  Sciences  politiques  des  indications  bien  précieu- 
ses, d’autant  plus  qu’avec  le  concours  de  la  science 
sociale,  ces  enseignements  prennent  une  portée,  une 
force  de  pénétration  très  grandes.  Enfin,  j’ai  demandé 
aux  enquêtes,  aux  rapports  consulaires,  aux  publica- 
tions économiques  aujourd’hui  si  nombreuses,  à tous 
les  praticiens  que  j’ai  pu  consulter,  des  renseigne- 
ments techniques  multipliés.  Je  me  suis  attaché  à 
réunir  tous  les  faits  capables  d’éclairer  d’une  manière 
complète  la  situation  de  chaque  pays.  Mon  travail, 
et  c'est  là  précisément  sa  raison  d’être,  a donc-  été 
conduit  d’une  manière  scientifique,  en  ce  sens  que 
j’ai  eu  grand  soin  de  me  tenir  en  dehors  de  toute 
idée  préconçue,  de  tout  intérêt  étroit,  pour  arriver 
à découvrir  des  conclusions  qui  soient  bien  la  con- 
séquence naturelle  et  rigoureuse  des  faits.  Je  suis 
loin  de  croire,  d’ailleurs,  que  mon  œuvre  est  à l’abri 
de  toute  critique.  Aussi  accueillerai-je  avec  reconnais- 
sance les  observations  que  l’on  voudra  bien  me  com- 
muniquer à ce  sujet. 

Septembre  1892. 

aussi  très  clairement  cette  nécessité,  il  eu  a tenu  compte  dans  une 
grande  mesure;  de  là  le  caractère  si  nouveau  de  ses  études.  Mais  ces 
maîtres  ont  appliqué  avec  talent  une  idée  scientifique  capitale;  ils 
n’ont  pas  formulé  la  méthode  capable  de  permettre  à chacun  de  les 
suivre  dans  la  voie  féconde  que  leurs  travaux  ont  amorcée.  Le  grand 
mérite  de  M.  de  Toiirville  est  justement  d’avoir  réussi  à dégager  cette 
méthode.  On  trouvera  un  intéressant  tableau  des  éléments  de  la  science 
dans  les  premiers  volumes  de  la  Revue  la  Science  Sociale,  publiée 
sous  la  direction  de  M,  Edm.  Demolins,  Firmin-Didot  et  C'®,  éditeurs* 
50,  rue  Jacob. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Comment  la  question  se  pose.  — Théoriciens  et  praticiens  ; économistes  et 
producteui*3  ; raisonnements  et  intérêts.  — La  statistique  considérée 
comme  un  moyen  d'investigation  économique,  son  insuffisance. — Les 
t^^pes  et  variétés  économiques;  division  du  sujet. 


I. 

Faut-il  laisser  aux  échanges  internationaux  une  entière 
liberté;  est-il  expédient  d’en  régler  le  cours  au  moj'en  de 
certaines  mesures  administratives  ou  ûscales?  Telle  est  la 
grande  question  qui,  depuis  longtemps,  s’ofîre  aux  ré- 
flexions des  théoriciens,  et  jette  les  gouvernements  dans  les 
perplexités  les  plus  grandes.  Elle  a été  discutée  cent  fois, 
et  jamais  encore,  dans  aucun  pays,  on  n’est  parvenu  à se 
mettre  unanimement  d’accord  sur  la  solution  qui  convient. 
Les  uns  sont  et  restent  radicalement  libre-échangistes ; ils 
prennent  pour  devise  générale,  absolue,  le  fameux  : « Lais- 
sez faire,  laissez  passer,  » de  Gournay.  D’autres  sont  au 
contraire  les  partisans  déclarés  d’une  politique  économique 
prohibitive.  Ils  veulent  que  le  « travail  national  » soit  mis 
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l’on  n’a  pas  réussi  à lui  donner  une  solution  complète. 
J’essairai  de  faire  plus  et  mieux  en  considérant  les  tarifs 
de  douanes  comme  des  faits  d’ordre  à la  fois  politique, 
économique  et  social,  en  étudiant  leur  nature  et  leurs 
elfels  au  moyen  d’une  investigation  attentive  et  dévelop- 
pée de  toutes  les  circonstances  capables  d’agir  à ce  triple 
point  de  vue.  Cette  méthode  est  bien  différente  de  celles 
qui  ont  été  appliquées  jusqu’ici  à la  matière;  il  est  aisé 
<Ie  s’en  rendre  compte,  et  de  vérifier  en  même  temps  le 
caractère  incomplet  et  insuffisant  des  procédés  employés 
pour  élucider  un  problème  aussi  compliqué.  Je  vais  pré- 
ciser cette  constatation  en  analysant  ces  procédés  et  en 
appréciant  leur  portée  et  leur  précision. 


II 

Les  économistes,  qui  ont  gardé  jusqu'à  présent  le  mo- 
nopole de  l'étude  tliéorif|ue  des  systèmes  douaniers,  ont 
procédé  à leurs  recherches  au  mo\en  d’une  méthode 
fort  sujette  à caution.  En  effet,  leurs  raisonnements  sont, 
en  règle,  basés  sur  une  conception  toute  intellectuelle 
des  choses,  formée  a przoriy  au  gré  des  tendances  per- 
sonnelles de  l’esprit  qui  la  crée.  Il  en  résulte  que  les  pos- 
tulats qu’ils  émettent,  et  sur  lesquels  ils  bâtissent  leurs 
théories,  valent  autant  que  le  point  de  départ  choisi  par 
leur  auteur.  Si  ce  point  de  départ  est  juste,  la  théorie  peut 
l’être  aussi  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande.  Dans 
le  cas  contraire,  tout  ce  qu’on  en  déduit  est  erroné. 

Cette  méthode  est  évidemment  fautive,  puisqu’elle 
subordonne  la  valeur  de  tout  un  corps  de  doctrine,  de 
toute  une  série  de  raisonnements,  à celle  d’une  conception 
artificielle  qui  a les  chances  les  plus  grandes  pour  tomber 
à côté  de  la  vérité.  Elle  est  en  outre  incomplète,  car  elle 
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écarte  s^^stématiquement,  sous  prétexte  de  simplicité,  un 
grand  nombre  de  faits  dont  elle  refuse  de  tenir  compte, 
quelle  que  soit  l’étendue  et  la  puissance  de  leur  action. 
Les  économistes  se  meuvent  ainsi  dans  un  milieu  arbi- 
trairement composé,  où  les  abstractions  et  les  suppositions 
abondent,  où  des  faits  incomplets  sont  groupés  dans  un 
ordre  qui  n’a  rien  de  scientifique.  Un  auteur  allemand, 
M.  Lujo  Brentano,  disait  fort  justement  à ce  propos  : 
« L’économie  politique  classique  a créé  un  homme  exempt 
de  toutes  les  empreintes  que  lui  donnent  le  métier,  la 
classe,  la  nationalité  et  son  degré  de  civilisation...  Elle 
ne  connaît  point  de  différence  de  race,  de  religion,  de 
siècle...  Sa  psychologie  ne  connaît  que  deux  mobiles 
comme  ressorts  des  actes  de  l’homme  ».  S’il  en  est  ainsi, 
comment  l’économie  politique  peut-elle  espérer  de  réussir 
à nous  expliquer  les  rapports  économiques  des  individus 
et  des  peuples,  en  partant  d’une  supposition  qui  a pour  pre- 
mier défaut  d’être  inexacte.  On  conviendra  que  le  fait  d’a- 
voir pour  base  une  erreur,  et  qui  pis  est  une  erreur  vmulue, 
n’est  à aucun  degré  le  caractère  de  la  science.  Nous 
allons  voir  la  conséquence  de  cela  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  question  des  tarifs  douaniers. 

Les  économistes  sont  presque  tous,  sinon  tous,  réso- 
lument libre-échangistes.  A les  en  croire,  le  régime  idéal 
de  la  liberté  est  le  seul  qui  puisse  assurer  la  richesse  et  le 
bonheur  universels.  Cette  conception  théorique  a au  moins 
le  tort  de  se  heurter,  à chaque  instant  et  dans  tous  les  lieux, 
à la  contradiction  toute-puissante  des  circonstances  de 
la  vie  pratique.  11  est  bien  évident,  en  effet,  que  l’homme, 
étant  donnés  sa  nature  et  ses  besoins  d’une  part,  la  dif- 
férence des  milieux  et  des  organisations  d’autre  part,  ne 
peut  se  plier  en  tous  lieux  et  en  tous  temps  aux  exigences 
d’une  seule  et  même  théorie.  Il  y a bien  longtemps  déjà 
que  l’on  a formulé  proverbialement  la  logique  de  sa 
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situation  : primo  vivere^  deinde  philosophari.  Les  économis- 
tes renversent  la  proposition,  et  c’est  là  justement  que  gît 
la  cause  initiale  de  la  f aiblesse  de  leurs  doctrines,  et  du  dis- 
crédit qui  les  atteint  de  nos  jours.  Cela  est  aisé  à dé-' 
montrer. 

Nous  observons  d’abord  que  les  économistes,  pour 
expliquer  la  question  douanière,  parlent  encore  d’une 
sup\>osilion.  L’un  des  fondateurs  de  l’économie  politique, 
Adam  Smith,  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  la  liberté 
des  échanges  : « Si  toiUes  les  nations  venaient  à suivre  le 
noble  système  de  la  liberté  des  exportations  et  des  impor- 
tatio7is,  les  différents  Etats  entre  lesquels  se  partage  un 
grand  continent  ressembleraient  à cet  égard  aux  différentes 
provinces  d’un  grand  empire.  De  même  <|ue,  parmi  les 
provinces  d’un  grand  empire , suivant  les  témoignages 
réunis  de  la  raison  et  de  l’expérience,  la  liberté  du  com- 
merce intérieur  est  non  seulement  le  meilleur  palliatif 
des  inconvénients  d’une  cherté,  mais  encore  le  plus  sûr 
préservatif  contre  la  famine;  do  même  la  liberté  des  im- 
poiTations  et  des  exportations  le  serait  entre  les  différents 
États  (|ui  composent  un  vaste  continent  (1).  » Le  procédé 
de  l’École  ressort  bien  nettement  de  celte  citation.  Pour 
établir  son  raisonnement,  \.  Smith  suppose  que  les  diffé- 
rents États  occupent  une  situation  géographique  équi- 
valente; (|ue  leurs  qualités  climatériques,  culturales, 
minérales,  présentent  une  sensible  égalité;  que  les  popu- 
lations qui  les  occupent  sont  pareillement  douées  et  orga- 
nisées pour  le  travail.  Il  suppose  aussi  que  les  Etats  n’ont 
pas  d’intérêts  difl'érents  de  ceux  des  provinces  d’un  même 
pays.  H imagine  enfin  (pie  l’on  peut  comparer  exactement 
le  commerce  intérieur,  et  le  commerce  extérieur,  comme 
si  les  mêmes  conditions  , les  mêmes  régies,  les  mêmes  in- 

(I)  lUchesiie  ftc.s  naliont,  t «le  la  colleolion  tics  princii>aux  étono- 
iiiistcs,  Pariî',  18 '*3^  II^  p.  lll. 
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térêts,  présidaient  à leur  organisation  réciproque.  Voilà, 
on  en  conviendra , bien  des  suppositions  hasardées,  et 
même  manifestement  fausses.  Chacun  sait  au  contraire 
combien  les  États  sont  différents  par  la  position,  par 
le  sol,  par  les  productions,  par  la  race.  De  plus,  il  est  évi- 
dent que  la  comparaison  établie  par  le  philosophe  écossais 
entre  le  trafic  intérieur  de  chaque  État,  et  ses  relations 
internationales,  est  abusive  et  inexacte.  Déjà  , les  condi- 
tions réciproques  des  diverses  provinces  d’un  même  pays 
sont,  bien  souvient,  assez  différentes  pour  amener  entre 
elles  des  rivalités  très  marquées  et  une  concurrence  active, 
mais  du  moins  elles  sont  soumises  à une  législation  iden- 
tique, elles  font  partie  d’un  même  corps  politique  dont  les 
intérêts  généraux  sont  les  leurs,  elles  supportent  des 
charges  à peu  près  équivalentes,  et  jouissent  des  mêmes 
avantages  de  sécurité.  Lorsqu’il  s’agit  d’États  et  non 
plus  de  provinces,  les  choses  changent  du  tout  au  tout,  et 
les  différences  s’accentuent  dans  une  mesure  considérable. 
L’organisation  de  la  vie  privée,  celle  des  pouvoirs  publics, 
la  législation,  les  tendances  politiques,  les  charges  et  les 
av^antages  , la  race  même,  tout  change  à la  fois,  plus  ou 
moins,  selon  les  pays,  mais  toujours  assez,  je  le  mon- 
trerai bientôt,  pour  qu’il  soit  impossible  d’établir  avec 
exactitude  une  comparaison  comme  celle  d’Adam  Smith* 
Tels  sont  les  inconvénients  d’un  système  bâti  a priori  sur 
une  conception  sortie  du  pur  raisonnement,  et  non  pas  de 
l’examen  précis  des  faits. 

Adam  Smith  vivait  à la  fin  du  siècle  dernier.  Ses  idées, 
longtemps  contestées  par  les  hommes  de  gouvernement  et 
par  les  praticiens,  ont  triomphé  seulement  après  le  milieu 
du  dix-neuvième  siècle-  Depuis,  elles  ont  été  démenties 
souvent  par  les  faits,  et  de  nouveau  on  les  discute  aujour- 
d’hui avec  une  grande  vivacité.  Mais  sa  méthode  erronée 
et  décevante  est  restée  celle  des  économistes  contempo- 
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rains.  Gomme  lui,  ilss’en  tiennent  obstinément  au  procédé 
tie  l’hypothèse  non  vérifiée,  prise  comme  hase  de  démons- 
tration, et  ils  ne  réussissent  qu’à  copier  servilement  son 
erreur.  Ainsi,  selon  M.  Baudrillart  il),  qui  lui  aussi  rai- 
sonne presque  constamment  sur  des  suppositions  gra- 
tuites, « le  commerce  entre  les  nations  présente  le  môme\ 
avantage  que  le  commerce  de  province  à province...  La 
nation  qui  e.\porte  un  certain  produit  en  retour  d’autres 
marchandises,  .se  livre,  par  suite  de  la  certitude  et  de  l’é- I 
tendue  du  marché,  avec  plus  d’ardeur  et  d’hahileté,  à lai 
production  de  ce  (|u’il  lui  est  possible  d’obtenir  plus  écoJ 
nomiquement,  et  reçoit  en  échange  d’autres  objets  égale^ 
ment  obtenus  avec  le  moins  de  frais  possible.  De  là  une 
tendance,  pour  chaque  nation,  au  plus  haut  développement 
industriel  et  à la  plus  grande  richesse  ».  S’il  en  est  ainsi, 
comment  se  fait-il  donc  que  des  Ktats  anciennement  libre- 
échangistes,  comme  la  Turquie,  la  Perse , divers  pays  sud- 
américains,  voient  encore  leur  production  industrielle 
nulle  ou  monopolisée  aux  mains  des  étrangers?  Comment 
se  fait-il  quel  .Angleterre  ait  |>u  développer  son  industrie  et 
son  commerce,  an  point  de  se  mettre  iiors  de  pair,  avant 
d’avoir  adopté  et  appliqué  la  théorie  de  la  liberté  des 
échanges?  Comment  se  fait-il  enfin  que  les  États-Unis  de 
l’Améritjue  du  Nord  soient  aujourd’hui  lancés  sur  la  voie 
d un  progrès  extraordinairement  prompt  et  puissant,  en 
ilépit  lie  l’existence  d’un  tarif  prohibitif?  Les  faits  démen- 
tent évidemment  la  théorie,  et  malgré  les  raisonnements 
les  plus  subtils,  en  démontrent  à l’évidence  l’inexactitude. 

Mais  on  pourrait  répondre  à cela  que  M.  Baudrillart  est 
déjà  un  économiste  tle  la  vieille  école,  et  que  sans  doute 
les  auteurs  plus  récents  savent  .se  mettre  mieux  d’accord 
avec  les  faits.  Interrogeons  donc  l’un  de  ceux-ci.  D’après 

(I)  Manuel  fTêconomir  3*^  r<lil.,  187:!. 
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M.  Ch.  Gide  (1),  l’écononiie  politique  « n’admet  pas  et  ne 
comprend  pas  que  le  commerce  international  soit  soumis  à, 
d’autres  règles  qu’un  commerce  quelconque.  Pour  elle, 
cette  célèbre  question  n’en  est  pas  une...  L’échange  est 
une  forme  de  la  division  du  travail,  et  son  utilité  est  abso- 
lument indépendante  de  la  question  de  savoir  si  ceux  qui 
échangent  appartiennent  à un  même  paj^s  ou  à des  pa^s 
différents  ».  Ainsi  le  parti’pris  est  toujours  le  même  , et  le 
résultat  tout  pareil.  M.  Gide,  comme  ses  anciens  ^ comme 
ses  maîtres  peut-on  dire,  fait  abstraction  d’une  quantité 
de  circonstances,  identifie  en  bloc  toutes  les  situations,  et 
persiste  imperturbablement  à professer  cette  opinion  qu’il 
n’est  point  de  différences  entre  les  rapports  établis  chez 
les  ressortissants  d’un  même  Etat,  et  ceux  qui  intervien- 
nent entre  pays  différents.  Pour  rendre  vraie  la  proposi- 
tion , il  faudrait  au  moins  supprimer  d’abord  toutes  les 
causes  de  différence  et  d’inégalité  entre  les  Etats.  D’autre 
part,  je  prouverai  bientôt,  non  par  affirmation  pure  et 
simple,  mais  par  une  démonstration  complète,  que  la  cé- 
lèbre question  douanière  existe  pour  les  praticiens,  et  que 
ce  n’est  pas  en  fermant  les  yeux,  comme  l’économie  poli- 
tique de  M.  Gide,  mais  bien  en  les  ouvrant  qu’ils  réussi- 
ront à la  résoudre. 

En  résumé,  les  économistes  ne  tiennent  pas  compte  de 
la  diversité  naturelle  ou  acquise  des  peuples.  Ils  n’admet- 
tent pas  pour  chaque  pays  le  droit  de  suivre  une  politique 
nationale.  Ils  ont  imaginé  une  sorte  d’internationalisme 
humanitaire  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  les  faits 
de  la  vie  courante.  Les  propagateurs  officiels  de  cette/ 
prétendue  science,  les  professeurs  des  écoles  de  droit,  ont 
bien  senti  le  néant  d’une  telle  conception;  cependant  ils 
l’ont  admise  en  s’efforçant  seulement  de  l’amender.  Par 

(I)  Principes  d'économie  politique^  Paris,  1801,  par  Ch.  Gide,  professeur 
à la  Faculté  de  droit. 
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quoi?  Par  un  remède  pire  (|ue  le  mal.  En  efTet,  suivant  eux 
l’intérêt  national,  abandonné  aux  hasards  de  la  lutte  éco- 
nomique, doit  être  soutenu,  s’il  faiblit,  par  l’action  multi- 
pliée, personnelle  de  l’Etat.  Dans  ces  conditions  l’économie 
politique,  fortement  mélangée  de  socialisme,  et  vulgarisée 
du  haut  d’une  chaire  officielle  par  un  professeur  public, 
devient  un  véritable  poison  intellectuel  pour  les  jeunes 
esprits  auxquels  on  l’impose  avec  la  sanction  précise  d’un 
examen  obligatoire.  Ces  maîtres  se  font  les  avocats  d’une 
formation  sociale  inférieure. 

Les  hommes  d’affaires  sont  tout  aussi  absolus  dans  leur 
opinion  et  exagérés  flans  leurs  prétentions,  au  moins  dans 
beaucoup  de  cas,  et  s’ils  n’obéissent  pas  comme  les  écono- 
mistes à l’impulsion  d’un  raisonnement  sophistique  , ils 
réduisent  leurs  conceptions  au  niveau  d’un  intérêt  mal 
enfendu.  Lhi  grand  nombre  d’entre  eux  craignent  par- 
dessus touilla  concurrence,  et  l’effort  nécessaire  pour  lui 
réâjsfe»*»  Leur  idéal  se  résume  en  un  calme  coursïîit  de 
transactions,  sur  un  marché  limité  , mais  sûr,  sans  lutte, 
sans  progrès  rapide,  sans  transformations  coûteuses,  avec 
fies  profils  assurés,  l’our  ceux-ci,  la  protection  est  la  si- 
tuation normale,  nécessaire,  fie  droit.  En  mai  1814,  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen  écrivait  dans  une  péti- 
tion adressée  au  roi  : « La  prohibition  est  de  droit  politi- 
<pie  et  social.  Depuis  le  fabricant  qui  a employé  tous  ses 
moyens  pécuniaires  à former  un  établissement  jusqu’à 
l’ouvrier  qui  y trouve  un  moyen  d’existence  pour  lui  et  sa 
famille,  tous  réclament,  et  avec  raison  sans  doute,  le  droit 
fie  fournir  exclusiv'ement à la  consommation  du  pays  qu’ils 
habitent  (1).  » 

On  voit  de  suite  le  côté  faible  de  ce  raisonnement.  S'il 
est  absurde  de  dire  fjue  le  libre-échange  est  une  règle 


(I)  Cité  juir  M.  Ainôj  Étude  sur  les  tarifs  de  douarieSj  18TG. 
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absolue,  il  est  abusif  de  prétendre  que  l’aclieteur  appar- 
tient exclusivement  au  fabricant  le  plus  voisin,  et  doit 
subir  sans  condition  sa  loi,  aussi  dure  qu’il  voudra  la 
faire.  On  aboutirait  par  là,  dans  certains  cas,  à la  création 
d’un  monopole  excessif,  insupportable,  permettant  à une 
classe  de  citoyens  d’exploiter  impunément  toutes  les 
autres,  et  appelant  par  suite  les  haines  et  les  guerres  de 
classes.  L’histoire  offre  de  fréquents  exemples  d’abus  de 
celle  nature,  et  des  malheurs  publics  qu’ils  ont  causés. 
Au  fond,  cette  erreur  provient,  comme  la  précédente,  de 
l'applica^tion  d'une  méthode  incomplète.  Les  économistes 
raisonnent  sur  un  intérêt  général  mal  compris  ; les  indus- 
triels prohibitionnistes  calculent  d’après  un  intérêt  per- 
sonnel bien  souvent  aveugle,  dont  la  satisfaction  peut  en 
définitive  tourner  contre  leur  propre  situation.  Il  faut 
donc  se  méfier  de  cette  tendance  au  moins  autant  que  de 
la  doctrine  opposée. 

11  y a,  dans  cette  différence  radicale  des  points  de  dé- 
part, une  première  cause,  à peu  près  insoluble,  de  dis- 
sentiment entre  les  deux  écoles  : celle  des  libre-échan- 
gistes  de  principe,  et  celle  des  protectionnistes  par  intérêt. 
11  en  est  une  autre  dans  la  nature  des  arguments  que  cha- 
cune d’elle  apporte  pour  justifier  vis-à-vis  de  l’autre  ses 
propres  prétentions.  En  fait,  toutes  deux,  après  avoir 
établi  leur  siège  d’avance,  cherchent  à prouver  leurs  dires 
par  des  preuves  réunies  dans  ce  but.  Cette  manière  de 
faire  les  conduit  naturellement  à choisir  parmi  les  faits 
accumulés  ceux  qui  répondent  à leur  thèse,  en  négligeant 
les  autres.  De  plus,  de  même  que  leur  méthode  est  in- 
complète, ils  se  contentent  d’indications  partielles,  sou- 
vent même  peu  sures.  C’est  ainsi  que  toutes  les  discus- 
sions roulent  presque  uniquement  sur  les  chiffres  des  sta- 
tistiques commerciales.  Or  il  fasit  voir  ce  que  valent  ces 
chiffres  pour  en  bien  apprécier  la-portée  documentaire. 
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III. 

On  a beaucoup  médit  de  la  statistique  en  général,  et 
<le  la  statistique  douanière  en  particulier.  Il  faut  avouer 
<|ue  les  chiffres  de  cette  dernière  prêtent  à la  critique, 
et  cela  dans  une  large  mesure.  Trois  causes  principales 
tendent  à les  vicier  dans  tous  les  pa3^s,  ce  sont  : l’imper- 
fection des  procédés  d’investigation  du  service;  rindifîé- 
rence  des  agents,  la  résistance  du  public.  De  ces  trois 
causes  résultent  les  conséquences  suivantes  ; 

I®  J^a  douane  est  dans  l’impossibilité  de  relever  la  to- 
talité des  entrées  et  des  sorties  de  marchandises  et  de  nu- 
méraire. 

2"  Klle  ne  peut  apprécier  exactement,  ni  en  quantité, 
ni  en  espèce,  ni  en  valeur,  la  plupart  des  articles  qu’elle 
recense. 

3^  Cette  incertitude  s’accroît  encore  par  TelTet  des  né- 
gligences ou  des  erreurs  des  commis  chargés  de  colliger 
les  chiffres. 

.Vdditionner.  ces  causes  d’erreur,  et  vous  verrez  f|ue 
les  administrations  tlouanières  sont  incapables  de  fournir 
des  chiffres  dignes  rie  foi,  ou  même  seulement  assez  ap- 
proximatifs pour  servir  de  base  unicjue,  un  raisonnement 
sérieux.  Ceci  appelle  d’ailleurs  une  explication  détaillée. 

Je  dis  en  premier  lieu  que  l’administration  est  dans 
l'impossibilité  de  constater  la  totalité  du  mouvement  des 
échanges.  Cette  imperfection  des  statistiques  commerciales 
est  bien  connue.  Chacun  sait,  en  effet,  qu’une  quantité  d’ar- 
ticles «le  valeur  sont  importés  dans  les  différents  pays,  ou 
exportés  sous  forme  de  vêlements,  de  bijoux,  de  lingerie, 
«l’olqels  «le  mode,  de  numéraire,  etc.,  etc.,  par  la  foule 
des  gens  qui  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  leurs  affaires. 
Bien  des  millions  circulent  ainsi  sans  que  les  douaniers 
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en  tiennent  le  moindre  compte.  Le  chiffre  des  entrées  et 
des  sorties  accusé  par  la  statistique  est  donc  faux  déjà 
à ce  point  de  vue.  11  est  à remarquer  aussi  que  les  erreurs 
de  cette  nature  sont  loin  de  se  balancer  de  pays  à pays, 
car  tous  ne  reçoivent  pas  le  même  nombre  de  visiteurs. 
11  est  évident,  jiar  exemple,  que  la  France,  l’Italie  et  la 
Suisse  ont  une  autre  situation  à cet  égard  que  l’Autriche- 
llongrie  ou  l’Angleterre. 

La  franchise  douanière  dont  jouissent  les  corresj:>on- 
dances  postales  est  encore  une  cause  grave  d’erreur  pour 
la  statistique  commerciale.  Indépendamment  des  valeurs 
papier  contenues  dans  les  lettres,  non  déclarées  ou  dé- 
clarées pour  un  chiffre  très  inférieur  à leur  montant,  on 
envoie  par  la  poste  une  quantité  d’articles  de  commerce 
que  la  douane  ne  contrôle  pas,  au  moins  dans  la  plupart 
des  pays.  Cette  cause  d’erreur  s’est  aggravée  dans  une 
large  mesure  par  l’effet  de  la  création  du  service  des 
colis  postaux.  Des  articles  de  luxe  sont  envoyés  en  grande 
quantité  et  pour  une  valeur  considérable  par  cette  voie, 
sans  que,  le  plus  souvent,  la  douane  s’en  préoccupe  (1). 

Une  troisième  cause  vient  encore  dissimuler  aux 
agences  douanières  une  partie  des  entrées  de  marchan- 
dises, et  dans  certains  pays  cette  cause  agit  sur  une  échelle 
extrêmement  vaste.  11  s’agit  de  la  contrebande.  En 
France,  où  le  service  des  douanes  est  réputé  pour  sa  vi- 
gilance, son  intégrité,  son  organisation  supérieure,  où  la 
surveillance  est  relativement  facile  sur  une  frontière  de 
terre  assez  restreinte,  la  circulation  occulte  des  marchan- 
dises est  déjà  considérable.  Elle  s’organise  de  deux  façons 
différentes.  En  premier  lieu,  il  n’est  guère  de  voyageur 
passant  la  frontière  qui  ne  se  fasse  pour  un  instant  con- 
trebandier, car  partout  les  plus  honnêtes  gens  sont  très 

• (I)  Cf.  Kapp.  tlo  M.  Permezel  sur  l’industrie  de  la  soie.  Conseil  sup.  du 
commerce,  1890. 
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per.suadé.s^  (-ju  il  n y a rien  de  coupable  dans  le  fait  de 
tromper  1 K,tat.  Certaines  personnes  même  fraudent  sans 
le  savoir,  par  ignorance  des  lois  et  des  taxes.  Or,  comme 
il  est  aisé  de  dissimuler  un  grand  nombre  d’articles  de 
faible  volume,  mais  de  grande  valeur,  le  service  est  cons- 
tamment trompé,  quelle  que  soit  sa  vigilance.  Cela  est 
bien  pis  lorsque  les  employés  eux-mêmes  favorisent  la 
Iraude  moyennant  pourboire.  En  France,  ce  dernier  fait 
est  inconnu  ou  du  moins  extrêmement  rare.  Mais  il  est 
des  pays  où  le  douanier  est  infiniment  plus  sensible  que 
chez  nous  aux  séductions  pécuniaires.  Dans  tout  l’Orient, 
dans  1 Amérique  du  Sud,  dans  certains  pays  d’Europe, 
spécialement  ceux  du  Midi,  les  complaisances  de  la  douane 
.sont  proverbiales.  Aux  États-Unis  les  fraudes  de  ce  genre 
sont  d’iKsage  (piolidien;  le  baron  de  Mandat-Grancev,  dan^ 
son  petit  volume  intitulé  ; En  visite  chez  Vende  Sam,  en 
lionne  un  exemple  caractéristique,  que  j’aurais  volontiers 
cru  un  peu  chargé,  si  Henry  George,  dans  son  grave  ou- 
vrage : Protection  ou  Libre-échange,  ne  citait  plusieurs  faits 
analogues.  Du  reste  la  corruption  bien  connue  du  service 
civil  américain  est  assez  grande  pour  expliijuer  une  telle 
situation.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  chiffres  de 
la  statistique  commerciale  se  trouvent  par  là  sensible- 
ment faussés. 

Cette  espèce  de  contrebande  n’est  pas  la  seule.  Dans 
tou.s  les  pa\  s,  une  population  plus  ou  moins  nombreuse 
répandue  parmi  les  habitants  des  frontières,  vit  habi- 
tuellement du  transport  en  fraude  d’articles  variés.  Les 
marchandises  divisibles  en  paquets  portatifs  sont  natu- 
rellement importées  de  la  façon  la  plus  courante.  Ainsi, 
en  f rance,  le  café,  le  tabac,  les  alcools,  le  sucre,  les 
dentelles,  etc.,  entrent  incessamment  en  dépit  du  zèle  des 
brigades  de  surveillance.  On  introduit  même  des  mar- 
chandises plus  encombrantes,  par  divers  movens.  La 
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preuve  en  est  que  de  temps  en  temps  un  procès  retentis- 
sant vient  affirmer  l’habileté  des  fraudeurs  et  rinsuffi- 
sance  des  moyens  d’action  du  service.  Tout  récemment 
encore  on  a découvert  à Ilalluin,  sur  la  frontière  belge, 
une  affaire  fort  grave,  dans  laquelle  plusieurs  commer- 
cants notables  du  Nord  furent  impliqués;  elle  aboutit  à 
une  multiple  condamnation,  ordonnant  la  restitution  au 
‘ Trésor  de  trois:  millions  de  francs  représentant  par  estima- 
tion les  droits  non  payés  sur  une  quantité  de  pièces  de 
toiles  introduites  en  fraude  par  une  maison  placée  à 
cheval  sur  la  frontière.  Une  autre  affaire  du  même  genre, 
portant  sur  les  cafés  et  les  poivres , a été  éventée  dans  la 
même  région  au  début  de  1892. 

S’il  en  est  ainsi  en  Finance,  que  doit-on  penser  des  pays 
où  la  surveillance  est  mal  organisée,  insuffisante,  ou  cor- 
ruptible, et  que  vaut  en  fin  de  compte  la  statistique  de  ces 
pays?  Un  document  officiel,  le  rapport  annuel  du  contrô- 
leur général  des  douanes  de  Washington  pour  1891, 
établit  que  sur  la  frontière  du  Canada,  entre  le  lac  des 
Bois  et  l’océan  Pacifique,  sur  environ  1,100  milles  de  dé- 
veloppement de  la  frontière,  vingt  agents  seulement  sont 
chargés  de  la  surveillance.  Il  en  est  à peu  près  de  même 
sur  la  frontière  mexicaine.  Les  Chinois,  prohibés  comme 
on  sait  du  territoire  nord-américain,  y j^énètrent  par  mil- 
liers en  empruntant  d’abord  la  voie  des  ports  canadiens, 
où  on  leur  fait  payer  un  droit  unique  de  oO  dollars.  Saisis 
et  expulsés,  ils  ne  tardent  guère  à revenir,  sans  rien 
payer  cette  fois.  Naturellement;  des  marchandises  en 
quantité  considérable  entrent  en  fraude  par  la  même  voie. 
On  sait  notamment  qu’il  existe  au  Canada  des  fabriques 
d’opium  dont  la  production  presque  entière  arrive  aux 
Éltats-Unis  sans  payer  un  cent  au  Trésor  fédéral.  En  outre, 
il  est  établi  que  sur  les  lignes  de  cliemins  de  fer  entre  le 
Canada  et  les  États-Unis,  les  employés  des  trains  de  voya- 
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geurs  inlrocluisent  tous  en  fraude  des  petits  paquets  d’ar- 
ticles divers,  spécialement  d’articles  de  luxe. 

Je  pense  qu’il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples 
de  ce  genre,  en  les  empruntant  à tous  les  pays  pourvus 
«l’une  ligne  douanière,  mais  il  est  inutile  d’insister;  je 
crois  avoir  suffisamment  établi  ce  premier  fait,  que  la 
1 douane  est  dans  l’impossibilité  de  relever  la  totalité  des  en- 
\ trées  de  ^narchandises  ou  de  numéraire.  Une  portion  con- 
sidérable, variant  avec  chaque  pays,  échappe  totalement 
son  contrôle,  et  par  suite  ne  peut  être  chiffrée  dans  ses 
statistiques. 

Quant  aux  sorties,  on  peut  dire  sans  liésiler  que  les 
causes  d’erreur  sont  plus  graves  encore.  Voici  pourquoi. 

, A'- l'heure  actuelle  la  plupart  des  gouvernements  ne  font 
y ’plus  paycr^de  droits  de  sortie.  Il  en  résulte  que  les  ser- 
/jï^ûc^la'doûaniers  "n’ont  pas  d’intérêt  majeur  à contrôler 
avcc'eXaclitude  les  exportations.  La  plupart  du  temps,  ils 
acceptent  telles. <|tielles  les  déclarations  des  exportateurs, 
;<ît  au  besoin  ils  y suppléent  par  une  estimation  faite  à 
■ l!œjl.  Or  les  exportateurs  peuvent  être  poussés  à dissimu- 
ler le  poids,  la  nature  ou  la  valeur  de  leurs  colis  par 
l’un  de  ces  deux  motifs,  ou  par  tous  les  deu.x  : le  pre- 
mier réside  en  ceci  «jue  la  déclaration  servira  souvent,  à 
l’arrivée  à «lestination,  de  base  pour  le  calcul  d’un  droit 
«l’entrée;  dès  lors,  on  s’arrange  pour  payer  le  moins 
p«)ssihle,  au  moyen  d’une  «léclaration  réduite,  je  revien- 
drai là-dessus  tout  à l’heure.  Le  second  motif  provient  de 
ce  fait  «pie  très  souvent  les  compagnies  de  transport  accep- 
tent telle  «pielle,  comme  base  de  calcul  du  prix  ou  fret, 
la  déclaration  «le  l’expéditeur.  Celui-ci  est  encore  tenté 
dans  le  même  sens,  et  trompe  du  même  coup  transpor- 
teurs et  «louaniers.  On  voit  de  suite  le  résultat  au  point 
de  vue  de  la  statistique  des  exportations.  Kn  France,  où, 
encore  une  fois,  le  service  est  organisé  aussi  bien  que  la 
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nature  des  choses  le  permet,  on  a constaté  des  diPTéren- 
ces  énormes  entre  les  chiffres  du  tableau  aiinucl  de  la 
douane  et  les  évaluations  approximatives  laites  par  les 
gens  du  métier.  Ainsi,  je  vois  dans  un  rapport  officiel  sur 
l’industrie  des  glaces  que  l’exportation  de  ce  produit, 
indiquée  pour  un  chiffre  de  G millions  dans  les  relevés 
statistiques,  est  estimée  valoir  en  réalité  14  millions.  Un 
autre  rapport  également  officiel,  celui  de  M.  Permezel, 
contient  cette  affirmation  : l’exportation  des  soieries,  indi- 
quée pour  un  chiffre  de  248  millions  pour  1889,  doit  être 
en  réalité  bien  supérieure;  elle  peut  dépasser  320  mil- 
lions, d’après  les  estimations  faites  dans  les  piujiûjjoaux 
centres..  Beaucoup  d’autres  branches  indn^fd^llS^^c^n^ 
dans  le  même  cas.  Ces  différences  indk  I^S^en^e' 
valent  les  chiffres  officiels.  ‘ \x 


IV. 


w - - 

J’ai  avancé  ensuite  que  la  douane  ne ''p^t  i|,ppr'^OTér 
exactement  ni  la  quantité,  ni  l’espèce,  ni  la  vaTêrur7’"de  la 
plupart  des  articles  qu’elle  recense  soit  à l’entrée,  soit 
à la  sortie.  Gela  est  aisé  à démontrer.  L’incapacité  de  la 
douane  à ce  point  de  vue  provient  de  deux  causes  prin- 


cipales : 1°  de  la  fraude;  2®  de  l’imperfection  des  procédés 
de  contrôle  et  d’évaluation. 

Au  moment  de  l’entrée  d’une  marchandise  sur  un  terri- 
toire, il  s’établit  d’ordinaire  une  sorte  de  lutte  entre  le 
service  douanier  local  et  l’importateur.  Le  premier  essaie 
en  principe  d’assurer  la  perception  exacte  et  complète  du 
droit  établi  au  profit  du  Trésor;  le  second  s’efforce  de 
payer  le  moins  possible.  Je  ne  crois  pas  calomnier  le 
commerce  en  disant  qu’il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des 
cas.  Et  plus  le  tarif  est  élevé,  plus  la  lutte  est  vive,  parce 
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«jue  l’intérêt  devient  considérable.  Aujourd’hui  que  les 
ad’aires  sont  rendues  si  difficiles  par  une  âpre  concur- 
rence, et  que  les  profits  se  liquident  souvent  dans  une 
linute  très  restreinte,  il  y a pour  l’importateur  une  ten- 
lalion  très  forte  dans  ce  fait  qu’une  économie  de  «jiielques 
unilés  pour  cent  sur  le  droit  de  douane  peut  assurer  son 
bénéfice.  Il  essaie  donc  de  réaliser  cette  économie  en 
trompant  le  service  d’une  façon  ou  de  l’avitre,  et  il  fraude 
ainsi  sans  beaucoup  de  scrupule,  parce  qu’il  s’agit  en  fin 
de  compte  des  intérêts  d’une  entité,  d’une  personne  mo- 
rale, le  Trésor  public;  or  j’ai  déjà  constaté  que  bien  peu 
de  personnes,  parmi  les  plus  rigides,  hésitent  à berner  le 
fisc. 

l’our  bien  expli(|uer  la  portée  possible  des  fraudes  de 
cette  nature,  il  faut  rappeler  le  mode  de  perception  des 
rlroils  de  douane.  Ces  droits  peuvent  être  perçus  ad  va- 
lorem^ c’esl-à-dire  selon  la  valeur  des  articles  importés,  à 
raison  de  tant  pour  cent.  Kn  pareil  cas  on  demande  à 
l’importateur  une  déclaration  portant  la  quantité,  la  na- 
ture et  la  valeur  de  ses  marchandises.  Le  service  vérifie 
en  se  basant  sur  cette  déclaration,  avec  une  rigueur  plus 
ou  moins  grande,  selon  le  zèle,  la  capacité,  le  nombre 
des  agents,  ou  rencombrement  des  entrepôts.  D'abord,  la 
douane  ne  peut  retenir  trop  longtemps  les  colis,  car  elle 
entraverait  le  commerce  et  lui  porterait  de  graves  préjudi- 
ces. ensuite,  le  commerce  use  de  mille  moyens  souvent 
très  difficiles  à prévoir  ou  à déjouer,  pour  arriver  à son 
but,  c’est-à-dire  à la  réduction  du  droit  au  mo\en  d’une 
dissimulation.  Kt  comme  il  est  impossible  qu’un  modeste 
commis  sache  apprécier  au  juste  les  milliers  d’articles 
différents  (jui  passent  sous  ses  yeux,  on  se  contente  d’un 
à peu  près.  Toutes  les  déclarations  raisonnables  sont 
acce7)téc3  telles  <juelles;  on  ne  conteste  que  celles  où  la 
fraude  est  par  trop  visible,  et  en  fin  de  compte  les  chiffres 
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de  la  statistique  douanière  se  trouvent  r^é^uits  par  là  de 
10,  20,  30  et  même  oO  %,  selon  lesi^id^cles  et  selon  les 
pays. 

Cela  est  si  vrai,  qu’en  France  on  a renoncé  à la  prati- 
(jue  des  droits  ad  valorem^  à la  suite  d’une  minutieuse  en- 
<iuête,  parce  (jue  l’on  a considéré  gwe  les  intérêts  du  Trésor 
étaient  lésés  dans  une  mesure  par  trop  considérable  par  la 
fraude  sur  les  déclarations  ! En  Turquie,  où  l’importation 
ne  paie  pas  plus  de  8 ^ , on  considère  que  les  valeurs  dé- 
clarées sont  inférieures  de  23  ou  30  % à la  réalité  (1).  Le 
cas  est  le  même  en  Italie,  car  le  consul  anglais  à Gênes 
écrivait  en  1890  dans  un  document  officiel  : « Je  joins 
comme  de  coutume  à mon  rapport  tous  les  renseignements 
que  j’ai  pu  me  procurer  sur  le  mouvement  du  commerce 
Ils  proviennent  des  négociants  et  de  diverses  personnes 
intéressées  dans  le  trafic  de  chacun  des  articles  dont  il  est 
question.  Je  suis  beaucoup  plus  disposé  à ajouter  foi  à ces 
avis  c[iC  aux  statistiques  officielles,  car  je  sais  personnellement 
combien  elles  sont  inexactes  dans  beaucoup  de  cas  (2). 

Si  la  corruption  des  agents  s’ajoute  à l’imperfection  du 
contrôle,  l’erreur  prend  alors  des  proportions  gigantesques. 

Le  dernier  rapport  du  contrôleur  général  des  douanes 
de  Washington  signalait  un  certain  nombre  de  fraudes  re- 
levées en  1800-91,  et  pratiquées,  selon  ce  fonctionnaire  lui- 
même,  sur  une  grande  échelle  aux  Etats-Unis.  Voici  quel- 
ques exemples  des  procédés  employés  par  les  importa- 
teurs. Des  caisses  de  gants  déclarées  pour  moitié  de  leur 
valeur  étaient  reçues  par  des  agents  corrompus  au  taux 
de  la  déclaration  et  ne  payaient  par  conséquent  que  demi 
droit.  Des  soieries  consignées  à un  courtier  en  douane 
étaient  introduites  par  lui  dans  des  conditions  analogues. 
A San-Francisco,  sur  quatre  caisses  de  colonnades  décla- 

(1)  Consular  Reports,  1887 

(2)  Ibid.  1891. 
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rées  pour  3-21  dollars,  on  a découvert  trois  caisses  de  soie- 
ries estimées  près  de  .‘iüOO  dollars.  « On  ne  sait  pas  encore 
exactement,  dit  le  rapport,  dans  quelle  mesure  ce  genre 
de  fraude  a été  pratiqué  ».  La  caisse  contenant  des  arti- 
cles conformes  à la  déclaration  était  seule  présentée  au 
contrôleur,  <jui  prenait  soin  de  limiter  là  sa  curiosité.  Les 
liqueurs  exportées  avec  décharge  de  Limpôt  intérieur,  et 
invendues,  jouissent  du  droit  de  réimportation  moyennant 
l'acquit  d’une  taxe  de  00  cents  par  gallon.  Des  commer- 
çants ingénieux  faisaient  sortir  des  articles  communs,  et 
réimportaient  les  vases  préalablement  vidés,  puis  remplis 
fie  spiritueux  passibles  d’un  droit  de  2 dollars  et  demi  par 
gallon.  Ces  faits  ont  été  découverts  et  réprimés,  mais  il 
en  est  sans  doute  bien  d’autres  que  la  douane  fédérale 
ignore.  Dans  la  République  argentine,  on  vient  de  faire 
une  enquête  qui  a révélé  d’innombrables  abus.  De  nom- 
breux fonctionnaires,  des  notables  du  pa3's,  sont  compro- 
mis. En  Russie  la  situation  est  sensiblement  la  même,  car 
tout  récemment  on  a vu  traduire  en  justice  le  personnel 
entier  de  la  douane  de  Taganrog,  f|ui  s’était  entendu  avec 
des  commerçants  de  la  ville  pour  frauder  le  Trésor. 

.Mais  le  sy  stème  de  perception  peut  être  basé  sur  un  tarif 
iWl  spécifique  , c’est-à-dire  fixé  d’après  la  nature  et  la  quan- 
tité <les  produits.  La  France  est  aujourd’hui  dans  ce  cas. 
Comment  les  choses  se  passent-elles  donc  avec  un  tel  tarif. 

Je  n’hésite  guère  à déclarer  (|ue  la  douane  n’est  pas 
beaucoup  plus  sûre  de  ses  chiffres.  Voici  pourquoi.  En 
réalité,  l’administration  cherche  toujours,  même  avec  un 
tarif  spécifique,  à proportionner  la  quotité  du  droit  à la 
valeur  des  articles  taxés,  parce  que  cette  base  est  la  plus 
. équitable  au  point  de  vue  fiscal,  et  la  seule  admissible  au 
point  de  vue  économique  de  la  protection.  Pour  y réussir,  * 
elle  combine  son  tarif  de  telle  sorte  que  tous  les  produits 


*1?  ■ >1  - . > V • 
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connus  soient  classés  dans  des  catégories  assez  multipliées 
pour  que  l’on  approche  de  la  proportion  du  droit  avec  la 
valeur.  Pour  bien  faire  saisir  cette  combinaison  je  choisis 
des  exemples  dans  le  tarif  français  de  1892.  Voici  d’abord 
le  numéro  652  : 

T.A.RIF 


maxim. 

luinim. 

Parapluies  / 

' de  coton,  la  pièce 

0.50 

0.25 

et 

^ d’alpaga  — 

0.75 

0.50 

parasols.  ( 

[ de  soie  — 

1.75 

1.25 

Ce  numéro  ne  comporte  que  trois  subdivisions,  la  pre- 
mière s’applique  à des  objets  évidemment  moins  chers 
que  ceux  de  la  seconde;  ceux-ci  le  sont  moins  que  les  ar- 
ticles de  la  troisième.  On  réalise  donc  une  proportionna- 
lité approximativ^e  , mais  on  impose  au  douanier  une  vé- 
rification assez  minutieuse  pour  discerner  celle  des  trois 
catégories  a laquelle  appartient  le  colis  de  parapluies  qui 
lui  est  présenté.  Que  devient  cette  difficulté  avec  des  arti- 
cles j:)lus  compliqués,  c’est  ce  que  nous  allons  voir  par 
d’autres  exemples. 

Voici  notamment  les  tissus  de  coton.  Ils  sont  répartis 
dans  le  tarif  français  de  1892  en  33  numéros  (404-437).  Le 
nvmiéro  404  est  combiné  de  la  façon  suivante  ; 


Tissus  cIc  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  : 

404  Écrics,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans 
un  carré  de  5 millimètres  de  côté,  ceu.\  pe- 
sant : 13  kil.  et  plus,  les  100  mètres  carrés, 

27  fils  et  moins  les  100  kil 

Id.,  28  à 35  fils,  id 

kl-,  id.,  36  à 43  fils  id 

Id.,  id.,  44  fils  et  plus,  id 

Id.,  11  kil.  inclusivement  à 13  kil.  exclusive- 
ment, 27  fils  et  moins,  id 

Id.,  id.,  28  à 35  fils,  id 

Id.,  id.,  36  à 43  fils,  id 

Id.,  id.,  44  fils  et  plus,  id 


TARIF 


maxim. 

rûinlm. 

80 

» 

62  > 

100 

» 

77 

125 

» 

96 

153 

)> 

118 

91 

)J 

70  J 

113 

)) 

87  ) 

139 

)> 

107  ; 

170 

U 

131  ' 

'rd 
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Tissus  de  coton  pur,  croisés  et  coutils  : TARIF 

Id.,  9 kil.  inclusivement  à 11  kil.  exclusive-  mnxim.  minîm. 

ment,  à 27  /lis  et  moins,  id 117  » 90  •• 

Id.,  id.,  28  à 35  fils,  id 144  » lit  « 

Id.,  id.,  36  à 43  fils,  id 179  » 138  » 

Id.,  id.,  44  lils  et  plus,  id 223  >;  172  . >) 

Id.,  7 kil.  inclusivement  à 9 kil.  exclusive- 
ment, 27  fils  et  moins,  id 139  » 107  » 

Id.,  id.,  28  à 35  fds,  id 170  ••  131  » 

Id.,  id.,  36  à 43  lils,  id 214  >»  165  » 

Id.,  id.,  44  lils  et  plus 299  » 230  » 

Id.,  5 kil.  inclusivement,  à 7 kil.  exclusive- 
ment, 27  lils  et  moins,  id 167  » 129  » 

Id.,  id.,  28  à 35  lils,  id 180  » 139  » 

Id.,  id.,  36  à 43  lils.  id 238  » 199  » 

Id.,  id.,  44  lils  et  plus,  id 390  « 300  » 

Id  .,  3 kil.  inclusivement  à 3 kil.  exclusiveinenl, 

27  lils  et  moins,  id 299  •>  230  » 

Id.,  id.,  28  à 35  lils,  id 375  » 287  » 

Id.,  id.,  36  à 43  fils,  id 468  » 360  » 

Id.,  id.,  44  fils  et  idus,  iJ 715  » 550  »> 

Id,, Moins  de  3 kil.  les  100  mètres  carrés,  id.  806  « 620  » 


Le  numéro  i05  comprend  les  mêmes  subdivisions  pour 
les  tissus  blanchis,  et  le  numéro  iOG  également  pour  les 
lissus  teints.  Certains  types  présentent  un  élément  de  com- 
plication difTérent.  Voici  entre  autres  le  numéro  411. 

411  Tissus  de  toute  sorte  en  colon  pur  ou  mé- 
langé fabriqués  en  tout  ou  en  partie  avec 
des  lils  teints,  blanchis  ou  glacés,  les  100  kil. 

(Resteront  dans  cette  catégorie  les  tissus 
contenant  des  liteaux  espacés  de  moins 
d'un  inidre.) 

.le  le  répète,  ce  ne  sont  là  rjue  des  exemples  pris  entre 
beaucoup  d’autres  types  du  môme  genre,  alTérents  aux 
lissus,  aux  papiers,  aux  ouvrages  en  métaux,  etc.  Choisis- 
sez maintenant  entre  tous  les  commis  de  la  douane  le  plus 


Droit  des  tissu.*»  écrus 
augmenté  de  6.*»  0/0  pin? 
le  droit  afférent  à latciii' 
turc  au  l>lanchlînoiit  ou 
nu  glaçage  ]>our  le  tarif 
général  et  de  50  O/o  i>our 
le  tarif  minimum. 
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habile,  le  plus  intelligent,  le  plus  expérimenté,  le  plus  in- 
tègre ; mettez-le  clans  un  port  fréquenté  comme  le  Havre, 
Bordeaux  ou  Marseille,  en  présence  d'une  cjuantilé  d’im- 
portateurs intéressés  à le  tromper,  et  vous  verrez  qu’ils  le 
tromperont  en  effet,  dans  une  mesure  variable,  sur  le  poids, 
sur  l’espèce,  sur  la  catégorie.  Ils  proüterontde  la  moindre 
défectuosité  du  tarif  pour  faire  classer  leur  produit  dans 
une  catégorie  moins  taxée;  ils  combineront  leurs  procédés 
de  fabrication  de  façon  à faire  naître  des  incertitudes  qui 
leur  profitent.  Et  en  fin  de  compte  la  stalistic|ue , cjui  de- 
vrait être  en  cjuelcjue  sorte  la  photographie  du  mouve- 
ment des  marchandises  pour  justifier  l’usage  qu’on  en  fait 
et  l’autorité  qu’on  lui  attribue,  ne  sera  cju’une  image  tron- 
quée, inexacte,  infidèle  des  choses.  Mais  ce  n’est  pas  tout 
encore. 

Avec  les  droits  spécifiques  l’importateur  n'a  pas  à dé- 
clarer la  valeur  de  ses  marchandises  puisque  la  base  du 
droit  résulte  de  l’espèce,  non  de  la  valeur.  Il  en  est  du 
reste  de  même  pour  les  exportations  c{ui  n’ont  à payer 
aucune  taxe.  Cependant  la  douane  indique  dans  ses  ta- 
bleaux./a  valeur  actuelle  des  marchandises  entrées  ou  sorties, 
et  très  généralement  on  ne  raisonne  que  sur  les  chiffres  de 
valeurs  ainsi  indiqués.  Comment  ces  chiffres  sont-ils  donc 
établis,  au  moins  en  France  ? 

Il  existe  chez  nous  une  commission  composée  d’un  cer- 
tain nombre  d’hommes  d’affaires,  pris  parmi  les  notables 
des  principales  spécialités.  On  l’appelle  la  commission  des 
valeurs  en  douane.  Elle  est  subdivisée  en  sous-commis- 
sions qui  s’occupent  chacune  d’une  catégorie  d’articles  ré- 
pondant à la  compétence  de  ses  membres  : produits  des 
fermes,  produits  minéraux,  soie,  coton,  laine,  etc.,  etc. 
Ces  sous-commissions  examinent  chacun  des  articles  du 
tarif,  et  en  indiquent  la  valeur  moyenne  par  unité  pour 
l’année  courante;  le  résultat  final  de  leur  travail  constitue 
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le  tableau  des  valeurs  actuelles  en  douane.  C’est  d’après 
ce  tableau  que  le  commis  chargé  de  ce  soin  évalue  par 
exemple  une  caisse  pesant  âoO. kilos,  contenant  un  tissu 
écru  de  coton  classé  parmi  la  catégorie  pesant  au  moins 
Id  kilos  les  100  m.  carrés,  et  comptant  de  36  à 43  fils  en 
chaîne  et  en  trame  aux  5 millimètres! 

- 

On  aperçoit  de  suite  le  côté  tout  artificiel  de  cette  com- 
binaison compliquée.  Le  commis  peut  être  trompé,  ou  il 
peut  se  tromper  lui-même  sur  le  poids  et  sur  la  catégorie 
de  la  marchandise;  de  plus,  le  prix  qu’il  applique  est  un 
prix  moyen,  qui  s’écarte  sensiblement  de  la  vérité  en  plus 
ou  en  moins,  qui  n’est  jamais,  ou  presque  jamais,  la  réa- 
lité même.  .Vinsi  l’erreur  est  probable  sur  la  quantité,  l’es- 
pèce , la  valeur.  Dans  de  pareilles  conditions , encore  une 
fois  que  vaut  la  statistique  comme  base  de  raisonnement? 
C'esl  un  renseignement  qui,  avec  des  apparences  de  pré- 
cision mathémathique , reste  très  vague,  très  incomplet, 
très  sujet  à caution,  et  il  ne  peut  en  être  autrement.  Je 
demande  à présent  ce  que  valent  à leur  tour  les  théories 
échafaudées  sur  une  pareille  base? 


4^ 


La  douane  est  donc  dans  l’impossibilité  de  connaître  tout 
ce  (jui  traverse  la  frontière;  elle  connaît  mal  ce  <[ui  passe 
sous  ses  yeux.  Par  suite,  même  lorsqu’elle  agit  fidèlement 
et  de  son  mieux,  une  bonne  partie  des  faits  lui  échappe. 
Quand  ses  agents  sont  infidèles,  ou  seulement  négligents, 
l’imperfection  des  slatisti(|ues  dépasse  tout  ce  qu’on  peut 
imaginer:  on  peut  en  toute  justice  les  appeler  des  comptes 
fantastiques.  Comme  beaucoup  de  faits,  tels  que  les  en- 
trées et  sorties  d’articles  exempts,  ou  la  détermination 
de  la  valeur  pour  les  articles  taxés  spécifiquement,  ne 
sont  pour  le  service  douanier  qu’une  tâche  secondaire. 


LA  STATISTIQUE 


25 


peu  ou  point  contrôlée,  les  commis  réservent  leurs  efforts 
pour  la  partie  sérieuse  de  la  besogne,  pour  ce  qu’ils  con- 
sidèrent assez  naturellement  comme  leur  mission  essen- 
tielle, c’est-à-dire  pour  la  détermination  et  le  calcul  des 
taxes.  Le  reste  est  fait  bien  souvent  sans  le  moindre  soin, 
à vue  d’œil,  au  hasard,  par  à peu  près.  C’est  encore  là  une 
raison  importante  pour  que  l’on  refuse  aux  statistiques 
douanières  une  confiance  qu’elles  ne  méritent  à aucun  de- 


Ceci  nous  amène  enfin  à faire  une  dernière  constatation 
qui  achèvera  de  nous  édifier  sur  la  valeur  des  tableaux 
des  douanes  et  des  théories  dont  ils  sont  l’argument 
essentiel.  A chaque  instant  on  compare  entre  eux  les 
chiffres  de  ces  tableaux.  Ainsi,  on  cherche  à se  rendre 
compte  des  différences  qui  se  sont  produites,  dans  un 
même  pays,  entre  deux  époques  ou  deux  périodes  déter- 
minées. Ou  bien  encore  on  rapproche  les  chiffres  relatifs 
à deux  pays  quelconques,  afin  de  comparer  leur  situation 
réciproque.  Cette  méthode  est  radicalement  fausse,  car  il 
est  impossible  d'établir  une  comparaison  exacte  entre  les 
diverses  périodes  de  la  statistique  douanière  d'un  même 
pays,  et  encore  moins  entre  les  résultats  indiqués  pour  des 
pays  différents.  C’est  ce  que  je  vais  démontrer. 

Les  causes  de  cette  impossibilité  sont  variées.  Elles  pro- 
viennent : 1°  des  changements  fréquents  apportés  par 
chaque  administration  dans  ses  procédés  et  ses  bases  de 
calcul  ; â®  de  l’organisation  différente  du  service  dans  les 
divers  pays;  3®  de  l’imperfection  ou  de  l’insuffisance  va- 
riables des  moyens  de  constatation. 

Il  arrive  souvent  que  les  administrations  douanières 
modifient  leurs  procédés  et  leurs  bases  de  calculs.  Ainsi, 
en  France,  le  Tableau  général  du  Commerce,  publié  chaque 
année  par  l’administration  des  douanes,  se  divise  en  plu- 
sieurs séries  bien  distinctes.  De  1826  à 1847,  la  valeur  des 
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marc  11  an  dises  a été  appréciée  ou  vérifiée  d’après  un  tableau 
dressé  une  fois  pour  toutes  sur  des  évaluations  moyennes, 
en  18:20.  En  18 i7,  on  se  rendit  compte  de  l’absurdité  d’un 
système- qui  rendait  fixe  les  bases  d’appréciation  de  la 
douane,  et  l’on  institua  la  Commission  permanente  des 
valeurs  en  douane,  chargée  d’établir  chaque  année  le 
tableau  des  prix  moyens  de  tous  les  articles  entrant  ou 
sortant  d’une  façon  courante.  Au  moyen  de  ce  tableau  on 
calcule  la  valeur  des  articles  recensés.  Le  procédé  est 
donc  tout  difierent,  et  il  est  devenu  évidemment  impos- 
sible de  comparer  avec  quelque  chance  de  vérité  ces  deux 
périodes  si  distinctes  : 18:20-1817,  et  1817  à aujourd’hui. 

Jusqu’en  1800,  on  considérait  dans  tous  les  cas  comme 
pays  de  provenance  celui  d’où  le  navire  avait  été  expédié 
en  dernier  lieu  pour  la  France,  et  comme  y^ays  de  desti- 
nation celui  dans  lequel  se  rendait  d'abord  le  navire  ex- 
portateur. 11  en  résultait  qu’une  l)alle  de  café  expédiée  du 
Brésil  au  Havre  avec  relâche  ou  transbordement  à Lis- 
bonne, était  inscrite  comme  originaire  du  Portugal,  tandis 
fju’une  caisse  de  cotonnades  partiede  Bouen  j>our  New-York 
avec  arrêt  h Liverpool,  était  comptée  comme  exportation 
en  Angleterre.  Il  en  était  de  même  avant  1857  pour  les 
expéditions  par  terre.  Mais  depuis  1858  pour  celles-ci, 
tlepuis  1870  pour  les  transports  maritimes,  on  demande 
au.x  expéditeurs  et  aux  importateurs  de  désigner  le  lieu 
définitif  de  destination  ou  d’origine.  Le  procédé  est  beau- 
coup plus  rationnel,  mais  toute  comparaison  établie  entre 
le  régime  nouveau  et  l’ancien  devient  impossible.  Obser- 
vons d’ailleursque  les  renseignements  actuels  de  la  douane 
sont  encore  relatifs.  D’abord  l’expéditeur  n’est  pas  tou- 
jours assuré  de  vendre  son  produit  dans  le  pays  vers  le- 
quel il  le  dirige;  peut-être  sera-t-il  amené  à en  faire  lui- 
même  la  réexy»édition.  Mais  surtout,  il  ignore  si  son 
acheteur  n’est  pas  un  simple  intermédiaire,  qui  destine 
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par  avance  son  acquisition  à un  pays  autre  que  le  sien. 
Les  Anglais,  par  exemple,  achètent  beaucoup  en  France 
pour  revendre  un  peu  partout.  Quand  la  douane  nous 
indique  le  chiffre  brut  des  exportations  à destination  de 
l’Angleterre,  elle  nous  donne  donc  un  renseignement 
incomplet  et  difficile  à comparer  avec  les  chiffres  relatifs 
à d’autres  pays  placés  dans  une  condition  différente. 

Je  pourrais  citer  pour  la  France  d’autres  exemples 
encore,  et  il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays.  Ainsi, 
l’Angleterre  a compté  jusqu’en  1883  les  tissus  mélangés 
laine  et  coton  parmi  les  articles  de  coton  pur:  puis,  à 
partir  de  cette  année,  on  a distingué  les  articles  dans  les- 
quels la  laine  domine,  pour  les  ranger  dans  la  catégorie 
des  lainages.  Comment  comparer  dès  lors  les  chiffres 
afférents  aux  tissus  de  laine  et  de  coton  dans  les  deux 
périodes.  Et  il  est  bien  d’autres  inégalités  de  cette  nature. 

L’organisation  différente  du  service  dans  les  divers  pays 
est  aussi  une  cause  capitale  d’inégalité.  En  France,  par 
exemple,  il  est  fortement  organisé,  avec  un  personnel 
l'elativement  nombreux,  .instruit,  d’une  intégrité  qui  ne 
comporte  que  des  exceptions  rares.  Aux  États-Unis,  il  est 
réputé  insuffisant  comme  nombre,  capacité  et  intégrité; 
je  dirai  plus  loin  pourquoi.  11  en  est  de  même  en  Russie 
et  ailleurs.  On  conçoit  immédiatement  que  des  adminis- 
trations aussi  peu  semblables  obtiennent  des  résultats 
inégaux  dans  une  comptabilité  immense,  qui  exige  beau- 
eoup  d’exactitude,  de  soin,  de  conscience  chez  les  agents 
chargés  de  recueillir  les  chiffres  et  de  grouper  les  résul- 
tats. D’ailleurs,  les  façons  d’opérer  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  pays.  Les  marchandises  ne  sont  ni  désignées, 
ni  groupées  de  même.  Les  vérifications  se  font  par  des 
moyens  variés.  Les  valeurs  sont  établies  par  des  procédés 
qui  diffèrent  soit  par  la  rigueur,  soit  par  l’exactitude.  Le 
transit  n’est  pas  calculé  partout  de  la  même  façon;  du 
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reste  certains  pays  n’en  ont  pas  beaucoup,  et  ne  prennent 


pas  même  la  peine  de  le  distinguer.  D’autres  au  contraire 
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de  puiser  des  arguments  tout  préparés  dans  les  docum'ents 
administratifs.  Gela  est  vite  fait,  peu  laborieux  , et  séduit 
beaucoup  d’esprits  superficiels,  qui  s’accommodent  à bon 
compte  de  ces  faits  tronqués,  incomplets  ou  tout  à fait 
faux.  Cette  façon  de  procéder  résulte  aussi  de  la  prédo- 
minance des  écoles  économistes , qui  ont  accoutumé  les 
esprits  à se  contenter  d’un  petit  nombre  de  faits  choisis 
pour  asseoir  une  argumentation,  au  lieu  de  rechercher 
longuement  et  péniblement,  pour  ensuite  les  classer  dans 
un  ordre  logique,  toutes  les  causes,  toutes  les  circons- 
tances qui  agissent  pour  établir  une  situation  donnée 
Ceux  qui  procèdent  de  la  sorte,  à défaut  d’une  méthode 
complète  et  sûre,  ne  tiennent  d’ailleurs  compte,  en  tout 
état  de  cause,  que  d’une  certaine  catégorie  de  faits  : les 
échangés  constatés;  ils  négligent  une  foule  de  circons- 
tances qui  échappent  à la  vérification  des  services  doua-  . 
mers,  et  qui  exercent  cependant  sur  la  production  et  la 
consommation  une  influence  prépondérante.  Est-il  surpre- 
nant, après  cela,  que  l’on  discute  tant  sans  parvenir  à 
s entendre?  Chacun  fait  dire  aux  chiffres  ce  qui  répond 
le  mieux  aux  conceptions  arbitraires  de  son  propre  esprit, 
et  soutient,  sans  vouloir  en  démordre,  une  opinion  en 
rapport  avec  ses  préjugés  ou  ses  intérêts  immédiats.  Et 
voilà  comment  on  peut  se  jeter  indéfiniment  de  gros 
chiffres  à la  tête,  sans  jamais  réussir  à s’entendre,  ni  à 
présenter  d’ailleurs  une  solution  communément  acceptable 
de  la  que'stion. 


YI. 

Est-il  donc  impossible  d’y  parvenir?  Faut-il  abandon- 
ner ce  problème,  comme  insoluble,  aux  expériences  ha- 
sardées de  l’empirisme?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  au 


contraire  que  l’on  peut  formuler,  d’une  manière  scientifi- 
«}ue,  et  par  conséquent  rigoureuse,  les  caractères  écono- 
miques de  chafjue  pays,  pour  le  faire  entrer  naturellement 
ensuite  dans  un  type  répondant  à sa  condition,  et  exigeant 
un  régime  douanier  en  rapport  avec  celle-ci.  Pour  y réus- 
sir, il  sullit  d’appliquer  à l’étude  du  commerce  interna- 
tional une  méthode  complète.  L’observateur  doit  réunir 
avec  l’aide  de  cette  méthode,  et  classer  tous  les  faits  ca- 
pables d’éclairer  le  sujet,  sans  craindre  la  complication. 
I.es  circonstances  de  lieu,  de  formation  sociale,  d’organi- 
sation politique,  de  voisinage,  vont  donc  concourir  à nous 
éclairer  sur  la  condition  propre,  et  sur  les  aptitudes  éco- 
nomiques de  chaque  pays,  de  chaque  peuple.  J’espère 
qu’après  cela  le  lecteur  se  rendra  compte  à la  fois  du 
vrai  caractère  de  la  situation  économique  actuelle,  et  de 
la  puissance  du  procédé  d’investigation  que  la  science 
sociale  met  à notre  disposition  pour  éclairer  les  divers 
problèmes  de  la  vie  des  sociétés  humaines. 

Les  premières  idées  qu’il  est  nécessaire  de  fixer,  pour 
former  le  point  de  départ  de  tomes  les  recherches  ulté- 
rieures, sont  les  suivantes  : (Ju’est-ce  que  le  commerce 
international  ? Comment  et  de  quoi  s’alimente-t-il?  De 
quelle  façon  peut-on  grouper  ses  résultats  pour  arriver  à 
fixer  des  tyi)es  précis,  uniformes?  Je  vais  répondre  som- 
mairement à ces  diverses  questions. 

Liant  donné  qu'il  existe  des  nations  pourvues  d’une  in- 
dividualité distincte,  jouissant  d’un  sol,  d’un  climat,  d’une 
organisation  sociale,  d’un  status  géographicjue  difiérents, 
ces  nations  sont  naturellement  amenées  à échanger  les 
productions  diverses  que  leur  fournissent  la  nature  ou 
leur  propre  industrie.  De  h\  nait  le  commerce  internatio- 
nal; il  tend  à former  d’abord,  puis  à multiplier  les  rela- 
tions entre  les  peuples,  sans  effacer  d’ailleurs  les  traits 
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qui  les  diversifient,  qui  font  leur  personnalité  séparée,  et 
leur  donnent  dans  l’ensemble  de  riuimanité  une  situation 
plus  ou  moins  forte.  Il  réussit  sans  doute  à les  atténuer 
dans  une  certaine  mesure  par  l’elfet  d’une  mutuelle  péné- 
tration, mais  cette  atténuation  ne  va  jamais  jusqu’à  l’iden-, 
lification  complète.  11  faut,  pour  transformer  un  peiq^le, 
exercer  sur  lui  une  action  autrement  forte  et  continue  que 
celle  qui  résulte  de  rapports  purement  commerciaux. 

Les  échanges  internationaux  ont  pour  aliments  deux 
grandes  catégories  de  productions,  qui  se  combinent  plus 
ou  moins  dans  les  achats  et  les  ventes  opérés  par  chaque 
pays.  La  première  groupe  les  productions  naturelles,  uti- 
lisables pour  Falimentation,  ou  comme  matières  premiè- 
res de  l’industrie,  soit  telles  quelles,  soit  après  une  pre- 
mière façon  élémentaire.  La  seconde  comprend  tous  les 
produits  fabri<jués  applicables  directement  à la  consom- 
mation. Selon  ([u’un  pays  fait  prédominer  dans  son  com- 
merce extérieur  l’un  ou  l’autre  de  ces  éléments,  sa  condi- 
tion économique  est  différente.  II  y a donc  déjà  dans  cette 
circonstance  un  critérium  important  pour  une  classifica- 
tion scientifique.  Ce  n’est  pas  le  seul,  car  un  pays  n’est 
pas  libre  d’orienter  sa  production  dans  telle  ou  telle  direc- 
tion indifféremment.  Il  est  soumis  à ce  point  de  vue  à des 
influences  fortes  et  profondes,  qui  l’obligent  à agir  dans 
un  sens  donné.  Tel  peuple,  favorisé  par  les  avantages  du 
milieu,  par  ses  aptitudes  propres,  par  sa  situation  géogra- 
phique, deviendra  par  une  évolution  fatale  un  grand  pro- 
ducteur industriel.  Un  autre,  moins  bien  doué  à l’un  de 
ces  points  de  vue,  s’en  tiendra  à la  simple  exploitation 
des  richesses  naturelles  de  son  sol.  D’autre  part,  des  cir- 
constances temporaires  peuvent  inspirer  à un  pays  une 
politique  économique  essentiellement  libérale,  et  simulta- 
nément à un  autre  pays  une  politique  opposée. 

En  me  basant  sur  ces  indications  générales,  et  après 
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un  examen  minutieux  des  faits,  je  crois  pouvoir  ré- 
partir tous  les  pays  civilisés  dans  les  quatre  divisions 
du  tableau  suivant,  qui  servira  de  cadre  à cette  étude  : 

I.  Type  du  Libre-Échange. 

P®  Variété.  Pays  à production  industrielle  prépondérante. 

2«  Variété.  Pays  à production  naturelle  prépondérante. 

«i 

II.  Type  de  la  Protection.  : 

Variété.  Paysen  voie  de  développement  industriel  intense. 

2®  A'ariété.  Pays  à développement  mixte  de  la  culture  et 
de  l'industrie. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  et  pourquoi  cha- 
que pays  se  classe  dans  l’un  de  ces  deux  types  et  dans 
Tune  de  ces  quatre  variétés.  En  d’autres  termes,  nous 
allons  rechercher,  pour  chaque  pays,  l’ensemble  des 
causes  qui,  en  le  plaçant  dans  un  certain  état  de  produc- 
tion, indiquent  logiquement  le  régime  douanier  qui  lui 
convient.  Nous  aurons  par  là  dégagé  les  lois  naturelles  et 
complètes  du  problème  économique  posé  par  le  mouve- 
ment du  commerce  international. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LE  LIBRE-ÉCHANGE 


LlBRE-ÉCnA.A’GE 


3 


LIVRE  PREMIER. 


PAYS  A PRODUCTION  INDUSTRIELLE 
PRÉPONDÉRANTE. 


I.  — L’ANGLETERRE. 

CHAPITRE  P'. 


LES  PRODUCTIONS  NATURELLES. 


Le  sol.  — La  production  agricole.  — Les  mines.  — La  position  géogra- 
phique. — Conditions  générales  de  la  formation  de  la  grande  indus- 
trie. 

A l’heure  actuelle,  et  pour  des  raisons  bien  déterminées, 
plusieurs  pays  ont  réussi  à se  placer  d’une  façon  absolue, 
quoique  à des  degrés  inégaux,  dans  la  première  des  va- 
riétés que  nous  venons  de  préciser.  L’Angleterre  consti- 
tue d’ailleurs  le  véritable  type  du  genre,  à cause  de  la  si- 
tuation économique  particulièrement  puissante  que  cej^ays 
a su  prendre.  Essayons  de  nous  rendre  compte  du  chemin 
<|u’il  a parcouru  pour  en  arriver  là,  en  étudiant  un  à un 
tous  les  éléments  de  cette  situation,  non  seulement  dans 
leur  état  actuel,  mais  encore  dans  le  détail  de  leur  évo- 
lution historique.  Cette  analyse  nous  sera  facilitée  par  le 
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grand  nombre  de  documents  de  toute  nature  accumulés 
au  sujet  du  progrès  rapide  et  intense  de  la  race  anglo- 
saxonne.  Depuis  longtemps  déjà  la  puissance  de  son  dé- 
veloppement fixe  l’atlention  des  savants  comme  des 
[)olitiques,  appelle  leur  examen  et  provoque  leurs  obser- 
vations. La  matière  ne  nous  manquera  donc  pas.  Du 
reste,  le  gouvernement  anglais  vit  au  grand  jour;  il  pu- 
blie avec  abondance  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  l’opinion,  ou  à seconder  l’action  individuelle  dé” 
ses  ressortissants.  Les  papiers  parlementaires,  les  rap- 
ports consulaires,  les  statistiques  de  toute  nature,  les 
publications  du  ministère  de  commerce  (Board  of 
Trade  Jounial),  vont  nous  fournir  une  ample  moisson  de 
faits,  dont  nous  aurons  seulement  à déterminer  la  préci- 
sion et  la  portée. 


1. 

Le  Royaume-L'ni  présente,  par  la  combinaison  de  ses 
diverses  parties,  et  par  sa  situation  géographique,  tous  les 
éléments  essentiels  d'une  grande  prospérité  agricole,  in- 
«lustrielle  et  commerciale.  En  effet,  les  deux  îles  qui  le  for- 
ment sont  constituées  d’une  façon  générale  par  des  plaines 
basses,  arrosées,  au-dessus  desquelles  s’élèvent  à de  mé- 
diocres hauteurs  des  massifs  montagneux  aux  croupes  ar- 
rondies, dominés  ça  et  là  par  des  masses  rocheuses  et 
coupés  de  nombreu.x  vallons.  Sous  l’action  d’un  climat 
«loux  et  humide,  les  terres  basses  se  prêtent  à la  produc- 
tion des  plantes  les  plus  utiles  dans  les  pays  tempérés  : 
céréales,  racines,  fourrages  artificiels.  Les  terres  hautes  se 
couvrent  spontanément  d’un  gazon  fin,  serré,  substantiel, 
très  propre  à l’élève  du  bétail.  Aussi  les  pays  britanniques 
ont-ils  été  de  tout  temps  des  centres  prospères  de  culture 
et  d’élevage.  Le  mouton  notamment  a fait,  durant  des 
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siècles,  larichesse  par  excellence  de  l’agriculture  anglaise, 
et  le  travail  de  la  laine  a été  la  première  industrie  impor- 
tante développée  chez  nos  voisins. 

Si  la  couche  superficielle  du  sol  se  prête  à une  exploita- 
tion variée,  fructueuse,  et  fournit  déjà  à l’industrie  des 
matières  premières  d’une  haute  importance,  comme  le  lin, 
le  chanvre,  la  laine  et  le  cuir,  le  sous-sol  est  peut-être  plus 
riche  encore.  On  y trouve  des  métaux,  surtout  du  fer,  et 
d'immenses  dépôts  de  houille.  Ces  dépôts  minéraux  sont 
exploités  largement  depuis  longtemps  déjà,  et  pourtant 
leur  production  est  toujours  considérable.  Pour  les  années 
187C,  1885  et  1890  on  évaluait  ainsi  le  rendement  en  métal 
des  diverses  mines  du  Ro\'aume-Uni  (en  tonnes  anglaises 
de  1015  kilos)  : 


Charbon. 

Fer  brut. 

Cuivre. 

Plomb. 

Etain. 

Zinc. 

1876 

133.000.000 

G.C08.000 

4.695 

58.000 

8.500 

6.600 

1885 

159.000.000 

7.415.000 

2.773 

37.000 

9.300 

9.700 

1890 

181.000.000 

7.900.000 

936 

33.000 

9.600 

8.500 

La  production  totale,  y compris  un  peu  d’argent  sé- 
paré du  plomb,  et  un  peu  d’or,  était  estimée  en  1890  à 
cent  millions  sterling,  soit  2 milliards  500  millions  de 
francs,  dont  1 milliard  875  millions  pour  la  houille,  et 
600  millions  pour  le  fer.  Bien  entendu,  ces  chiffres  sont 
simplement  approximatifs;  ceux  qui  concernent  le  fer  sont 
un  peu  trop  élevés,  parce  qu’ils  comprennent  les  quantités 
de  métal  tiré  de  minerais  étrangers  importés.  Mais  la  plus 
forte  partie  du  total  sort  des  mines  anglaises. 

Il  est  bien  évident  que  cette  richesse  minérale,  et  sur- 
tout la  juxtaposition  du  charbon  et  du  fer,  sont  des  faits 
éminemment  favorables  au  développement  de  la  grande 
industrie,  et  par  suite  de  la  fabrication  en  grand,  de  la 
production  pour  le  dehors.  Ce  sont  des  instruments  à la 
portée  immédiate  de  l’esprit  d’entreprise;  c’est  une  facilité 
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énorme  pour  ia  constitution  et  le  progrès  de  l’outillage; 
c’est  une  source  colossale  de  force  mécanique  offerte  aux 
conditions  les  plus  économiques,  puisqu’elle  se  trouve  sur 
beaucoup  de  points  à pied  d’œuvre.  Tout  cela  est  d’une 
importance  capitale  et  doit  être  noté  avec  soin,  si  l'on 
veut  se  rendre  un  compte  exact  des  choses. 

Knfin,  il  est  certain  que  la  situation  géographique  de 
l’Angleterre  a largement  contribué  au  développement  de 
sa  prospérité.  Placée  dans  une  position  intermédiaire  par 
rapport  aux  autres  contrées  du  globe,  surtout  depuis  l’oc- 
cupation des  Amériques  par  les  Européens,  isolée  suffi- 
samment pour  être  à l’abri  des  attaques  de  ses  voisins, 
asseï  rapprocliée  cependant  pour  communiquer  aisément 
et  rapidement  avec  eux,  munie  d’excellents  ports  sur 
toutes  ses  côtes,  elle  était  évidemment  destinée  à jouer  un 
grand  rôle  commercial.  Elle  l’a  compris  en  somme  asse^ 
lard;  mais  dès  que  son  activité  eut  été  attirée  de  ce  côté, 
l’Angleterre  adopta  avec  une  sorte  de  passion  l’idée  de 
devenir  une  grande  puissance  maritime.  Elle  ne  tarda 
guère  en  effet  à édifier  sa  suprématie  sur  les  débris  de  la 
prospérité  des  républiques  marchandes  du  moyen  âge  : 
(lènes,  Venise,  la  Hanse  et  la  Hollande. 

II. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu’un  pays  produise,  môme  en  abon- 
dance, les  matières  premières  de  l’industrie,  pour  que 
celle-ci  s’y  développe  sous  la  forme  puissante  du  grand 
atelier.  L’organisation  de  ce  dernier  dépend  d’une  série 
de  conditions  que  la  science  sociale  détermine  avec  ri- 
gueur. Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1®  Une  race  constituée  en  vue  de  l’action  individuelle 
énergi(jue  et  soutenue. 

2”  Un  moteur  puissant  et  mobile  à volonté. 
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3*^  Des  capitaux  considérabJes. 

4^  Des  débouchés  étendus  pour  l’écoLilement  de  la  pro- 
duction énorme  fournie  par  l’intermédiaire  du  moteur 
mécanique. 

De  tous  ces  éléments,  l’Angleterre  n’a  possédé  long- 
temps que  le  premier,  nous  verrons  bientôt  pourquoi.  Le 
second  n’est  apparu  que  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
Le  troisième  et  le  quatrième  se  sont  développés,  lente- 
ment d’abord,  par  l’action  de  la  petite  industrie  et  du 
commerce  des  denrées  tropicales,  puis  plus  vite,  lorsque 
le  travail,  surexcité  par  des  procédés  nouveaux,  a pris  une 
activité  considérable.  Il  est  résulté  de  toutes  ces  circons- 
tances une  évolution  graduelle  que  l’on  suivra  avec  inté- 
rêt, car  elle  explique  bien  des  choses. 

Cette  évolution  a affecté  simultanément  les  deux  gran- 
des branches  de  l’activité  humaine  : la  culture  et  l’indus- 
trie. Il  est  nécessaire  de  se  rendre  un  compte  exact  du 
mouvement  qui  s’est  produit  dans  chacune  d’elles,  avant 
l’invention  de  la  machine  à vapeur,  pour  arriver  d’abord 
à bien  comprendre  la  formation  particulière  de  la  race, 
et  ensuite  la  puissance  et  l’étendue  de  l’expansion  de  cette 
race,  au  double  point  de  vue  des  individus  et  des  produits. 
Les  tendances  économiques  de  l’Angleterre  s’expliqueront 
ensuite  d’elles-mêmes,  lorsque  nous  aurons  bien  saisi 
l’ensemble  des  causes  qui  les  déterminent. 

Voyons -donc  en  premier  lieu  quel  était  l’état  de  la 
propriété  foncière  et  de  la  culture  dans  le  lloj^aume-Uni 
avant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  et  le  chan- 
gement profond  qui  s’est  opéré  depuis  dans  la  condition 
du  pays  à ce  point  de  vue. 


CHAPITRE  H. 


LA  PROPRIÉTÉ  ET  LA  CULTURE  AVANT  1750. 


La  propriété  jusqu’au  dix-huitième  siècle.  — Gentry  et  Yeomanry.  — 
L’harmonie  des  classes.  — La  révolution  agraire,  ses  effets.  — La  cul- 
ture avant  1750;  ses  premiers  progrès.  — La  protection  douanière  au 
point  de  vue  agricole. 


1. 

Le  régime  foncier  de  l’.\ngleterre  a singulièrement 
changé  de  ferme  et  de  portée  depuis  moins  de  deux  cents 
ans.  Jus<iue  vers  le  début  du  dix-huitième  siècle,  l’état 
des  choses  fut  à ce  [>oint  de  vue  absolument  l’opposé  de 
la  situation  actuelle.  En  effet,  les  campagnes  étaient  alors 
occupées  par  deux  classes  de  propriétaires,  intimement 
combinées  : celle  des  grands  propriétaires  {getity'tj),  qui, 
sortie  des  rangs  inférieurs,  avait  remplacé  la  noblesse 
féodale  éteinte  au  quinzième  siècle  (1);  celle  des  petits 
propriétaires  {yeortiayiry).  La  classe  des  yeomen  compre- 
nait d’ailleurs  divers  types,  différenciés  en  droit  par  la 
nature  de  leur  privilège  sur  la  terre,  et  aussi  en  fait  par 
la  somme  de  leur  revenu.  A'eomen  proprement  dits  ou  pe- 


(I)  E.  Boulmy  ; le  Dcveloppeyncnt  de  la  Constitution  et  de  la  Société  po^ 
inique  en  Angleterre^  p.  18:2.  — A.  Toynbec,  The  industrial  Révolution^ 
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lits  propriétaires  complets,  tenanciers  à perpétuité  ou  à 
-vie,  emphytéotes  par  contrat  ou  par  prescription  {cop?/- 
holders)^  formaient  « une  pente  à peine  scandée  entre  le 
grand  seigneur  et  le  plus  humble  tenancier  ».  Au  dix-sep- 
tième siècle,  un  auteur  anglais  « ne  peut  trouver  en  An- 
gleterre l’analogue  des  grands  seigneurs  français...  11 
montre  les  plus  opulents  des  propriétaires  fonciers  en- 
tourés de  gens  laborieux  qui  s’enrichissent,  s’élèvent,  et 
parfois  se  rendent  acquéreurs  de  grands  domaines  » (1). 

Tels  étaient  donc  les  caractères  de  la  population  rurale 
anglaise  à la  fin  du  dix-septième  siècle  : elle  s’échelonnait 
de  manière  à former  une  combinaison  sociale  complète, 
harmonique,  régulièrement  graduée,  et  dont  les  diverses 
parties  s’appuyaient  traditionnellement  et  fortement  les 
unes  sur  les  autres.  « Le  trait  fondamental  de  la  nation 
anglaise  d’alors  est  que  les  distances  sont  courtes  entre 
les  rangs  de  la  hiérarchie  sociale...  Il  n’y  a d’écart  notable 
qu’au  point  où  commencent,  au-dessous  des  derniers 
yeomen,  les  parties  inférieures  de  la  société.  Encore  la 
division  est-elle,  là  aussi,  beaucoup  moins  tranchée  qu’au- 
jourd’hui...  Les  plus  humbles  propriétaires  rallient  en 
quelque  sorte  le  travailleur  salarié.  Le  berger,  le  valet 
de  charrue  habitent  à la  ferme  (2).  » 

On  conçoit  de  suite  comment  une  telle  population  ru- 
rale, formant  une  masse  intimement  liée  dans  toutes  ses 
parties,  trouvant  partout  en  elle-même,  placés  côte-à-côte, 
les  divers  éléments  qui  coopèrent  nécessairement  à l’œuv’^re 
du  travail,  put  se  développer  paisiblement  et  fortement. 
Dans  ces  conditions,  en  effet,  les  intérêts  « n’ont  point  de 
tendance  à s’isoler,  à se  clore,  à se  retrancher;  ils  ne  se 
regardent  pas  de  loin  en  ennemis  » (3).  C’est  déjà  là  un 

(1)  Boulmy,  op.cit.^  p,^0:2. 

(-2)  Ibid.y  p.  222. 

(3)  E.  Boutniy,  op.  cit,^  p.  221. 
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avantage  assez  notable.  Il  se  complétait  par  les  agréments 
d’une  aisance  générale  solide  et  confortable.  Le  grand 
propriétaire  vivait  noblement,  c’est-à-dire  largement,  sur 
son  domaine.  Quant  aux  yeomen,  un  auteur  anglais  put 
dire  à la  lin  du  dix-septième  siècle  qu’ils  étaient  alors 
« plus  nombreux  et  plus  riches  en  Angleterre  qu’en  aucun 
pays  de  l’Lurope  » (1;.  L’ouvrier  rural  ne  faisait  pas 
exception  à la  règle.  Il  était  « chaudement  vêtu  de  laine, 
mangeait  du  poisson  et  de  la  viande,  et  ne  buvait  de  l’eau 
((lie  par  pénitence  » (2).  Un  auteur  français  du  seizième 
siècle  « admire  que  des  charpentiers,  des  journaliers 
aient  du  loisir  et  de  l’argent  de  reste,  et  trouvent  le  temps 
de  jouer  au  tennis  (3)  ». 

Tout  cela  était  encore  vrai  au  début  du  dix-huitième  siè- 
cle. Les  journaliers  de  cette  époque  « habitent  des  cottages 
construits  sur  le  communal;  souvent  ils  sont  exempts  de  tout 
loyer.  Chaque  cottage  a son  petit  enclos  qui  peut  devenir 
un  jardin  ou  un  potager.  .\u  delà  de  la  haie  qui  le  borne 
commence  le  communal;  on  peut  y laisser  vaguer  une 
vache,  un  cochon,  quehjues  poulets...  Quand  commence 
le  dix-huitième  siècle,  les  salaires  agricoles  sont,  absolu- 
ment et  relativement,  beaucoup  plus  élevés  qu’ils  ne  l’ont 
été  antérieurement.  Le  travailleur  rural  consomme  de  la 
viande.  C'est  son  âge  d’or  (4)  ». 

Voilà  pour  la  population  agricole.  Nous  verrons  que, 
durant  la  même  période,  la  condition  de  la  population 
industrielle  fut  sensiblement  pareille,  et  qu’elle  restait  éta- 
blie surtout  dans  les  campagnes,  jouissant  elle  aussi  de 
tous  les  avantages  de  la  vie  rurale,  profitant  notamment 
de  la  grande  extension  des  communaux.  Dans  ces  condi- 


(\)  Chamberîayne,  nié  par  M.  boulmy,  ]). 
(â)  Sous  Édouard  IV,  d’a|>rès  Fortescue. 
(3)  Citr  par  E.  Boulmy,  op.  rit.,  p.  219. 

('*)  Itnrl.,  \K  220. 
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lions,  on  comprend  comment,  juseju’au  dix-huitième 
siècle,  les  campagnes  l’emportent  sur  les  villes  par  la  po- 
pulation, par  la  richesse,  par  l’influence  acquise.  Mieux 
encore,  l’agriculture  l’emporte  également  par  le  nombre, 
la  fortune  et  le  pouvoir,  sur  le  commerce  et  l’industrie. 

Telle  fut  la  condition  réciproque  des  diverses  classes 
rurales  chez  les  Anglais,  du  quatorzième  au  dix-septième 
siècle.  Voyons  maintenant  ce  qu’elles  sont  devenues  au 
dix-huitième. 


II. 


Le  dix-huitième  siècle  voit  s’achever,  en  Angleterre, 
une  révolution  qui,  pour  n’être  pas  soudaine  et  bruyante, 
n’en  produit  pas  moins  les  effets  les  plus  profonds,  et,  à 
certains  égards  aussi,  les  plus  dangereux.  Les  débuts  de 
ce  mouvement  sont  anciens,  ils  se  manifestent  d’une  ma- 
nière sensible  dès  le  temps  d’Elisabeth,  et  déjà  on  s’en 
plaint.  Un  document  de  1546  signale  l’intrusion  dans  la 
vie  rurale  d’une  catégorie  nouvelle  de  propriétaires.  Ce 
sont  des  urbains,  enrichis  dans  le  commerce  ou  l’industrie, 
qui  viennent  s’installer  à la  campagne,  et  apportent  dans 
cette  vie  nouvelle  les  tendances  de  leur  existence  anté- 
rieure. Ils  visent  avant  tout  l’exploitation  fructueuse  de 
leurs  domaines,  et  y procèdent  avec  une  activité  dév^elo^^pée 
par  l’habitude  des  affaires.  L’élevage  du  mouton  leur 
semble-t-il  avantageux?  Ils  créent,  aux  dépens  de  la  cul- 
ture, de  vastes  pâtures  qui  excluent  fermes  et  villages.  Le 
danger  était  si  apparent  que  le  pouvoir  central  s’émut 
de  bonne  heure  de  cette  transformation  menaçante  pour 
beaucoup  d’intérêts  privés.  11  fît  des  lois  « pour  empê- 


4'i 


LIBRE-ECHANGE  ET  PROTECTION. 


cher  la  ruine  des  villages  agricoles  et  des  fermes  (1)  », 
(loi  de  Henry  Vlll).  D’ailleurs,  ces  entreprises  ne  pouvaient 
encore  se  généraliser;  car  l’industrie  et  le  commerce  n’a- 
vaient pas  dès  lors  une  activité  suffisante  pour  multiplier 
les  grosses  fortunes,  et  former  une  catégorie  nombreuse 
de  ces  intrus.  Longtemps  encore  iis  restent  l’exception  et 
ne  peuvent  réussir  à modifier  sérieusement  l’état  des  cho- 
ses. Mais  à partir  du  début  du  di.x-huitièrne  siècle,  la  scène 
change,  et  le  mouvement  s’accentue  en  dépit  des  lois, 
montrant  ainsi  l’impuissance  fondamentale  des  pouvoirs 
publics  à contenir  par  des  procédés  artificiels  les  ressorts 
puissants  et  souples  de  la  vie  privée. 

(i’est  d’abord  le  commerce  qui  fournit  le  contingent  le 
plus  nombreu.x  des  aclieteurs  de  domaines  ruraux.  Les 
relations  inlercoloniales  étaient  alors  en  pleine  voie  de 
développement.  Les  grandes  Compagnies  avaient  réussi  à 
s’ouvrir  les  marchés  immenses  de  l'extrême  Orient.  La 
consommation  s’étendait  d’ailleurs  en  Occident,  et  la  ma- 
rine anglaise,  supplantant  peu  à peu  les  anciens  maîtres 
de  la  mer,  commen^-ait  à prendre  partout  la  première 
j)lace  et  les  plus  gros  profits.  De  là  une  progression  ra- 
pide des  fortunes  commerciales.  Or  ces  fortunes  nouvelles 
se  portaient  presque  toutes  vers  la  propriété  rurale,  cela 
pour  des  raisons  qu'il  est  utile  d’exposer,  au  moins  en 
raccourci. 

IJn  jiremicr  lieu,  la  prédominance  longue  et  incontestée 
de  la  vie  rurale  avait  naturellement  donné  une  considéra- 
tion et  une  influence  enviables  à la  classe  des  propriétaires 
fonciers,  et,  dans  cette  classe,  la  considération  et  l’in- 
tluencc  s’étaient  portées,  naturellement  aussi,  vers  les  fa- 
milles les  |)lu3  aisées,  vers  celles  dont  la  gentry  était 
composée.  « La  gentry  est  une  classe  privilégiée.  Seule- 

(1)  Boulmy,  op.  o7.,  p.  ^10. 
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ment,  c’est  la  richesse  terrienne,  principe  libéral  desélec- 
tion, qui  sert  de  base  à ce  privilège  (1)  ».  Et  ce  privilège 
se  traduit  surtout  par  l'exercice  de  l’autorité.  Les  fonctions 
de  juge  de  paix  (dont  l’importance  est  autrement  consi- 
dérable en  Angleterre  que  chez  nous,  il  faut  bien  se  garder 
de  confondre),  de  gouverneurs  de  comté,  d’officiers  de  la 
milice,  de  jurés,  enfin  les  délégations  municipales  et  par- 
lementaires, sont  réservées  à la  classe  des  propriétaires 
ruraux,  et  plus  spécialement  à la  gentry.  Aussi  est-elle 
<c  la  tète  dirigeante  et  le  cœur  vivant  de  la  société  anglaise. 
Tout  mouvement  vient  d’elle  et  tout  aspire  vers  elle  (2)  ». 

Tel  est  le  type  du  gentleman.  Alors  que  chez  nous  c’est 
le  grand  seigneur  courtisan  qui  donne  le  ton  et  conduit  la 
mode,  en  Angleterre,  c’est  le  grand  propriétaire  rural  qui 
remplit  cet  office,  en  garde  tout  l’éclat,  et  y joint  de  plus 
l’avantage  énorme  de  l’influence  sociale  et  politique  tout 
à fait  prédominante.  Cela  donne  immédiatement  la  raison 
de  ce  mouvement  des  fortunes  vers  la  ferre,  dont  nous 
avons  montré  le  début  et  les  premiers  effets.  Lorscjue,  àpar- 
tir  du  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  grandes  inventions 
mécaniques,  coïncidant  avec  l’extension  des  débouchés, 
viennent  donner  à l’industrie  une  impulsion  très  forte,  l’en- 
richissement de  la  classe  manufacturière  fait  de  rapides 
progrès,  et  elle  demande  à son  tour,  avec  empressement, 
à la  propriété  foncière  l’indépendance  avec  la  consécra- 
tion de  sa  situation  nouvelle.  Puis  vers  la  fin  du  siècle  ap- 
paraît la  machine  à vapeur;  le  grand  atelier  à la  houille 
s’installe  en  ville , ou  devient  le  noyau  d’une  agglomération 
urbaine  promptement  grandissante.  Ces  agglomérations 
forment  des  centres  de  consommation  dont  la  force  d’ab- 
sorption progresse  vite.  Non  seulement  alors  le  domaine 


(1)  Boutniy,  op.  cit.,  p.  188. 
(1)  IbicL,  p.  195. 
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rural  est  une  source  de  considération  et  de  pouvoir,  mais 
encore  de  profil.  On  s’explique  maintenant  pourquoi  la 
possession  du  sol  devint  le  but  définitif  des  capitaux  ur- 
bains, le  placement  par  excellence  des  fortunes  considéra- 
bles, et  aussi  comment  la  vie  rurale  put  conserver,  en  dé- 
pit de  la  prodigieuse  croissance  des  villes,  toute  sa  vigueur 
et  toute  sa  prééminence;  comment  enfin  un  tel  état  de 
choses,  fondé  sur  tant  de  circonstances  capitales,  d’inté- 
rêts majeurs,  de  hautes  considérations,  a marqué  le  ca- 
ractère anglais  d’une  si  profonde  empreinte,  laissé  des 
traditions  si  vivaces,  et  constitué  finalement,  en  dépit  des 
temps  et  des  faits  nouveaux,  un  trait  essentiel  du  tempé- 
rament national  anglais. 

L’un  des  résultats  directs  de  cette  évolution,  — qui  offre 
en  somme  tous  les  aspects  d’une  grande  révolution  sociale, 
— fut  l’éviction  prompte  du  petit  propriétaire  parles  gros 
capitaux.  Tenté  par  les  hauts  prix  que  lui  offre  tel  lord  du 
cotoïi,  tel  nabab  négociant  revenu  de  l’Inde,  le  yeoman 
opère  un  mouvement  inverse.  II  lâche  le  sol  pour  essayer 
dans  le  commerce  et  l’industrie  les  chances  séduisantes  de 
la  grande  s|>éculalion.  l.,entemenl  d’abord,  très  vite  enfin, 
la  classe  rurale  intermédiaire  s’éclaircit,  puis  disparaît  (1\ 
La  grande  et  la  très  grande  propriété  subsistent  seules, 
couvrant  <l’un  lovird  manteau  de  moissons  et  d’herbages 
l’emplacement  de  centaines  de  villages  (2),  de  milliers  de 
cottages,  absorbant  les  communaux,  provocjuant  en  un 
mot  l’exode  des  populations  rurales  vers  les  villes  ou  les 
Colonies. 

Demandons-nous  maintenant  ce  qu’était  la  culture  dans 
ce  mil  ieu  très  particulier. 


(I)  (*.p.  K*.  Houimy,  o/>.  ri7.,  p.  rîiK)  et  siiiv. 

{^)  Le  rêlêbre  poème  de  Goldsinilli  : The  deserted  village,  a conservé 
sous  une  forme  (îramalique  le  souvenir  de  celle  iransforniatlon. 
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III. 

Si  l’organisation  primitive  de  la  classe  rurale  était  fa- 
vorable à certains  égards,  elle  était  peu  propre  en  règle 
à faciliter  les  progrès  de  la  culture.  Les  biens  commu- 
naux absorbaient  une  forte  partie  du  sol  cultivable, 
peut-être  le  tiers,  et  cette  vaste  étendue  de  terres,  sou- 
vent excellentes,  étaient  exploitées  par  les  méthodes  les 
moins  productives.  Une  portion  minime  était  occupée  par 
les  jardins  et  les  vergers  ; une  seconde,  de  beaucoup  la 
plus  considérable,  demeurait  à l’état  de  pâture  perma- 
nente et  ne  recevait  aucun  soin;  le  surplus  était  labouré 
et  emblavé,  mais  dans  les  conditions  les  plus  médiocres. 
Souvent  « la  terre  arable  de  chaque  village  était  divisée 
en  trois  grandes  soles  séparées  par  des  levées  de  trois 
yards  de  largeur.  Chaque  cultivateur  jouissait  d’une  pièce 
dans  chaque  sole,  et  devait  l’exploiter  selon  l’assolement 
traditionnel  » (1).  Ce  système  paralyse  absolument  le  pro- 
grès des  méthodes,  par  suite  de  l’assujettissement  dans  le- 
(juel  il  tient  à la  fois  tous  les  exploitants  d’un  district  ; il  les 
lie  à un  système  de  culture  qu’ils  ne  peuvent  ni  changer,  ni 
améliorer,  quels  que  soient  ses  vices.  Aussi,  dit  A.  Young 
« on  ne  vit  jamais  plus  misérables  récoltes  que  celles  qui 
croissaient  dans  les  communaux;  elles  étaient  au-dessous 
de  tout  ».  Il  résultait  de  là  trois  conséquences  fâcheuses. 

1°  Impossibilité  d’établir  un  assolement  capable  de  dé- 
velopper la  production  des  fourrages.  Aussi  le  bétail  était- 
il  fort  médiocre.  Les  moutons  nolamment  restaient  petits 
et  donnaient  peu  de  viande  et  de  laine. 


(l)  Toynbee,  3:).  Les  communaux:  étaient  frcquenls  surtout  dans  le 
pays  de  Galles  et  en  Écosse. 
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2*'  Le  cultivateur  perdait  un  temps  considérable  à cause 
de  la  dispersion  de  ses  pièces  de  terre. 

.*r  Des  contestations  perpétuelles  s’élevaient  au  sujet  de 
1a  jouissance  des  pâtures,  et  des  droits  sur  les  terres  em- 
blavées. Faute  de  limites  précises,  c’était  à qui  empiéte- 
rait sur  la  part  de  son  voisin. 

L’état  des  choses  était  naturellement  meilleur  dans  les 
propriétés  privées,  et  les  rendements  se  montraient  là  su- 
périeurs de  beaucoup.  A.  Young,  dans  son  Northern  Tour, 
paru  en  1"”2,  compare  les  deux  situations  et  indique  les 
cliilTres  suivants  ; 


Cornai  unau  Z.  Propriétc.s  privées. 


Blé.... 

17  à 18  busiiels  par  acre. 

2fi  buslicls  par  acre. 

Orgr.. . 

3(J  — 

40  — 

Avoine. 

32  — 

44  — 

Pois  . . . 

28  — 

32  — 

Dans  les  domaines  privés,  un  mouvement  progressif  se 
manifesta  de  bonne  heure.  On  y pratiquait  l’alternance 
des  cultures;  les  récoltes  de  fourrages  artificiels  et  de 
racines  fournissaient  une  ressource  abondante  pour  l’élève 
du  bétail,  et  celui-ci  donnait  un  fumier  utilisé  dans  l’asso- 
lenient.  Fn  outre,  on  avait  l’habitude  des  amendements, 
comme  le  marnage.  L’outillage  était  aussi  meilleur  et  plus 
complet,  aussi  bien  que  les  attelages.  Mais  malgré  tout,  la 
culture  restait  en  somme  médiocrement  organisée,  par- 
ce qu’elle  mamjuait  d’un  excitant  assez,  actif  pour  la 
pousser  en  avant.  F.n  effet,  par  suite  de  la  prédominance 
de  la  vie  rurale  et  de  la  faiblesse  correspondante  de  la 
population  urbaine,  les  produits  du  sol  ne  trouvaient 
<|u’un  débouché  restreint.  Chacun  produisant,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  majeure  partie  des  légumes  et  des 
grains  dont  il  avait  besoin,  achetait  peu  au  marché.  Les 
ouvriers  industriels  eux-mémes  étaient  dans  ce  cas.  L’a- 
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gricultiire  ne  trouvait  donc  guère  d’acheteurs  en  dehors 
des  villes,  et  celles-ci  étaient  rares  et  médiocrement  peu- 
plées. Une  cité  de  10  à 15,000  âmes  passait,  au  début  du 
dix-huitième  siècle  encore,  pour  un  très  grand  centre;  au- 
jourd’hui les  principales  villes  du  royaume  comptent  leurs 
habitants  par  centaines  de  mille.  Or,  à quoi  bon  chercher 
à produire  beaucoup,  lorsqu’on  est  à peu  près  certain  de 
ne  point  trouver  le  j^lacement  de  sa  production.  On  n’ob- 
servait donc  que  des  efforts  rares  et  peu  suivis  dans  le 
sens  d’une  amélioration  des  procédés  et  de  l’outillage. 

Cependant,  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  les 
progrès  du  commerce,  les  débuts  de  la  grande  industrie, 
les  premières  lois  sur  la  clôture  des  communaux  , tirent 
augme;iter  d’une  façon  déjà  sensible  la  population  urbaine. 
Les  villes  de  20.000,  30.000  et  même  40.000  âmes  ne 
sont  pas  rares  vers  1730  ou  1760.  Il  en  résulte  une  de- 
mande plus  active  des  produits  agricoles.  Dès  lors  la  classe 
des  propriétaires  terriens  devient  envahissante  et  beau- 
coup plus  portée  à se  faire  attribuer  des  privilèges.  Elle 
en  avait  d’ailleurs  les  moyens,  grâce  à celte  influence 
prédominante  que  nous  lui  avons  reconnue  déjà  et  qui 
» augmentait  avec  les  pouvoirs  du  Parlement,  exclusive- 
J ment  recruté  dans  son  sein.  Elle  se  donna  législative- 
ment des  avantages  économiques  ou  politiques,  qui  eurent 
pour  effet  de  maintenir  sa  situation  et  d’augmenter  ses 
profits  (1).  Elle  s’attacha  surtout  à conserver  le  mono- 
pole de  l’alimentation  du  nouveau  et  vaste  marché  qu’elle 
avait  elle-même  tant  contribué  à former  par  ses  clearances^  ? 
etqui  se  développa  principalement  parl’effetde  la  formation 
delà  grande  industrie.  Sous  l’action  de  cette  double  cause,  on 

(1)  Des  1683  les  producleuvs  de  hic  sont  soutenus  au  moyen  d’une  prime 
payée  par  le  Trésor  à raison  de  3 scliellings  par  quarler  exporté,  lorscpie 
le  prix  des  céréales  baissait  jusqu’à  une  certaine  limite. 

libue-éciiange.  4 
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vit  s'accumuler  dans  les  villes  la  plupart  des  gens  de  mé- 
tier; ceux-ci  furent  obligés  d’aclieter  tous  les  articles  d’a- 
limentation dont  ils  avaient  besoin.  Dès  lors  la  demande 
s’accrut,  et  les  propriétaires,  trouvant  dans  cette  circons- 
tance l’occasion  de  profits  inespérés,  s’entendirent  pour 
s'en  réserver  le  bénéfice  au  moyen  d’une  protection  doua- 
nière capable  d’empècfier  toute  introduction  des  produits 
agricoles  du  dehors.  Les  tarifs  furent  donc  aggravés  d’une 
manière  sensible. 

Pendant  que  la  propriété  et  la  culture  accomplissaient 
ou  commençaient  ces  profondes  évolutions,  l’industrie  se 
préparait  elle-même  à entrer  dans  une  voie  nouvelle,  où 
elle  devait  progresser  bientôt  avec  une  formidable  acti- 
vité (1). 


(!)  La  situation  agrirolc  (jue  nous  venons  de  résumer  était  particulière 
a l’Angleterre  et  à la  basse  Écosse.  En  Irlande,  l’expropriation  opé- 
rée à la  suite  des  révoltes  du  dix-septième  siècle,  avait  mis  la  terre  aux 
mains  de  propriétaires  anglais,  (jui  l)ientôt  la  rendirent  à celles  de  ses 
anciens  maîtres,  devenus  simples  fermiers,  et  rentrèrent  en  Angleterre. 
L’expropriation  en  masse  combinée  avec  l’absentéisme  des  propriétaires 
nouveaux,  ont  fait  de  l’Irlande  un  pays  de  misère  et  de  culture  arriérée. 
Quant  à la  liante  Écosse,  occupée  par  des  clans  celtiques  préférant  la 
guerre  et  le  pillage  à la  culture,  elle  a été  transformée  au  début  de  ce 
siècle  par  l’action  énergique  de  quel(|ues  grands  propriétaires,  qui  ont 
déplacé  les  population.s  misérables  de  la  montagne  et  exécuté  de  grands 
travaux  pour  faire  place  àPlierbe.  Les  montagnards  à plaids  et  à claymores 
si  bien  dépeints  par  sir  Walter  Sc’otl,  sont  remplacés  aujourd'hui  par  des 
bêles  à cornes  et  des  moutons,  beaucoup  ont  émigré,  d’autres  ont  accepté 
d’habiter  les  cottages  construits  à leur  intention  dans  les  basses  terres. 


GHAPITUE  m. 


l’industrie  anglaise  en  1750. 


La  laine  ; le  coton  ; la  métallurgie  ; articles  divers.  — Les  affaires  et  les 
capitaux.  — Le  régime  protectionniste  et  Tindustrie. 


L’Angleterre  n’a  pas  toujours  appliqué  la  fameuse 
maxime  de  Gournay  : « Laissez  faire:  laissez  passer.  » De- 
puis le  quinzième  siècle  jusque  vers  le  second  quart  du  dix- 
neuvième,  elle  a pratiqué  au  contraire  une  politique  écono- 
mique inspirée  par  les  idées  les  plus  restrictives.  Tout, 
chez  elle,  était  étroitement  protégé  par  des  prohibitions 
nombreuses  ou  du  moins  par  des  droits  élevés.  Ainsi , il 
était  interdit  d’exporter  les  laines  fines,  les  machines,  de 
laisser  sortir  les  ouvriers  capables  de  porter  à l’étranger  les 
procédés  de  la  fabrication  anglaise;  la  marine  était  mise  à 
couvert  par  un  Acte  de  navigation  ^ édicté  avant  Cromwell , 
mais  aggravé  par  lui  (1).  L’importation  des  produits  de 
fabrication  étrangère  était,  ou  totalement  interdite,  ou  as- 
sujettie à des  taxes  atteignant  près  de  douze  cents  articles 
différents.  Il  faut  bien  remarquer  d’abord  que  cette  pro- 
tection stricte  n’a  pas  empêché  l’Angleterre  de  devenir 
un  grand  pays  industriel  et  commerçant,  de  même  que 
la  pratique  actuelle  du  libre-échange  n’a  pas  pour  effet 
de  la  ruiner.  Gela  montre  tout  de  suite  que  la  question 


(I)  Acte  (l’Elisabeth,  lt>62. 
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n’est  pas  unique  et  absolue,  mais  bien  variable  avec  les 
circonstances.  Les  évolutions  de  la  politique  britannique 
s’expliquent  d’ailleurs  très  naturellement  par  un  concours 
d’événements  qu'il  est  intéressant  d’analyser. 

I. 

L’industrie  proprement  dite  est  née  tardivement  en  An- 
gleterre. Jusqu’au  quatorzième  siècle,  elle  resta  presque 
exclusivement  ménagère  ou  accessoire,  c’est-à-dire  que 
chacun  confectionnait  la  plupart  des  objets  usuels  néces- 
sités par  les  besoins  de  la  vie  courante,  et  n’acbetait  que 
peu  de  chose  en  outre.  Ce  supplément  était  fourni  par 
quelques  artisans  groupés  en  corporations  dans  les  bourgs 
et  petites  villes.  En  1331,  un  Anglais  appelé  John  Kennedy 
importa  des  Flandres  les  procédés  relatifs  au  tissage  et  à 
l’apprêt  des  draps  et  autres  étoffes  fines  de  laine. 
Edouard  III  encouragea  celte  industrie  naissante,  et 
attira  par  des  récompenses  et  par  des  avantages  variés 
des  artisans  aptes  à la  développer,  comme  des  foulons  et 
des  teinturiers  (1).  Aussi  la  vit-on  se  développer  assez 
promptement:  du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pays 
produisait  avec  une  certaine  abondance  plusieurs  qualités 
de  laine  très  propres  à cet  usage,  et  aussi  que  le  climat  se 
prête  bien  aux  besoins  des  industries  textiles. 

En  somme,  après  moins  d’un  siècle  et  demi  d’exis- 
tence, la  fabrication  des  lainages  occupait  déjà  un  bon 
nombre  tle  bras  dans  plusieurs  comtés.  Les  troubles  pro- 
longés qui  firent  aux  Flandres  un  tort  si  considérable  au 
seizième  et  au  dix-septième  siècle,  profitèrent  au  contraire 
aux  fabricants  anglais , en  détruisant  une  redoutable  con- 


(I)  Ces  renseigncmonls  sont  cniprunlés  à l’ouvrage  poslliuine  d’un  savant 
anglais  enlevé  jeune  à la  science,  Arnold  Toynbee,  The  industrial  Révo- 
lution^ London^  18"<4, 
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currence.  Beaucoup  d’artisans  flamands  traversèrent  même 
le  détroit,  et  vinrent  renforcer  l’industrie  britannique  ; 
elle  passa  du  coup  au  premier  rang  pour  cette  spécialité, 
tant  au  point  de  vue  de  la  production,  qu’à  ceux  de  la 
perfection  et  de  la  variété  de  ses  articles.  Aussi  ne  tarda- 
t-elle  guère  à prendre  une  place  prépondérante  sur  les 
marchés  étrangers.  L’expansion  de  la  ûlature  et  du  tissage 
de  la  laine  amena  le  développement  rapide  de  l’élevage  du 
mouton;  pourtant,  la  laine  produite  dans  le  pays  ne  suf- 
flsait  pas,  et  l’on  achetait  au  dehors  un  supplément  de 
matière  première,  spécialement  des  laines  fines  d’Espa- 
gne. 

Cette  fabrication  resta  longtemps  la  seule  qui  eût  une 
importance  réelle,  et  une  expansion  extérieure  notable. 
En  1770  encore,  l’exportation  des  seuls  articles  de  laine, 
fils  et  étoffes,  représentait  plus  du  tiers  du  total  des  sor- 
ties, proportion  qui  montre  bien  le  peu  de  développe- 
ment des  autres  branches  de  la  production.  Malgré  cette 
avance,  elle  persista  à réclamer  une  stricte  protection,  f|ui 
lui  fut  en  effet  assurée  par  une  longue  série  de  mesures 
destinées  à lui  éviter  toute  concurrence  sur  le  marché 
national,  et  à lui  ouvrir  l’accès  des  marchés  étrangers. 
L’Angleterre  a conclu  dans  ce  but  plusieurs  traités  de 
commerce  restés  célèbres. 

L’industrie  du  coton  est  toute  moderne  chez  nos  voi- 
sins. « Elle  était  confinée,  dit  Toynbee,  dans  le  Lanca- 
shire,  et  surtout  à Manchester  et  à BoUon.  En  1760,  elle 
n’occupait  pas  plusde  80.000  personnes,  et  la  valeur  totale 
de  sa  production  annuelle  était  estimée  à60. 000  livres  ster- 
ling (environ  20  millions  de  francs  actuels).  Mais  déjà 
l’exportation  se  développait  activement;  en  1761  elle 
montait  à 23.000  livres,  à près  de  46.000  en  17ol,  et  à plus 
de  200.000  en  1764  ».  C’est  que  dans  l’intervalle  on  avait 
inventé  divers  procédés  nouveaux,  aussitôt  adoptés  de 
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toutes  parts.  Telle  était  la  navette  volante,  imaginée  par 
Kay  vers  17.‘18,  et  qui  permettait  de  travailler  deux  fois 
plus  vite  et  de  supprimer  un  homme  sur  deux,  à chaque 
métier  travaillant  en  grande  largeur.  Elle  fut  adoptée  par 
les  tisseurs  de  coton  du  Lancashire,  vers  1160. 

Malgré  cela,  la  fabrication  était  encore  fort  imparfaite. 

« Jusqu’en  1760,  dit  Baines  dans  son  Histoi'y  of  the 
collon  manufacture , les  instruments  employés  dans  cette 
industrie  étaient  presque  aussi  simples  que  ceux  de 
rinde  »...  On  ne  savait  pas  faire  les  sortes  fortes.  Les 
toiles  imprimées  commençaient  seulement  à se  répandre. 
.\ussi  les  auteurs  du  temps  ne  parlent-ils  guère  de  cette 
branche  du  travail  national.  Adam  Smith,  dans  sa  Richesse 
des  nations,  ne  mentionne  qu’une  fois,  et  incidemment,  le 
commerce  des  cotonnades,  tandis  qu’il  parle  souvent  de 
l’industrie  de  la  laine  ou  du  fer.  En  1764,  l’exportation  ' 
du  coton  ne  représentait  encore  que  la  vingtième  partie 
du  total  des  sorties. 

La  métallurgie  n’était  pas,  du  reste,  beaucoup  plus 
avancée  que  le  tissage  du  coton.  Jus(|ue  vers  17 'tO,  on  ne 
fondait  encore  le  minerai  de  fer  qu’au  moyen  du  charbon 
de  bois,  et  les  établissements  étaient  assez  rares.  C’est 
ainsi  que  trois  comtés  où  les  forges  et  les  fonderies  se 
comptent  aujourd’hui  i>ar  centaines  : le  Gloucestershire, 
le  Shropshire,  le  Yorksliirc,  n’avaient  chacun  que  six 
hauts-faurneaux.  En  1737,  on  comptait  dans  dix-huit 
comtés  différents  39  hauts-fourneaux  produisant  17  à 
18, ()()()  tonnes  de  fer  par  an,  et  on  en  importait  environ 
20,000  tonnes. 

l.a  fabrication  des  ustensiles  de  métal  était  surtout  lo- 
calisée autour  de  Sheffield  et  de  Birmingham.  Cette  der- 
nière ville  était  le  centre  d’une  population  ouvrière  d’en- 
viron 30,(00  individus  en  1727.  Du  reste,  ajoute  Toynbee, 

« la  fabrication  n’était  pas  alors  concentrée  comme  au- 
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jourd’hui,  beaucoup  de  petits  artisans  étaient  répandus 
dans  tout  le  royaume.  Les  objets  d’acier  poli,  par  exem- 
ple, étaient  manufacturés  à Woodstock,  les  serrures  dans 
le  sud  du  Staffordshire,  les  aiguilles  à Warrington,  Bristol 
et  Gloucester.  » Et  il  en  était  ainsi  pour  beaucoup  de 
menues  spécialités  de  quincaillerie,  comme  les  clous,  les 
chaînes,  etc.  Gela  se  voit  encore  de  nos  jours  dans  beau- 
coup de  pays,  dans  l’est  de  la  France,  par  exemple. 

Parmi  les  autres  industries  on  peut  encore  citer  celle 
de  la  soie,  qui  faisait  des  affaires  assez  actives  dès  1721. 
La  mercerie-bonneterie  de  soie,  de  laine  et  de  coton  était 
également  assez  prospère  ; un  bon  nombre  de  métiers 
battaient  autour  de  Londres  et  dans  les  comtés  du  sud. 
La  filature  et  le  tissage  du  lin  sont  également  des  indus- 
tries déjPi  anciennes  dans  le  Royaume-Uni.  C’est  en  An- 
. gleterre  qu’elles  se  développèrent  d’abord,  et  de  là,  elles 
passèrent  en  Irlande  au  début  du  dix-septième  siècle.  Elles 
y devinrent  rapidement  les  principales  fabrications  du 
pays,  et  se  développèrent  d’une  façon  remarquable  par 
l’initiative  d’un  certain  nombre  de  protestants  français, 
réfugiés  après  1G85  dans  la  catholique  Irlande.  Aujour- 
d’hui encore,  Belfast  et  Dundee  exportent  de  grandes 
quantités  de  filés  et  de  toiles  de  lin,  surtout  des  sortes  très 
fines  que  les  autres  pays  ne  savent  pas  fabriquer. 

IL 

On  voit  i^ar  ces  rapides  indications  combien  l’industrie 
anglaise,  qui  passait  déjà  au  dix-huitième  siècle  pour  très 
active,  était  cependant  peu  de  chose  comparativement  à 
ce  que  nous  connaissons  aujourd’hui.  C’est  que,  du  reste, 
les  moyens  d’action  dont  elle  disposait  étaient  eux-mêmes 
fort  médiocres.  Les  arts  mécaniques  étaient  extrêmement 
arriérés.  La  fabrication  des  lainages,  dont  nous  avons 
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constaté  la  condition  prospère,  s’en  tenait  encore  aux  ins- 
truments les  plus  imparfaits.  Depuis  Édouard  IV,  quatre 
inventions  étaient  intervenues  cependant  pour  améliorer 
et  activer  le  travail,  il  faut  les  citer  pour  bien  se  rendre 
compte  des  choses  : le  rouet  avait  été  substitué  à la  que- 
nouille dans  la  filature;  on  employait  une  machine  — très 
simple  d’ailleurs  — pour  l’ourdissage  des  fils  de  chaîne; 
on  appliquait  le  moulin  à fouler  à l’apprêt  des  étoffes 
finies;  enfin  la  navette  volante  avait  été  substituée  en  1738 
à la  navette  à main,  qui  exigeait  souvent  deux  hommes 
pour  le  lissage  de  la  même  pièce  d’étoffe.  Et  il  en  était 
de  même  dans  toutes  les  industries  : les  procédés  étaient 
grossiers  et  les  produits  nous  sembleraient  aujourd’hui 
bien  imparfaits. 

L’outillage  général  valait  moins  encore  que  l’attirail 
particulier  de  chaque  industrie.  Les  routes  restaient  rares 
et  sans  entretien.  Arthur  Young,  dans  ses  Voyages,  ne  se 
lasse  pas  d’en  signaler  le  déplorable  état.  11  faut  dire  ce- 
pendant que  les  nombreuses  rivières  qui  sillonnent  le 
pays  rendaient  des  services  à ce  point  de  vue,  mais  on  ne 
commença  à les  améliorer  que  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-septième  siècle,  et  les  premiers  canaux  ne  furent  éta- 
blis qu’au  dix-huitième.  C’est  en  1733  que  l’on  creusa  le 
premier  de  tous,  près  de  Liverpool;  il  n’avait  pas  plus  de 
onze  milles  (1  7 kilom.  1/^).  Entre  1701  et  1700,  un  second, 
de  31)  milles,  fut  exécuté  entre  Manchester  et  la  Mersey. 
Dans  la  suite,  le  système  se  développa  promptement  et 
rendit  alors  d’immenses  services. 

Les  capitaux  n’avaiept  pa^ion  plus,  tant  s’en  faut,  leur 
ampleur  du'^l’époque  actuelle,  et  cependant  l’Angleterre 
passait  déjà  pour  un  paj's  riche.  En  1730,  selon  Burke,  il 
n’existait  pas  plus  de  douze  maisons  de  banque  en  dehors 
de  Londres.  La  banque  d’Angleterre,  créée  en  1094,  n’é- 
mettait pas  avant  1739  de  billets  de  moins  de  20  livres 
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sterling  ; cela  montre  que  la  circulation  fiduciaire  était  peu 
importante.  Les  affaires  se  traitaient  surtout  en  espèces.  La 
refonte  ordonnée  à la  fin  du  dix-septième  siècle  leur  avait 
donné  d’ailleurs  une  valeur  bien  déterminée,  bienrégulière, 
très  favorable  aux  échanges.  On  n’avait  pas  à craindre 
ici  les  modifications  artificielles  dont  le  gouvernement 
était  ailleurs,  en  France  joar  exemple,  si  coutumier.  Le  com- 
merce ne  se  heurtait  point  non  plus  aux  barrières  fiscales 
intérieures  qui  entravaient  les  affaires  dans  plusieurs  pays 
d’Europe.  De  môme,  le  cadre  étroit  des  corporations  n’a- 
vait pu  réussira  se  généraliser  en  Angleterre.  Il  existait 
bien  dans  les  villes,  d’ailleurs  peu  nombreuses  et  fai- 
blement peuplées,  mais  le  travail  était  toujours  resté  libre 
dans  les  campagnes,  si  bien  que  l’industrie  se  développa 
surtout  sous  la  forme  très  particulière  de  l’atelier  rural. 
Cette  circonstance  donnait  aux  pays  anglais  une  physio- 
nomie animée,  et  un  aspect  aisé  qui  a beaucoup  frappé 
les  voyageurs  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle. 
L’un  d’eux,  Defoe,  a laissé  une  peinture  viv^ante  des  envi- 
rons de  Halifax.  « La  contrée  est  divisée,  dit-il,  en  petits 
enclos  de  deux  à six  ou  sept  acres  (un  à trois  hectares), 
rarement  plus.  Les  cottages  sont  nombreux,  au  point  de  se 
trouver  réciproquement  à portée  de  la  voix.  Dans  chaque 
maison  on  voit  un  métier  portant  une  pièce  d’étoffe.  Cha- 
que artisan  possède  au  moins  un  cheval  pour  porter  ses 
produits  à la  ville,  et  entretient  une  ou  deux  vaches,  quel- 
quefois plus.  Les  maisons  sont  remplies  de  vigoureux 
gaillards,  occupés,  les  uns  à la  cuve  de  teinture,  les  autres 
aux  métiers,  d’autres  encore  au  finissage  des  pièces  ; les 
femmes  et  les  enfants  cardent  ou  filent,  tous  sont  em- 
ployés, jeunes  et  vieux.  On  ne  voit  dans  tout  le  pays  ni 
mendiants,  ni  paresseux  (1). 


(1)  Cité  par  Toynbee,  p.  53. 
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Ce  Joli  tableau  se  reproduisait  souvent  dans  les  vertes 
campagnes  de  l’Angleterre,  où  ce  type  de  fabrication  en 
petit  atelier  rural  était  dominant.  11  avait  bien  ses  avanta- 
ges, car  l’artisan  qui  cumulait  le  travail  industriel  avec 
l’exploitation  de  son  petit  domaine  jouissait  par  là  d’une 
stabilité  et  d’une  sécurité  remarquables.  Mais  il  avait 
aussi  l’inconvénient  de  rester  peu  productif,  d’une  part, 
faute  de  moyens  d’action  puissants,  et  d’autre  part,  il  se 
montrait  faiblement  progressif,  car  le  petit  artisan  ab- 
sorbé j)ar  son  mélier,  son  établi,  sa  forge,  ne  trouve  ni  le 
loisir,  ni  les  moyens  intellectuels  et  matériels  nécessaires 
pour  améliorer  ses  procédés. 

-\  côté  du  type  induslriel  que  je  viens  de  décrire, 
on  en  trouvait  d’autres,  surtout  vers  le  milieu  du  dix-bui- 
lièrne  siècle,  qui  représentaient  justement  l’espoir  et  l’ave- 
nir de  l’industrie.  C’était  d’abord  le  type  de  la  fabrique 
collective.  Un  négociant  se  formait  une  clientèle  d’achat, 
pourrait-on  dire,  comprenant  un  certain  nombre  d’artisans, 
dont  il  dirigeait  la  fabrication  selon  les  besoins  et  les 
goûts  de  sa  clientèle  de  vente,  et  dont  il  retenait  d’avance- 
les  |)roduits.  Par  ses  conseils,  par  la  régularité  de  ses  com- 
mandes, par  ses  avances  au  besoin,  ce  patron,  nécessaire- 
ment plus  éclairé  que  l’ouvrier,  était  un  agent  naturel  du 
progrès.  côté  de  cela,  le  grand  atelier,  la  manufacture, 
était  à ses  débuts.  Arthur  Young  raconte  qu’il  vit  à Shef- 
field  une  filature  de  soie  avec  iôi  ouvriers,  y compris  les 
femmes  et  les  enfants.  Cela  semblait  alors  considérable, 
et,  de  fait,  cela  restait  exceptionnel.  A Darlington,  dit  le 
même  auteur,  un  patron  réunissait  ^dus  de  cinquante 
métiers  à lisser;  à lîoynton,  une  usine  comptait  loO  ou- 
vriers. La  grande  industrie  apparaissait  ainsi  de  place  en 
place,  formant  peu  à peu  une  classe  de  patrons  aisés,  en- 
treprenants, prêts  à profiter  de  toutes  les  occasions  pour 
étendre  leurs  débouchés  et  accroître  leurs  moyens  d’action. 
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Les  procédés  de  vente  étaient  en  rapport  avec  les  condi- 
tions de  la  production.  En  général,  les  artisans  libres 
portaient  leurs  produits  achevés  au  marché  périodique 
de  la  ville  voisine.  Les  patrons  de  fabrique  collective  en- 
voyaient souvent  prendre  à domicile  les  ouvrages  com- 
mandés, et  l’on  voyait  ainsi  circuler  sur  les  mauvais  che- 
mins du  pays  des  troupes  nombreuses  de  chevaux  de 
charge.  Enfin  de  grandes  foires  se  tenaient  de  temps  en 
temps.  Telle  était  celle  de  Sturbridge,  dans  le  comté  de 
Cambridge,  qui  durait  un  mois  entier,  du  15  août  au 
la  septembre.  On  y voilait  arriver  les  marchands  par 
milliers,  et  on  y vendait  de  tout  : articles  fabriqués, 
ou  à demi  élaborés,  matières  premières,  produits  alimen- 
taires. Tout  ce  mécanisme  était  encore  bien  lent  et  bien 
lourd;  il  est  évident  qu’à  cette  époque,  c’est-à-dire  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  l’Angleterre  ne  se  distinguait 
pas  encore  très  sensiblement  de  ses  concurrents  continen- 
taux, ni  par  les  procédés,  ni  par  la  richesse,  ni  par  la 
puissance  industrielle.  Elle  pouvait  donc  encore  se  consi- 
dérer comme  exposée  aux  effets  de  leur  concurrence. 

Pourtant,  elle  montrait  déjà  certaines  preuves  très  évi- 
dentes de  supériorité , qui  se  trahissaient  par  l’activité 
grandissante  de  son  commerce  extérieur.  Au  début  du 
dix-huitième  siècle,  la  Hollande  était  le  principal  débouché 
de  la  fabrique  anglaise;  elle  absorbait  à elle  seule  le  tiers 
des  exportations.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  Pays-Bas 
consommaient  une  telle  quantité  de  produits  anglais;  une 
bonne  partie  était  seulement  entreposée  et  revendue  en- 
spile  avec  profit  un  peu  partout.  Dans  le  courant  du  siècle, 
les  Anglais “ firent  de  vigoureux  efforts  pour  placer  eux- 
mêmes  leurs  marchandises,  et  ils  y réussirent.  D’abord, 
leurs  colonies  prospérèrent  en  Amérique;  puis  leurs  comp- 
toirs d’Afrique  et  des  Indes  prirent  un  grand  développe- 
ment, surtout  après  la  guerre  de  Sept  ans.  Enfin,  soit  par 
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des  traités,  soit  par  une  contrebande  éhontée,  ils  s’ou- 
vrirent l’accès  de  beaucoup  de  pays,  des  colonies  his- 
pano-américaines, notamment.  C’est  ainsi  que  l’énergie  su- 
périeure de  la  race  s’affirma  au  dehors  et  ouvrit  à l’activité 
nationale  des  marchés  immenses.  C’est  pour  suffire  à leurs 
besoins  que  l’industrie  britannique  s’ingénia  à perfectionner 
ses  procédés  et  à multiplier  sa  production.  Nous  verrons 
bientôt  comment  elle  y parvint. 


lll. 


I.es  .\nglais  possédaient  d’ailleurs,  sur  leur  sol  et  bien 
à portée  de  leur  main,  tous  les  éléments  essentiels  d’une 
grande  expansion  industrielle  et  cojnmerciale.  Nous  en 
avons  constaté  l’abondance  et  la  variété.  Mais,  vers  1750, 
on  était  loin  d’utiliser  pleinement  tous  ces  avantages. 
On  ignorait  encore  quel  immense  réservoir  de  force 
était  constitué  par  les  gisements  de  houille,  à peine  ex- 
ploités; la  main  humaine  restait  le  moteur  principal  de  la 
fabrication.  Les  transports  étaient  lents  et  de  faible  capa- 
cité : en  1770  on  admirait  fort  dans  le  port  de  Liv’^erpool 
(juelques  lourds  cargoboats  de  900  tonneaux;  c’étaient 
alors  les  géants  de  la  flotte  inarcbaiule  anglaise.  Sur  terre, 
les  routes  étaient  si  médiocres,  que  l’on  se  servait  peu  du 
chariot.  De  longues  files  de  chevau.x  chargés  de  laine,  de 
coton,  de  fils,  de  tissus,  d’objets  divers,  circulaient  sans 
cesse  entre  les  centres  commerciaux.  .\vec  cela,  la  po- 
pulation était  encore  médiocre  en  nombre.  D’après  les 
estimations  les  plus  sérieuses,  la  Grande-Bretagne  seule, 
non  com pris  l’Écosse  et  l'Irlande,  pouvait  renfermer  en  1700 
environ  5 millions  d’àmes;  en  1750,  un  f)eu  plus  de  0 mil- 
lions, et  en  1780,  à.  peu  près  8 millions  1/^;  elle  était 
estimée  à.  ^9  millions  d’àmes  en  1891  l Bien  que  cette  po- 
pulation fût  aisée,  elle  ne  constituait  évidemment  pas. 
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étant  donné  son  faible  chiffre,  un  marché  comparable  à 
celai  d’aujourd’hui.  De  plus,  les  Anglais  du  dix-huitième 
siècle  vivaient  surtout  à la  campagne.  Nous  avons  vu  déjà 
comment  ils  cumulaient  le  travail  industriel  et  les  occupa- 
tions rurales,  ce  qui  variait  leur  production  et  restreignait 
leurs  achats.  D’autre  part,  la  simplicité  des  mœurs,  la 
stabilité  des  goûts,  étaient  encore  autant  d’obstacles  à 
l’extension  de  la  consommation. 

Dans  ces  conditions,  avec  une  activité  modérée  et  des 
débouchés  restreints,  l’Angleterre  n’ayant  pas  sur  ses  con- 
currents du  dehors  une  supériorité  et  une  avance  suffi- 
santes pour  ne  pas  les  craindre,  s’en  tenait  de  la  façon 
la  plus  stricte  au  sj^stème  de  la  protection.  Du  reste, 
cette  protection  n’était  pas  demandée  seulement,  à cette 
époque,  par  les  fabricants.  Nous  savons  que  l’agricul- 
ture la  réclamait  aussi,  et  que  sa  situation  particulière, 
devenue  tout  à fait  exceptionnelle  et  prépondérante  dans 
le  courant  du  dix-huitième  siècle , lui  fournissait  les 
moyens  de  l’imposer.  La  réclamant  pour  elle-même,  il  lui 
était  difïicile  de  la  refuser  à l’industrie.  C’est  ainsi  que  le 
système  protecteur  fut  toujours  considéré  comme  une  règle 
fixe  de  la  politique  nationale  anglaise,  tant  cjue  subsista 
dans  la  culture,  et  surtout  dans  l’industrie,  l’état  de  choses 
que  je  viens  de  résumer.  Il  semblait  même,  vers  le  dé- 
but du  dix-neuvième  siècle,  qu’un  système  auquel  tant 
d’intérêts  divers  et  puissants  étaient  attachés,  devait  durer 
longtemps  encore.  Cependant  il  touchait  à son  terme , et 
ne  devait  pas  tarder  à craquer  sous  des  efforts  d’un  nou- 
veau monde  industriel,  infiniment  plus  actif  et  plus  ex- 
pansif que  l’ancien. 


Influence  de  la  formation  sociale  sur  l’activité  économique.  — Caractère 
particulièrement  actif  de  la  race  anglo-saxonne.  — Sa  formation  his- 
torique. — Son  éducation  contemporaine.  — Ses  tendances  sociales  et 
économiques.  — Sa  force  d’expansion. 


Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  causes  qui  ont  fait 
la  force  et  la  [U'ospérilé  d’une  nation,  l’observateur  doit 
tenir  compte  de  tous  les  éléments,  sinon  il  ne  réussira 
jamais  à fournir  une  explication  complète  et  satisfaisante 
des  choses.  Parmi  ces  éléments,  les  aptitudes  propres  de 
la  race  forment  l’an  des  principaux.  Il  est  donc  essentiel 
que  nous  les  déterminions  avec  exactitude,  si  nous  voulons 
bien  comprendre  ce  <jui  va  suivre,  et  préciser  la  portée 
des  événements  qui  ont  fait  de  l’Angleterre  le  plus  grand 
j)ays  industriel  du  monde  entier. 

Kn  établissant  leurs  théories,  les  économistes  supposent 
que  toutes  les  races  se  valent,  possèdent  les  mêmes  capa- 
cités, la  même  activité,  la  même  puissance  d’expansion. 
L’observation  élémentaire  des  faits  montre  que  cette  sup- 
position est  radicalement  fausse.  Dans  la  réalité  des 
choses,  il  est  hors  de  doute  que  les  diverses  races  sont 
inégales,  et  parfois  dans  une  mesure  considérable.  Il  ré- 
sulte de  ceci,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  con- 
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séquence  de  la  plus  haute  gravité.  Si  les  races  n’ont  pas, 
pour  une  raison  quelconque , la  même  capacité  d’action , 
elles  ne  peuvent  par  cela  même  jDrétendre  à jouer  le  même 
rôle  économique,  quels  que  soient  d’ailleurs  les  avantages 
naturels  mis  par  la  nature  à leur  portée.  Cela  posé,  de- 
mandons-nous à quel  type  appartient  la  race  anglo- 
saxonne,  et  cherchons  à déterminer  l’étendue  et  la  di- 
rection de  ses  aptitudes. 


I. 

Montalembert  l’a  dit  dans  son  superbe  langage  : « Il  y 
a dans  l’Europe  moderne,  à sept  lieues  de  la  France,  en 
vue  de  nos  plages  du  Nord,  un  peuple  dont  l’empire  est 
plus  vaste  que  celui  d’Alexandre  ou  des  Césars,  et  qui  est 
à la  fois  le  plus  puissant,  le  plus  riche  et  le  plus  viril,  le  plus 
audacieux  et  le  plus  réglé  qui  soit  au  monde.  Aucun 
peuple  n’offre  une  étude  aussi  instructive,  un  aspect  aussi 
original,  des  contrastes  aussi  étranges...  Avide  de  con- 
quêtes et  de  découvertes,  l’Anglais  erre  et  court  aux  ex- 
trémités de  la  terre,  puis  revient  plus  épris  que  jamais  du 
foyer  domestique,  plus  jaloux  d’en  assurer  la  durée  et  la 
dignité  séculaires...  Il  est  doué  à la  fois  d’une  initiative  c[ue 
rien  n’étonne,  et  d’une  persévérance  que  rien  n’abat  (ly  » 

Ce  tableau  est  exact,  il  s’applique  avec  une  précision 
rigoureuse  à l’Anglo-Saxon,  et  il  ne  s’applique  qu’à  lui 
seul.  Ou  du  moins,  quand  on  l’observe  avec  cette  inten- 
sité chez  une  autre  race,  c’est  à l’état  d’exception  toute 
individuelle,  rare  et  par  conséquent  de  portée  limitée. 
D’où  vient  donc  cette  aptitude  particulière  à l’entreprise 
qui  distingue  l’ Anglo-Saxon.  Est-ce  un  pur  don  de  Dieu, 
prodigué  à ce  groupe  humain  dans  l’intention  d’en  faire 


(1)  Moines  cV  Occident  y l.  Ilf,  j).  3 et  suh. 
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à coup  sûr  le  dominateur  du  monde? Nullement;  la  Créa- 
tion n’admet  point  de  telles  fatalités.  Il  s’agit  ici  d’uné 
simple  question  de  formation. 

Les  historiens  et  les  économistes  admettent  ditTicilement, 
parmi  les  causes  des  phénomènes  sociaux,  les  actions  loin- 
taines, traditionnelles.  Ils  aitnent  à penser  que  les  sociétés 
se  renouvellent  jusqu’au  dernier  atome  en  une  période 
assez  courte,  comme  le  fait  le  corps  humain  selon  l’opi- 
nion des  physiologistes.  Le  sociologue  ne  saurait  être  de 
cet  avis,  car  l’étude  méthodique  des  phénomènes  sociaux 
lui  démontre  à chaque  instant  la  puissance  et  la  force 
d’influences  bien  des  fois  séculaires.  Plus  d’un  parmi 
nous  agit,  à.  l’en  croire,  avec  une  entière  originalité  d’al- 
lures, quand  il  est  soumis  au  contraire  à l’inspiration  se- 
crète d’une  formation  vieille  comme  le  monde,  qui  dirige 
ses  pensées,  inspire  ses  actes,  dicte  ses  tendances  et  anime 
ses  préjugés.  C’est  donc  commettre  une  erreur  que  de 
croire  cjue  les  peuples  se  forment  par  des  évolutions 
promptes  et  spontanées;  c’est  une  folie  d’essayer  de  les 
modifier  brusquement  par  des  mesures  artificielles.  Dans 
la  réalité  des  choses,  leur  vie  sociale  n’est  qu’une  longue 
chaîne  de  traditions  étroitement  nouées,  et  sur  laquelle  se 
tisse,  heure  par  heure,  la  trame  plus  ou  moins  variée  des 
faits  quotidiens. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  du  reste,  (|ue  les  hommes  sont 
irrémédiablement  figés  dans  une  forme  sociale  immutable. 
Ils  peuvent  au  contraire  se  modifier  dans  une  mesure  va- 
riable, sous  l’influence  combinée  du  lieu  où  leur  vie  s’é- 
coule, et  du  travail  qui  les  nourrit.  C’est  ainsi  que  la 
famille  humaine,  sortie  d’une  souche  unique,  formée  par 
suite  au  début  sur  un  modèle  uniforme,  a constitué  à la 
longue,  en  se  dispersant , un  grand  nombre  de  groupes 
diversifiés  profondément  par  leur  organisation  privée  et 
publique,  et  aussi  par  leurs  aptitudes.  Ces  groupes  peuvent 
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d’ailleurs  se  ramener  à trois  types  bien  distincts,  caracté- 
risés ainsi  : 

1°  Type  à tendances  parlicularisles  (action  principale 
par  l’individu). 

2°  Type  à tendances  communautaires  (action  principale 
par  l’association  familiale  ou  par  l’Etat). 

3^'  Type  des  sauvages  (chasseurs  forestiers  désorga- 
nisés). 

Les  Anglais  appartiennent  incontestablement  au  pre- 
mier de  ces  trois  types.  11  est  intéressant  de  voir  comment 
ils  y sont  parvenus,  et  comment  ils  lui  ont  imprimé  sa  forme 
contemporaine . 


II. 

. Les  Saxons  sortis  de  la  basse  Allemagne  vers  le  cin- 
quième siècle,  apportaient  en  Angleterre  une  organisation 
très  particulière,  inconnue  des  premiers  possesseurs  de 
nie,  les  Bretons.  Ceux-ci  étaient  des  communautaires  à 
peine  dégagés  du  lien  patriarcal,  préférant  au  travail  des 
champs  la  guerre  et  le  pillage,  et  divisés  en  petits  clans 
toujours  en  lutte  les  uns  contre  les  autres.  Les  Saxons,  au 
contraire,  modifiés  par  de  multiples  influences,  étaient  de- 
venus sur  les  rives  de  l’Elbe,  dans  les  plaines  sablonneuses 
qui  bordent  ses  embouchures,  un  peuple  de  paysans  vivant 
surtout  de  culture.  Le  pays  était  trop  maigre  pour  nourrir 
une  poj)ulation  nombreuse,  aussi  chaque  année  voyait 
sortir  des  petits  domaines  de  la  plaine  saxonne  des  groupes 
de  jeunes  gens,  qui  s’en  allaient  au  loin  chercher  fortune, 
et  « gaigner  terre  ». 

C’est  un  groupe  de  ce  genre  qui  aborda  un  beau  jour, 
sur  trois  petites  barques,  au  rivage  britannique.  Il  paya 
sa  bienvenue  en  combattant  pour  quelque  clan  breton 
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contre  la  tribu  la  plus  voisine,  et  s’installa  sur  des  terres 
concédées.  Après  ceux-là,  il  en  vint  d’autres , qui  touë 
voulaient  aussi  se  constituer  en  terre  étrangère  un  do- 
maine à l'image  du  bien  paternel.  Il  en  arriva  tant  qu’un 
beau  jour  les  Bretons,  refoulés  dans  les  montagnes,  durent 
céder  la  place  à leurs  hôtes  (1).  Kt  ceux-ci,  restés  maîtres 
de  la  situation,  n’ont  jamais  depuis  lors  abandonné  leur 
conquête.  Us  ont  été  envahis  à diverses  reprises  : par  les  Da- 
nois, par  les  Norvégiens,  par  les  Normands.  Us  ont  tou- 
jours réussi  à la  longue,  à expulser  ou  à absorber  leurs 
vainqueurs. 

Les  Saxons  devaient  cette  puissance  de  pénétration  et 
d’absorption  à deux  aptitudes  particulières  apportées  de 
leur  pa\s,  et  dépendant  de  leur  formation.  Ils  étaient 
fortement  dressés  : 1°  à la  culture  prise  comme  métier  », 
jirincipal  ; 2®  à la  constitution  d’un  domaine  isolé  et  per- 
pétué par  la  pratique  de  la  transmission  intégrale  à un 
seul  héritier  choisi.  L'n  écrivain  du  seizième  siècle,  Le 
l’ogge,  écrivait  ; « Chez  les  Anglais,  il  est  tenu  pour  hon- 
teux ( jue  les  nobles  habitent  dans  les  villes.  Ils  vivent  retirés 
à la  campagne,  au  milieu  des  forêts  et  des  pâturages.  Ils 
estiment  la  noblesse  d'un  homme  d’a[)rès  son  revenu  terri- 
torial. Ils  se  livrent  aux  soins  de  l’agriculture,  vendent  la 
laine  et  le  croit  des  troupeaux,  et  ils  ne  trouvent  rien  d’in- 
convenant à ])rendre  part  aux  prolits  agricoles  (2).  » Un 
auteur  contemporain,  observateur  instruit  et  conscien- 
cieux, exprime  le  même  fait  sous  une  forme  non  moins 
précise  : « ,\vcc  le  génie  de  l’indépendance  individuelle, 
dit  Léonce  de  Lavergne,  les  races  barbares  dont  le  mé- 
lange a formé  la  nation  anglaise  avaient  toutes  l'instinct 

(1)  V.  A.  Thierry,  Conquête  de  V Angleterre  par  les  Xormands,  l.  et 
la  Science  Sociale,  tomes  I et  II,  le  Cours  de  Science  Sociale  de  M.DomoIins. 

(2)  Ke  Pof(îçc,  De  Noôilifate^  Bàle,  Cité  par  M.  Demolins,  ap.  la 

Science  Sociale,  1887,  t.  II,  [).  139. 
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de  la  vie  solitaire.  L’Anglais  est  moins  sociable  que  le 
Français;  il  répugne  à s’enfermer  dans  les  murs  des  villes 
et  le  grand  air  est  son  élément  naturel.  » 

Il  est  résulté  de  ces  tendances  primitives  des  consé- 
quences étendues-  La  culture  attachait  les  Saxons  au  sol 
par  un  lien  vivace,  définitif.  La  transmission  intégrale  à 
un  seul  héritier  donnait  aux  familles  une  fixité  remar- 
quable, et  poussait  incessamment  les  jeunes  gens  non  pour- 
vus à se  faire  une  situation,  aux  dépens  des  nations  moins 
vigoureuses  qui  avoisinaient  leur  pays.  Par  là,  la  race 
gagnait  toujours  en  surface  et  en  force,  sans  jamais  dé- 
choir; elle  courbait  au  besoin  la  tête  sous  l’invasion,  plu- 
tôt que  de  quitter  la  place;  mais  bientôt  ses  maîtres, 
épuisés  par  leurs  dissensions,  se  détruisaient  les  uns  les 
autres,  et  leurs  débris  venaient  se  fondre  dans  sa  masse 
toujours  égale  à elle-même. 

Voilà  donc  comment  s’est  constituée  en  Angleterre  cette 
société  rurale  dont  nous  avons  montré  déjà  la  phj  sio- 
nomie  singulièrement  accentuée,  et  différente  de  celle  des 
autres  sociétés  de  son  temps.  Alors  que  celles-ci  se  traî- 
naient sous  le  poids  d’une  féodalité  devenue  promptement 
politique  et  militaire,  c’est-à-dire  oppressive  et  onéreuse, 
et  de  pouvoirs  publics  développés,  c’est-à-dire  envahissants 
et  despotiques,  la  race  anglo-saxonne  s’organisait  forte- 
ment dans  un  sens  tout  opposé.  D’abord,  point  de  féo- 
dalité; elle  disparaît  de  bonne  heure,  avant  d’avoir  pu 
se  mettre  à la  charge  du  pays  (1).  Ensuite,  cette  popula- 
tion de  propriétaires  ruraux  de  tous  rangs,  établis  dans  leurs 
domaines  de  la  façon  la  plus  indépendante  et  la  plus  stable, 
tient  aisément  en  échec  un  souverain  presque  sans  admi- 
nistration, sans  argent  et  sans  armée,  et  organise  sponta- 
nément un  régime  local  autonome.  De  là  cette  puissance 


(1)  V.  E.  Boutmy,  op.  cit.,  passim. 
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de  Topinion,  qui  impose  en  dernière  analyse  au  souverain, 
<jLieIles  que  soient  d’ailleurs  ses  vues  personnelles,  la 
politique  la  plus  conforme  aux  intérêts  et  aux  préjugés 
nationaux.  L’histoire  des  derniers  Stuarts  présente  à cet 
égard  les  plus  curieux  exemples,  mais  c’est  surtout  à partir 
de  la  révolution  de  KH8  que  le  peuple  anglais  s’est  donné 
une  organisation  publique  bien  en  rapport  avec  ses  ten- 
dances et  avec  ses  besoins. 

En  se  tenant  ainsi  à l’abri  des  influences  politiques,  les 
Anglais  ont  pu  conserver  longtemps  dans  toute  leur  vi- 
gueur leurs  mœurs  privées,  et  celles-ci,  en  se  modifiant 
selon  les  læsoins  des  temps  et  des  faits  nouveaux , ont 
imprimé  à la  race  des  caractères  essentiels.  La  pratique 
générale  de  la  vie  rurale,  la  direction  personnelle  et  per- 
manente du  domaine  agricole,  ont  établi  dans  toutes  les 
classes  riiabitude  du  travail  et  de  l’initiative  constamment 
éveillée  et  active.  Cette  initiative  a été  élargie  encore  par 
l’étendue  et  la  force  des  institutions  de  gouvernement 
local,  auquel  les  propriétaires  de  tout  ordre  avaient  part 
autrefois.  La  transmission  intégrale  obligeait  le  père  de 
famille  à dresser  vigoureusement  ses  enfants  à la  vie  ac- 
tive, afin  de  ne  point  les  exposer  sans  moyf^ns  d’action 
aux  difficultés  d’une  situation  qui  les  obligeait  à se  faire 
par  eux-mêmes  une  place  au  soleil.  L’artisan  lui-même, 
bien  qu’il  ne  fiU  souvent  qu’un  occupant  temporaire  du 
communal,  participait  à cette  formation.  11  était  en  effet 
absolument  libre  dans  son  métier;  rien  n’y  liait  sa  liberté, 
rien  n’y  bridait  son  initiative  ou  sa  fantaisie.  Les  corpo- 
rations, cantonnées  dans  les  villes  les  plus  anciennes,  n’a- 
vaient sur  lui  aucune  i)rise;  la  royauté  ne  songeait  point 
;'i  lui  imposer  les  règlements  minutieux  et  absurdes  qui 
entravaient,  à la  fin  du  di.x-huilième  siècle  encore,  son 
concurrent  français.  Il  est  bien  certain  que  cette  situation 
était  favorable  au  développement  de  l’initiative  et  de  l’é- 
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nergie  morale  cliez  cette  classe  d’hommes,  et  devait  la 
maintenir  à la  hauteur  du  mouvement  social  créé  et 
entretenu  dans  le  sein  des  classes  supérieures. 

C’est  ainsi  qu’il  s’est  formé  dans  ce  pays  une  race  par- 
ticulièrement apte  à l’action  individuelle  et  à l’expansion 
au  dehorst  D’abord,  chacun  a été  accoutumé  par  l’isole- 
ment à compter  princq:»alement  sur  soi-même.  Ensuite,  et 
pour  la  même  raison,  la  nécessité  du  travail  personnel  a 
fait  qu’en  règle  un  Anglais  de  condition  quelconque  n’a 
jamais  considéré  comme  au-dessous  de  son  orgueil  une 
occupation  lucrative.  En  troisième  lieu,  la  coutume  de  la 
transmission  des  biens  fonciers  à un  héritier  unique,  a 
toujours  obligé  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  élevés 
du  reste  dans  cette  perspective,  à aller  chercher  fortune 
au  loin.  Enfin,  le  faible  développement  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  par  suite  de  la  bureaucratie,  obligea  de  tout  temps 
les  Anglais  à compter  exclusivement  sur  les  ressources 
des  entreprises  privées,  et  non  pas  sur  les  emplois  et  les 
pensions  de  l’État. 

Sans  doute,  les  circonstances  qui  ont  imprimé  au  type 
anglo-saxon  ce  cachet  original  ne  sont  plus  intactes.  Au 
dix-huitième  siècle  la  classe  rurale  s’est  resserrée  par  l’é- 
viction à prix  d’argent  de  la  A'eomanrj’,  Les  artisans  ont 
-été  chassés  vers  les  villes  par  l’absorption  des  biens  com- 
munaux et  les  clearances;  là,  ils  ont  perdu  leur  ancienne 
indépendance  pour  tomber  dans  la  sujétion  du  grand  ate- 
lier, de  la  fabrique.  Mais  cela  n’a  pas  suffi  pour  effacer 
la  vieille  empreinte.  Les  Anglais  de  toutes  les  classes  ont 
conservé  dans  une  très  large  mesure  les  fortes  traditions 
qui  leur  ont  permis  de  se  tailler  dans  le  monde  une  place 
gigantesque.  C’est  ce  que  l’étude  des  faits  contemporains 
-va  nous  montrer  en  détail. 


Les  Anglais  de  toutes  les  classes  se  distinguent  à l’heuce 
actuelle  de  la  plupart  des  autres  races  humaines  par  deux 
tendances  capitales,  qui  sortent  directement  de  leur  for- 
mation Iiistorique.  On  peut  les  formuler  en  ces  termes  : 

1”  Tendance  à l’indépendance  personnelle,  assurée  par  ^ 
l’exercice  d'un  métier  lucratif. 

2"  Tendance  à l’expansion  indéfinie,  par  la  recherche 
permanente  des  meilleures  occasions  de  profit. 

Tout  le  secret  de  la  prospérité  de  r.\ngleterre  réside 
dans  cette  double  tendance,  soigneusement  entretenue  par 
l’éducation,  et  aboutissant  à une  pratique  générale  et  in- 
tense du  travail , à un  développement  extraordinaire  de 
l’esprit  d’entreprise.  Précisons  l’idée  par  quelques  obser- 
vations faites  sur  place. 

La  tendance  à l’indépendance  personnelle  se  trahit  par 
bien  des  circonstances  connues.  L’amour  de  l’Anglais 
pour  son  home  inviolable  et  impitoyablement  fermé  à 
l’inconnu,  est  devenu  proverbial.  On  sait  aussi  quelle  est 
sa  liberté  d’allures  partout  où  il  se  trouve,  liberté  qui 
parait  souvent  choquante  aux  personnes  accoutumées, 
par  refiet  d'une  formation  différente,  à se  gêner  beau- 
coiqi  pour  le  voisin,  à se  montrer  volontiers  vis-à-vis  de 
lui  prévenantes,  empressées,  parfois  gênantes  aussi.  L’An- 
glais ne  demande  pas  que  l’on  s’occupe  beaucoup  de  lui,i 
mais  en  revanche  il  lient  peu  de  compte  des  convenances! 
du  prochain. 

Pour  s’assurer  cette  large  indépendance,  l’Anglo-Saxon 
est  prêt  à pratiquer  une  profession  quelconque,  pourvu 
({u’elle  présente  quelques  chances  de  profit,  et  on  l’y  pré- 
pare dès  l’enfance.  Un  directeur  de  collège  anglais,  en 
voyage  de  vacances  en  France  avec  quelques-uns  de  ses 
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élèves,  disait  à quelqu’un  : « Nous  considérons  que  l’An- 
glais est  destiné  surtout  à exercer  des  professions  actives; 
il  doit  être  capable  de  se  créer  une  position  par  sa  seule 
initiative.  Beaucoup  doivent  être  colons,  seltlers,  squatters, 
l’école  les  y prépare  (1).  » 11  résulte  de  cela  une  organisa- 
tion très  particulière  de  l’instruction  publique  moyenne 
chez  les  Anglais.  Un  jeune  Français,  installé  pour  quelque 
temps  dans  une  petite  ville  d’Angleterre,  et  observant  ce 
qui  se  passait  autour  de  lui,  écrivait  récemment  à ce  pro- 
pos  : (c  Les  Anglais  quittentl’école  de  fort  bonne  heure,  sou- 
vent dès  l’âge  de  quatorze  ou  quinze  ans,  fort  rarement 

après  seize  ans Une  connaissance  sérieuse  de  l’ortho- 

/ graphe,  des  mesures  et  du  calcul  ; une  bonne  préparation 
en  histoire,  géométrie,  catéchisme,  bible  et  sténogra- 
phie, une  teinte  de  latin  ; de  bons  muscles  et  une  forte 
constitution;  une  initiative  développée  et  un  goût  pro- 
noncé pour  l’imprévu  et  le  tour  de  force,  tel  est  le  bagage 
de  dix-huit  Anglais  sur  vingt  arrivés  à l'âge  de  seize 
ans...  » (2). 

Il  peut  paraître  étonnant,  surtout  en  France,  que  cette 
préoccupation  de  préparer  l’enfance  à une  vie  laborieuse 
reste  aussi  générale.  11  semble  naturel  à beaucoup  de  gens 
parmi  nous  qu’un  père  enrichi  dans  les  affaires  pousse  ses 
enfants  vers  une  carrière  moins  pénible,  celle  du  fonction- 
naire par  exemple,  ou  même  les  laisse  dans  l’oisiveté.  Mais 
nous  savons  déjà  que  le  Royaume-Uni  n’a  qu’une  bureau- 
cratie restreinte,  et  par  suite  les  emplois  rétribués  y sont 
rares;  puis  les  fonctions  publiques  ne  jouissent  pas,  de 
l’autre  côté  du  détroit,  de  la  considération  grande  dont 
on  les  entoure  chez  nous.  Quant  a l’oisiveté,  on  n’y  peut 
guère  songer,  sauf  exception,  et  cela  pour  deux  raisons. 
La  première  réside  en  ceci,  que  tout  Anglais  digne  de  ce 

(0  hs.  Science  Sociale,  188G,  t.  II,  p.  302. 

(2)  Ibid.,  1890,  t.  I,  p.  "I. 
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nom,  une  fois  enrichi,  a pour  idéal  l’acquisition  d’un  do- 
maine rural  qui  fera  de  lui  un  homme  indépendant,  in-] 
Huent.  C’est  un  fait  bien  connu  que  la  société  anglaise  a 
conservé  intact  son  penchant  traditionnel  pour  la  vie 
rurale.  On  peut  dire  que  les  Anglais  ont,  non  pas  le  goût, 
mais  l’amour  infini  de  la  vie  des  champs.  « La  ville,  dit 
M.  T aine,  n’est  pas,  comme  chez  nous,  le  séjour  préféré. 
Sauf  les  grandes  cités  rnanufaturières,  les  villes  de  pro- 
vince, York  par  exemple,  ne  sont  guère  habitées  que  par 
des  boutiquiers.  L’élite  et  la  tête  delà  nation  sont  ailleurs, 
dans  les  campagnes.  Londres  elle-même  n’est  plus  qu’un 

rendez-vous  d’atfaires Les  gens  ont  leur  racine  dans 

leur  country-seat\  là  est  la  vraie  patrie,  le  petit  cercle 
aimé,  le  centre  de  la  famille,  l’endroit  où  l’on  trouve  à 
chaque  pas  le  mémorial  de  ses  bienfaits  et  des  bienfaits 
de  .scs  ancêtres  >'  (1). 

Mais  pour  devenir  propriétaire  foncier  dans  un  pays  où 
le  sol  est  limité  et  recherché  à ce  point,  il  faut  le  payer 
un  prix  exorbitant.  Pour  acquérir  un  domaine,  même  de 
moyenne  étendue,  on  doit  y consacrer  une  fortune.  Puis 
(juand  on  le  possède,  on  s’empresse  de  le  consolider  dans 
sa  propre  famille  en  le  soumettant  au  régime  de  la  substi- 
tution, qui  en  assure  la  transmission  intégrale  à un  seul 
héritier.  On  est  donc  obligé  dès  lors  de  préparer  les  au- 
tres enfants  à se  tirer  d’affaire  par  eux-mêmes,  et  on  leur 
enfonce  profondément  dans  l’esprit  cette  idée,  qu’ils  doi- 
vent atteindre  par  un  effort  personnel  à une  situation  au 
moins  égale  à celle  de  leurs  parents.  M.  Taine  a exprimé 
ce  fait  essentiel  en  termes  bien  frappants  : « Considérez, 
dit-il,  tous  ces  cadets  bien  préparés,  bien  munis  par 
l’éducation  générale  et  par  l’éducation  spéciale,  aver- 
tis dès  leurs  premières  années  qu’ils  ne  peuvent  compter 

(\)  Soles  sur  V Angleterre,  p.  190. 
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que  sur  eux-mêmes — Ils  ont  Tépée  dans  les  reins  pour 
travailler.  C’est  tomber  que  de  ne  pas  remonter  à la  situa- 
tion de  leur  père — Ils  courent  aux  Indes,  en  Chine,  en 
Australie,  écrément  le  monde  et  reviennent  fonder  une 
famille — Les  faibles  périssent  <à  ce  régime,  mais  l’esprit 
d’entreprise,  l’initiative,  l’énergie,  toutes  les  forces  de  la 
nature  humaine  ont  tout  leur  jeu.  L’homme  se  fortifie  par 
la  lutte,  l’élite  de  la  nation  se  renouvelle,  et  l’or  roule  à 
flots  sur  le  pays  (1).  » 

La  seconde  des  raisons  qui  maintiennent  en  Angleterre 
cette  formation  agit  dans  tous  les  cas,  que  la  fortune  du 
père  soit  considérable  ou  médiocre,  foncière  ou  mobi- 
lière. Le  chef  de  famille  anglais  n’est  pas  en  règle  do- 
miné, comme  ailleurs,  par  l’idée  absorbante  qu’il  doit  éta- 
blir lui-même,  et  à ses  frais,  ses  fils  et  ses  filles.  Comme 
il  a été,  dans  la  plupart  des  cas,  le  seul  'artisan  de  sa 
fortune,  il  en  jouit  largement  et  à sa  guise,  avec  l’idée 
bien  arrêtée  que  ses  enfants  l’imiteront,  et  sauront  tra- 
vailler pour  satisfaire  à leurs  propres  besoins.  11  doit 
donc  les  habituer  jeunes  à cette  idée  que  d’abord  il  ne  se 
dépouillera  pas  pour  eux  durant  sa  vie,  en  leur  fournissant 
de  grosses  dots  ou  en  payant  leurs  dettes,-  et  ensuite  que 
peut-être  il  ne  leur  laissera  pas  grand’chose  après  sa 
mort.  II  n’y  manque  pas  et  les  jeunes  gens  se  le  tiennent 
pour  dit.  Aussi,  dit  fort  bien  M.  Bureau,  « c’est  ici  une 
vérité  courante  qu’un  jeune  homme  arrivé  à l’âge  de  vingt 
ou  vingt-deux  ans  doit  trouver  le  moyen  de  ne  plus  être 

à la  charge  de  son  père Dès  l’âge  de  vingt  ans,  un 

Anglais  sait  faire  quelque  chose  et  gagne  de  l’argent;  et 
comme  à cet  âge,  s’il  ne  doit  pas  succéder  à son  père,  sa 
position  n’est  jamais  telle  qu’il  puisse  s’en  contenter  et  la 
regarder  comme  définitive,  il  est  sans  cesse  à la  recherche 


(I)  Notes  SU7'  V Angleterre. 
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d’une  situation  meilleure  et  plus  lucrative.  Les  Anglais 
sont  dans  une  alerte  perpétuelle,  et  l’on  peut  dire  que  sans 
cesse  ils  s’informent  si,  en  un  point  quelconque  du  monde, 
on  n’offre  point  une  situation  à peu  près  correspondante 
à leurs  désirs  » (1). 

Deux  idées  générales  se  dégagent  de  tout  ceci.  En  premier 
lieu,  les  jeunes  .Anglais  sont  en  grand  nombre  poussés  vers 
la  pratique  honorable  et  forte  d’un  travail  productif.  Ils 
sont  ensuite  sollicités  vivement  par  l'éducation  et  par 
l’exemple  à s’élever,  àaméliorer  le  plus  possible  leur  situa- 
tion. L’aptitude  au  travail  est  constatée  par  tous  les  écri- 
vains ([ui  ont  étudié  sérieusement  l’Angleterre.  Ils  sont 
d’accord  sans  exception  pour  reconnaître  l’ardeur  des 
jeunes  gens  et  leur  défaut  de  préjugés. 

C’est  ainsi  que  M.  P.  Bureau  cite  un  jeune  homme,  fils 
du  maire  de  la  ville  de  Lewes,  qui  se  destinait  à,  exercer  la 
[)rofession  d’ingénieur  dans  l’industrie  du  fer.  Depuis  deux 
ans  déji’i  il  travaillait  comme  un  simple  ouvrier,  de  six 
heures  du  matin  à six  heures  du  soir,  et  chaque  jour  il 
traversait  la  ville,  entre  la  demeure  de  son  père  et  l’usine, 
dans  le  costume  noirci  du  forgeron.  « Mais,  ajoute  l’obser- 
vateur, cela  ne  choque  pas  les  mœurs  anglaises,  car  c’est 
surtout  chez  nos  voisins  que  l’on  professe  qu’il  n’y  a pas 
de  sots  métiers.  » 

Cette  estime  pour  le  travail  est  déjà  pour  une  race  une 
cause  certaine  de  supériorité  économique.  Elle  amène  un 
autre  résultat,  également  fort  précieux.  Ailleurs,  il  arrive 
souvent  que  le  fils  d’un  fabricant  ou  d’un  commerçant  enri- 
chi aspire  à (|uitter  le  métier  paternel,  (jui  lui  semble  peu  di- 
gned’un  homme  «distingué  ».ll  en  résulte  de  sérieux  incon- 
vénients au  point  de  vue  de  la  direction  des  entreprises, 
puisque  ceux  qui  semblent  par  situation  et  par  éducation 


(l)  La  Science  Sociale,  iH90y  l.  I,  p.  71 
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les  plus  directement  désignés  pour  les  continuer  et  les  dé- 
velopper, les  délaissent  pour  aller  encombrer  les  carrières 
dites  libérales,  ou  pour  tomber  dans  l’oisiveté.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  l’ordre  naturel  des  choses  est  infiniment 
mieux  compris  : « Parmi,  observe  M.  Bureau,  les  jeunes 
gens  qui  sortent  du  collège,  beaucoup  retournent  chez 
leurs  parents  apprendre  la  profession  de  leur  père,  auquel 
ils  succéderont  plus  tard.  C’est  en  effet  un  des  traits  carac- 
téristiques de  la  race  anglo-saxonne,  que  celte  transmis- 
sion du  métier  du  père  à l’un  de  ses  enfants.  J’ai  présents 
à la  mémoire  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  dans  ce 
cas — Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  les  heureux 
effets  de  cette  transmission  du  métier  paternel;  elle  est 
éminemment  propre  à assurer  le  recrutement  de  commer- 
çants et  d’industriels  capables  (1)  ». 


IV. 

Nous  avons  signalé  chez  les  Anglais  une  seconde  ten- 
dance non  moins  importante  que  la  première  : celle  qui  les 
pousse  à l’expansion  indéfinie  par  la  recherche  permanente 
des  meilleures  occasions  de  profit.  Cette  aptitude  dérive 
naturellement  de  la  précédente.  Fin  effet,  des  hommes  jeu- 
nes, dressés  à considérer  la  vie  comme  une  arène  où  cha- 
cun doit  se  faire  sa  place  à la  force  du  poignet,  ne  peuvent 
se  contenter  d’une  scène  aussi  étroite  et  aussi  encombrée 
que  le  Royaume-Uni.  Ils  sont  toujours  prêts  à entreprendre 
n’importe  quoi,  n’iniporte  où,  pourvu  qu’il  y ail  dans  l’en- 
treprise en  cause  une  chance  visible  de  bénéfice.  Nous 
avons  cité  tout  à l’heure  un  passage  où  M.  Taine  constate 
avec  une  grande  énergie  d’expressions  ce  côté  cosmopolite 

n)  hdi  Science  Sociale^  1890,  t.  I,  p.  71. 
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et  aventureux  du  génie  anglais.  Voici  quelques  lignes  d’un 
auleur  moins  célèbre,  mais  non  moins  consciencieux,  et 
qui  parle,  lui  aussi,  d’après  ce  qu’il  a vu,  d’après  des  faits 
(•onstatés  et  des  confidences  recueillies  sur  place  : « A part 
les  jeunes  gens  qui  succèdent  à leur  père,  un  Anglais 
de  ràge  de  vingt  à vingt-sept  ans  ne  peut  guère  dire 
ce  qu’il  fera  l’année  suivante,  ni  où  il  sera;  cela  dépend 
des  circonstances,  des  événements,  des  offres  qu’on  lui 
fera;  un  rien  suffit  à le  décider  à partir  pour  l’Australie, 
les  Etats-Unis,  ou  pour  tout  autre  pays.  Ce  qu’il  sait,  c’est 
qu’il  est  jeune,  vigoureux  et  prêt  à faire  son  chemin  — to 
îL'07'îi  his  u'tt)/  • ce  qu’il  sait  aussi,  c’est  qu’un  homme  auda- 
cieux et  élevé  pour  les  affaires  {a  thoroughlij  business 
2)vshing  incm)  a presque  toutes  les  chances  de  son  côté; 
c’est  qu’un  jeune  homme  est  « comme  un  chat,  toujours 
sùr  de  reloml)er  sur  ses  pieds  »;  dès  lors  il  a toutes  les 
audaces  (1).  » 

Cela  n’est-il  pas  aussi  frappant,  aussi  significatif  que 
possible.  N’est- ce  pas  là  l’explication  même  de  cette  puis- 
sance d’expansion  si  extraordinaire,  qui  amène  un  Anglo- 
Saxon  partout  où  naît  quelque  occasion  de  faire  des  af- 
faires, et  de  réaliser  un  profit;  (jui  donne  à l’Angleterre 
industrielle  des  correspondants  de  premier  ordre  sur  tous 
les  points  du  globe;  <(ui  recule  d’année  en  année  les  bor- 
nes de  l’empire  J)ritannique;  rjui  forme  cà  et  là,  dans  les 
meilleures  parties  delà  terre,  des  groiqies  pleins  d’avenir, 
noyaux  de  grandes  nations  futures  ? 

Cette  ardeur  au  travail,  combinée  avec  un  large  esprit 
d’initiative,  la  race  anglo-saxonne  la  possède  depuis  ses 
origines,  mais  elle  a été  surexcitée  encore  par  les  circons- 
tances modernes.  L'esprit  des  affaires  a pénétré  la  so 
ciété  anglaise  entière;  toutes  les  classes  de  cetle  nation. 


(I)  P,  Bureau,  la  Science  jaïuicr  ISlK),  p.  78. 
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petite  encore  au  siècle  dernier,  devenue  tout  à coup  un 
grand  peuple,  se  sont  attachées  simultanément  à exploiter 
le  monde,  vaste  chantier  ouvert  dans  toutes  ses  parties 
à leur  dévorante  activité.  Aussi  les  Anglais,  après  avoir 
connu  toutes  les  audaces  de  la  découverte  et  de  l’entreprise, 
sont-ils  pénétrés  profondément  de  l’orgueil  qui  nait  de 
la  puissance  acquise  et  du  succès  assuré.  On  les  redoute 
comme  concurrents,  on  s’en  méfie  comme  voisins,  on  les 
déteste  parce  que  l’intérêt  souffre  souvent  de  leur  supé- 
riorité, l’amour-propre,  de  leur  puissance,  la  convenance, 
de  leur  égoïsme.  Mais  eux  vont  imperturbablement  leur 
chemin,  sachant  qu’en  toutes  choses  il  faut  compter  avec 
leur  situation,  avec  leurs  besoins,  avec  leurs  vues  et  leurs 
intérêts. 

En  résumé,  les  Anglo-Saxons  forment  donc  une  race 
exceptionnellement  vigoureuse  et  taillée  pour  l’action. 
C’est  par  le  travail  soutenu  avec  énergie  de  génération  en 
génération  depuis  quinze  siècles,  que  la  race  a acquis  ses 
qualités  propres  et  préparé  sa  grandeur.  C’est  par  l’exer- 
cice des  arts  utiles,  pratiqué  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  à de  rares  exceptions  près,  qu’elle  affirme  sa  su- 
périorité partout  où  l’homme  manque  à la  nature.  C’est 
par  le  travail  et  l’esprit  d’entreprise  qu’elle  menace  de  sub- 
merger le  monde.  Toute  son  histoire  se  résume  en  ce  mot, 
expression  même  de  sa  force,  raison  d’être  de  ses  succès. 
Cela  apparaît  à chaque  instant  danslapratiquequotidienne, 
et  inspire  toutes  les  manifestations  de  l’existence  natio- 
nale, jusqu’à  la  littérature.  Les  romans  anglais  sont  surtout 
des  peintures  vraies,  retraçant,  non  pas  les  aventures  futi- 
les ou  scandaleuses  d’une  prétendue  vie  élégante  et  aristo- 
cratique, mais  bien  les  actes  précis  et  utiles  de  la  vie  réelle, 
et  prodiguant  les  bons  exemples  et  les  conseils  virils  (1). 

(i)  Voyez  à ce  point  de  vue  une  curieuse  élude  sur  le  Roman,  apud  la 
Science  Sociale.  1887,  t.  II,  p.  4i3. 
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c<  Ne  me  parlez  pas  de  la  pauvreté,  dit  un  des  héros  de 
Thackeray,  c’est  un  tyran,  si  elle  vous  fait  peur.  Mais  mar- 
chez au  devant  d’elle  comme  un  homme,  et  vous  la  trou- 
verez de  bonne  composition  (1).  » A ce  point  de  vue,  les 
poètes  ne  le  cèdent  guère  aux  romanciers,  et  l’on  peut 
dire  que  le  véritable  chant  national  de  l’ Anglo-Saxon, 
c’est  le  Psaluïof  iife,  de  l’Américain  Longfellow  : « La  vie 
est  réelle,  la  vie  est  vivante.  Le  tombeau  lui-même  n’est  pas 
pour  elle  une  prison,  car  ce  n'est  pas  à l’ame  qu’il  a été 
dit  : Tu  es  poussière  et  tu  retourneras  en  poussière.  Nous 
n’avons  pas  été  créés  spécialement  pour  jouir,  ni  pour  souf- 
frir, mais  bien  pour  agir,  afin  que  chaque  malin  nous  trouve 
un  peu  plus  loin,  un  peu  plus  en  avant — Laissez  au  passé 
le  soin  d’ensevelir  ses  morts.  Agissez,  agissez  sans  cesse 
flans  la  vie  présente.  Haut  les  cœurs,  Dieu  est  avec  nous!  » 

Cette  étude  de  la  formation  sociale  du  peuple  anglais 
était  nécessaire  pour  nous  faire  comprendre  d’une  manière 
com[)lète  sa  politique  économique.  Nous  allons  voir  main- 
tenant comment  celle-ci  s’est  modifiée  et  formulée  prati- 
«juement  dans  le  cours  du  siècle. 

(1)  Adventures  of  Philip, 
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CHAPITRE  V. 


LA  RÉVOLUTION  INDUSTRIELLE  APRÈS  1750 


Progrès  dans  l^outillage  et  dans  les  métliodes.  — Dévelopx^ement  de  la 
population  ouvrière  et  urbaine.  — Accroissement  des  capitaux.  — Ex- 
tension des  moyens  de  transport.  — Progrès  général  des  éléments 
industriels. 


I. 

Nous  avons  constaté  précédemment  le  changement  con- 
sidérable apporté,  dans  le  courant  du  dix-huitième  siècle, 
aux  conditions  fondamentales  de  la  propriété  et  de  la  cul- 
ture. Après  1750  il  se  produisit,  dans  l’industrie  anglaise, 
une  évolution  également  très  profonde  qui,  en  moins  de 
soixante  années,  modifia  du  tout  au  tout  la  position  rela- 
tive de  l’agriculture  et  de  la  fabrication.  L’industrie  manu- 
facturière, restée  jusque-là  à l’état  presque  embryonnaire 
dans  quelques  villes  du  sud  et  du  centre,  commence  alors 
unmouvement  rapide  ([ui  va  s’accélérant  d’année  en  année. 
Gela  tient  à une  réforme  radicale  de  l’outillage , et  à la 
substitution  des  moteurs  mécaniques  à la  force  humaine 
dans  la  conduite  des  machines.  « Après  1750,  et  coup  sur 
coup,  s’accomplissent  six  grandes  découvertes  qui  sont 
destinées  à transformer  les  conditions  du  travail.  En  17(50, 
Arkwright  invente  son  waler-frcùme ; en  1770,  Ileargraves, 
sa  spinning  jenny  ; en  177G,  Crompton,  sa  mule  ; en  1702, 
Kelly,  sa  self  acting  mule.  Ces  inventions  trouvent  un  mul- 


80 


LIURE-ÉCIIANGE  ET  PROTECTION. 


liplicateur  dans  la  machine  à vapeur  qui,  brevetée  par 
Watt  en  1769,  est  appliquée  en  1785  à l’industrie  du  co- 
lon, l’année  même  où  Gartwright  construit  son  poivet'- 
loom  (1).  » 

Kn  même  temps  que  l'outillage,  les  méthodes  de  travail 
faisaient  de  très  grands  pas  en  avant  dans  le  sens  de  la 
rapidité,  de  l’etncacité  et  de  la  perfection  des  procédés. 
Ainsi  la  fabrication  de  la  fonte  au  coke  fut  inaugurée 
vers  1740.  C’était  là  une  découverte  bien  précieuse  pour 
un  pays  déboisé;  l’industrie  métallurgique  en  a tiré  le 
principal  élément  de  sa  puissance.  En  1788,  on  appliqua  les 
soulHels  à vapeur  à la  fusion  du  fer.  En  1738,  l’invention 
de  la  navette  volante  avait  beaucoup  simplifié  les  opéra- 
tions du  lissage  à la  main;  le  lissage  mécanique  opéra 
soixante  ans  plus  tard  une  complète  révolution  dans  les 
industries  textiles.  Les  industries  chimiques,  l’apprêt  et  la 
teinture  des  étofies,  la  fabrication  des  faïences,  poteries  et 
porcelaines  réalisèrent  aussi  d’énormes  progrès  de  1750  à 
1815.  Enfin,  la  division  du  travail,  appliquée  bientôt  sur 
une  grande  échelle  à presque  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction, leur  imprima  un  élan  gigantesque. 

Depuis  lors,  le  mouvement  de  progrès  a non  seulement 
continué,  mais  il  s’est  même  accéléré.  Sans  parler  du  per- 
fectionnement des  produits  obtenu  par  le  fait  même  de 
celui  de  la  mécani(|ue,  on  peut  dire  que  depuis  cinquante 
ans  la  plupart  des  grandes  industries  se  sont  renouvelées. 
La  métallurgie  a trouvé  pour  la  production  de  la  fonte 
et  de  l’acier,  notamment,  des  procédés  d’une  etlicacité  et 
d’une  puissance  très  grandes.  Il  en  est  de  même  pour  la 
tannerie,  qui  a découvert  le  moyen  d'économiser  le  temps, 

(1)  E.  UoulniY,  Ir  DcveloppemeoU  de  la  sociétc  en  Angleterre, 

\K  300,  et  Toynbec,  The  industrial  Révolution^  p.  4G  cl  suiv.  Le  waler-frame 
est  lin  mêlier  à tisser  perfertionne,  jenny  elles  self  aciing  mule  sont 
des  niclicrs  mccani(nics  à Hier. 
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l’espace  et  les  produits  tannifères.  On  en  peut  dire  tout 
autant  de  la  papeterie  et  de  l’imprimerie.  J.,es  industries 
textiles  et  leurs  accessoires  ne  sont  pas  restés  en  arrière, 
et  chacun  sait  quelle  variété,  quelle  richesse,  et  en  même 
temps  quelles  économies,  elles  réalisent  aujourd’hui  dans 
leur  fabrication.  L’Angleterre  fut  en  somme  le  premier 
paj'S  du'monde  qui  réussit  à appliquer  la  machine  à la  plu- 
part des  branches  du  travail,  et  à constituer  le  grand  ate- 
lier. Elle  prit  de  la  sorte  une  avance  de  quinze  à vingt  ans 
sur  tous  ses  concurrents,  et  elle  l’a  toujours  conservée  (1). 

Sans  multiplier  outre  mesure  les  exemples,  nous  pou- 
vons donc  dire  que,  dès  le  premier  quart  de  ce  siècle,  la 
grande  industrie  se  trouva  munie  des  principaux  engins 
qui  sont  sa  raison  d’être  et  les  éléments  essentiels  de  sa 
force  : la  machine  à vapeur,  le  fer  à bon  marché,  les 
outils  mécaniques.  Dès  lors,  la  grande  usine,  avec  ses 
moyens  puissants,  sa  production  économique,  ses  rende- 
ments énormes,  s’imposait  à la  fabrication.  Pourtant,  elle 
ne  pouvait  se  former  qu’à  la  condition  de  grouper  un 
personnel  capable  de  l’organiser,  de  diriger  son  fonction- 


(1)  On  peut  à ce  propos  s’étonner  de  voir  que  la  race  anglo-saKonne  , ]>rc- 
l)arée  comme  nous  l’avons  vu  par  les  circonstances/n’ait  pas  montré  plus 
lôtractivitc  industrielle  extrême  qui  la  distingue  aujourd’hui.  Cela  s’expli- 
que en  premier  lieu  par  ce  fait  que  le  petit  groupe  saxon  établi  en 
terre  britannique  eut  fort  à faire,  pendant  de  longs  siècles,  pour  se  déga- 
ger des  invasions  parasites  qui  alourdissaient  sa  marche  et  gênaient  son 
essor.  C’est  à latin  delà  période  des  Tudor  seulement  que  les  Anglo- 
Saxons  i)arvinrent  à effacer  les  dernières  Iracesde  la  conquête  normande; 
c’est  à partir  de  ce  moment  aussi  que  la  race,  toute  à elle-même,  commence 
à prendre  librement  son  allure.  En  second  lieu,  la  formation  essentielle- 
ment rurale  de  la  population,  qui  se  pi’olongea  jusqu’au  siècle  dernier, 
était  aussi  une  cause  de  stabilité,  de  lenteur  dans  la  fabrication.  Il  fallut 
clearances  du  dix-huitième  siècle  et  le  dêveloppemet  soudain  de  la  vie 
urbaine  pour  surexciter  les  esprits,  les  porter  à chercher  des  voies  nouvel- 
les et  des  moyens  d’action  plus  énergiques.  Dès  lors  le  progrès  industriel 
devait  se  précipiter  avec  une  vitesse  croissante,  semblable  à celle  de  la 
pierre  qui  tombe.  C’est  ce  qu’il  a fait. 

LIBRE-ÉOIIANCE. 
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nement,  de  conduire  tous  ses  organes.  Il  lui  fallait  aussi 
des  débouchés  capables  d’absorber  ses  produits,  et  une 
organisation  propre  à les  transporter  par  grandes  masses, 
à toutes  distances  et  le  plus  rapidement  possible.  Il  était 
nécessaire  enfin  que  les  capitaux  prissent  un  niveau  assez 
élevé  et  une  disponibilité  assez  grande  pour  se  prêter  à 
la  liquitlation  d’une  grande  masse  d’afiaires  sur  un  espace 
immense.  Tout  cela  s’est  trouvé  réuni  en  quelques  années. 


II. 


l'ùi  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  grande  industrie 
anglaise  l’a  trouvé  tout  préparé,  et  de  premier  ordre,  dans 
celte  masse  d’artisans  ruraux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  avec  son  état-major  de  fabricants-négociants,  et  de 
contre-maitres.  Aussi,  lacréation  de  puissants  outils  com- 
binée avec  l’absorption  rapide  du  sol  cultivable  par  la 
rande  propriété,  produisit-elle  en  quelques  années  le 
dévelo[>pement  simultané  de  la  grande  industrie  et  des 
centres  urbains.  \ la  fin  du  di.x-septième  siècle,  suivant 
une  estimation  acceptée  par  un  auteur  sérieux,  la  popu- 
lation agglomérée  dans  les  villes  d’.Vngleterre  ne  dépassait 
uère  l.'iOO.OOÜ  âmes,  tandis  (jue  les  habitants  des  cam- 
pagnes se  cliitfraient  par  -i  millions.  En  17  70,  Arthur 
Young  estimait  déjà  que  la  population  se  partageait  par 
moitié  entre  les  campagnes  et  les  villes.  De  nos  jours  (eu 
I8H1),  plus  de  00  % de  la  population  vit  dans  les  cités, 
% seulement  dans  les  campagnes.  Voici  du  reste  un 
tal>leau  (jui  montre  sous  une  forme  saisissante  les  consé- 
quences de  cette  exode  : 
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1685 

1760 

1881. 

^environ). 

(environ). 

— 

Livcrpool 

4.000  h. 

35.000  h. 

5.52.000 

Mandiester 

G.  000 

40.000 

393.000 

Birmingham 

4.000 

30.000 

400.000 

Loeds 

7.000 

» 

309.000 

Shefliold 

4.000 

25.000 

284.000 

Bristol 

29.000 

100.000 

206.000 

Nollingham 

8.0  JO 

17.000 

111.000 

NorwicI) 

28.000 

50.000 

87.000 

Hull 

...  » 

20.000 

161.000 

II 


'J 


En  1881  on  estimai t que  sur  une  population  totale  de 
2G  millions  d’âmes  (pour  l’Angleterre  seule),  17.300.000 
vivaient  dans  les  villes,  et  8.680.000  dans  les  campagnes. 

La  grande  usine  n’eut  donc  pas  de  peine  à recruter  son 
personnel;  il  vint  de  lui-même  s’ofTrir  à l’atelier,  et  alors 
ces  fabriques  dont  parle  Arthur  A'oung,  qui  excitaient 
l’étonnement  des  hommes  du  dix-huitième  siècle  avec 
leurs  quelques  douzaines  d’ouvriers,  furent  singulièrement 
dépassées  en  nombre  et  en  puissance.  C’est  bientôt  par 
milliers  que  l’on  compta  les  établissements,  par  centaines 
de  mille  les  ouvriers,  les  métiers  et  machines,  par  millions 
les  broches  de  filature.  Et  le  mouvement  continue  tou- 
jours. Le  nombre  des  usines  est  allé  en  croissant  jusqu’à 
ces  dernières  années,  ainsi  que  celui  de  leurs  engins  méca- 
niques et  de  leur  population  ouvrière.  Les  fabriques  assu- 
jetties aux  lois  de  police  des  manufactures  {faciories  and 
woî'kshops  acts),  c’est-à-dire  toutes  les  industries  textiles 
fonctionnant  sous  le  régime  du  grand  atelier,  sont  recen- 
sées annuellement  depuis  1870.  Voici  le  résultat  de  ce 
travail  : 


1870 6.807 

1885 

1890 


USINES. 

RROCIIF.S. 

MÉTIERS. 

OUVIUEUS. 

6.807 

45.OpO.OOD 

G10.000 

907.000 

7.465 

53.000.000 

773.000 

1.034.000 

7.190 

.53.GOO.OOO 

822.000 

O 

O 

O 

QÔ 
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On  remarque  en  1890  une  diminution  du  nombre  des 
fabriques,  mais  les  autres  cbifl'res  ont  continué  à monter. 
Il  s’est  donc  produit  une  concentration  du  travail,  une 
e.xtension  des  ateliers,  mais  non  pas  une  diminution  de  la 
puissance  industrielle  du  pa^'S. 

La  fabrication  a trouvé  encore  un  élément  de  progrès 
dans  ce  fait  que,  depuis  une  centaine  d’années,  et  surtout 
depuis  trente  ou  quarante  ans,  on  lui  a fourni  un  grand 
nombre  de  matières  premières  tout  à fait  négligées  jusqu’a- 
lors, qui  ont  enlièremnnt  renouvelé  certaines  industries 
importantes.  Les  industries  textiles,  par  exemple,  produi- 
sent aujourd’hui , soit  avec  des  fibres  nouvellement  uti- 
lisées, comme  le  jute,  l’aloès,  le  heneqiien,  la  ramie,  etc., 
soit  au  moyen  du  mélange  des  matières  anciennement 
connues  ; laine  et  coton,  soie  et  laine,  coton  et  soie,  etc., 
une  multitude  de  tissus  applicables  aux  usages  les  plus 
variés,  et  d’un  prix  modique.  La  papeterie  a été  de  son 
côté  radicalement  transformée  par  l’usage  des  pâtes  végé- 
tales : d’alfa,  de  paille,  de  bois,  etc.  On  pourrait  citer 
beaucoup  d’autres  exemples  dans  le  même  sens. 


III. 

Quant  aux  débouchés,  l’industrie  anglaise  les  trouva 
d’abord  pour  ainsi  dire  en  elle-même.  Ln  effet,  la  progres- 
sion rapide  de  la  population  eut  pour  eflet  d’augmenter 
à la  fois  la  consommation  et  la  production,  c’est-à-dire 
d’élargir  le  marché  intérieur.  Ln  même  temps,  la  crise 
polifnpie  survenue  en  Europe  à partir  de  1792,  en  para- 
lysant les  forces  économiques  de  presque  tous  les  Étals 
du  continent,  fournit  à la  fabrication  britannique  de  nou- 
veaux débouchés.  Elle  devint  bientôt  maîtresse  presque 
absolue  des  relations  entre  le  continent  européen  et  les 
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pays  d’Asie  et  d’Amérique.  Les  Yankees  essayèrent  bien 
d’en  prendre  leur  part,  mais  ils  n’étaient  pas  assez  forte- 
ment outillés  pour  nuire  bien  sensiblement  à l'Angleterre, 
et  d’ailleurs  celle-ci  sut  leur  imposer  ses  volontés;  elle 
finit  même  par  leur  faire  une  guerre  ouverte  afin  de 
les  paralyser.  Le  blocus  continental , cette  vaste  combi- 
naison dirigée  contre  sa  suprématie  économique,  ne  fit  en 
réalité  que  l’affirmer,  et  Napoléon  usa  son  immense  pou- 
voir, assis  sur  des  bases  artificielles,  dans  sa  lutte  fameuse 
contre  une  situation  née  du  concours  de  circonstances 
naturelles  et  logiques. 

Les  Anglais  tirèrent  en  somme  de  leurs  efforts  durant 
cette  période  un  double  profit.  En  premier  lieu,  par  le 
monopole  de  fait  dont  ils  jouissaient  pour  le  commerce 
des  denrées  coloniales,  ils  réalisèrent  d’énormes  bénéfices. 
En  outre,  ils  se  créèrent  à la  fois  dans  le  pays  d’origine 
de  ces  produits,  et  dans  ceux  où  ils  les  portaient,  une 
clientèle  pour  leurs  propres  fabrications.  Enfin  leurs 
colonies  commerciales  prenaient  à ce  même  moment  une 
grande  extension.  C’est  ainsi  que  fut  résolue  au  premier 
moment  cette  question  essentielle  des  débouchés. 


IV. 

Pendant  que  l’industrie  transformait  ainsi  son  outillage, 
perfectionnait  ses  procédés  et  entassait  les  ouvriers  dans 
les  villes,  on  pouvait  observer  un  développement  parallèle 
de  tous  les  éléments  accessoires  de  la  production.  Les  ca- 
pitaux, d’abord,  se  sont  multipliés  dans  une  proportion 
presque  effrayante  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
Nous  avons  vu  combien  les  moyens  de  crédit  étaient 
lourds  et  peu  nombreux  vers  1750;  dès  le  début  du  dix- 
neuvième  siècle  la  circulation  se  précipite  en  quelque 
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sorte  avec  une  activité  inconnue  jusqu’alors,  et  la  richesse 
publique  progresse  rapidement.  Des  calculs  approximatifs 
sérieusement  faits  indiquent  pour  plusieurs  époques  le 


Hoyaume-Uni.  Leur  comparaison  fournit  le  tableau  que 
voici  (i)  : 

1815.  Ep  total  des  capitaux  est  évalué  à fr.  54  milliards. 


Les  revenus  évalués  par  le  fisc  pour  l’établissement  de 
la  cédule  I)  de  l’/wcowe  Uix  (impôt  sur  le  revenu)  ont  suivi 
une  progression  analogue-,  ce  qui  vérifie  l’hypothèse  précé- 
dente :2)  ; 


Dour  mesurer  l’importance  des  mouvements  actuels  des 
capitaux  dans  ce  pays  colossalement  riche,  ajoutons  qu’en 
jtiiilct  188()  on  estimait  le  total  des  dépôts  en  banque  à 14 
milliards  ioO  millions,  et  en  juillet  1891  à 1(5  milliards 750 
millions  de  francs.  Ce  chitVre  est  conjectural  à la  vérité, 
parce  qu’il  comprend  les  dépôts  faits  dans  les  banques  par- 
eil hères,  le.sfjuelles  ne  sont  tenues  à aucune  publicité; 
mais  on  sait  par  les  déclarations  obligées  des  banques 
par  actions  qu’elles  détenaient  à elles  seules  11  milliards 
250  millions  de  francs  en  188(5. 

(I)  D’îipivs  les  (iocuinents  anglais  ro[)ro(liiits  par  le  Bulleiin  de  Stalisl, 
(lu  Ministère  des  finances^  t.  Jll,  XVII  et  XX. 

(•>)  I.a  rédiih*  I)  alleinl  les  prolits  iiuluslricls  et  commerciaux  priiicipalc- 
monf. 


chiffre  au  moins  probable  de  la  richesse  publique  dans  le 


1865. 

1875. 

1H83. 


152 

212 

240 


1 8 i5, 
1 8C5. 
1884 


1 .450.ÛOO.OOO 

3.000. 000.000 

3.580.000. 000 


148.000 

365.000 

4 1 7. 000 
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Avec  une  telle  abondance  de  capitaux  disponibles,  cir- 
culant avec  une  rapidité  extrême,  le  loyer  de  l’argent  ne 
peut  être  fort  élevé.  On  estime  en  effet  que  l’intérêt  en  ban- 
que ne  dépasse  guère  3 1/2  % en  Angleterre. 

D’autre  part,  la  circulation  du  papier  de  banque  a pris 
dès  la  fin  du  siècle  dernier,  chez  nos  voisins,  une  telle 
extension,  que  l’on  a eu  l’idée  en  1773  d’organiser  à Lon- 
dres un  (chambre  de  compensation),  où  les 

banquiers  font  l’échange  réciproque  des  créances  que  le 
mouvement  des  affaires  vient  à créer  pour  ou  contre  eux. 
De  cette  façon,  les  soldes  seulement  sontpa^^és  en  espèces 
ou  banknotes,  et  par  suite,  la  monnaie  métallique  circule 
aussi  peu  que  possible.  11  en  résulte  une  économie  sur  les 
frais  d’emploi  de  cette  monnaie,  et  une  plus  grande  com- 
modité pour  les  relations  d’affaires.  Or,  en  1890,  le  clearing- 
bouse  de  Londres  a vu  opérer  pour  7 milliards  801  millions 
sterling  de  compensations,  soit  cent  quatre-vingt  quinze 
milliards  de  francs.  L’esprit  reste  confondu  en  présence  de 
l’énormité  de  la  masse  d’affaires  indiquée  par  ces  chif- 
fres (1). 

11  ne  faut  pas  s’étonner  après  cela,  de  voir  les  capitaux 
britanniques  jouer  dans  le  monde  des  affaires  un  rôle  si 
actif.  On  les  rencontre  partout,  s’offrant  avec  abondance  à 
toutes  les  opérations  susceptibles  de  fournir  un  profit.  11 
arrive  souvent  ([ue  sur  le  nombre  immense  des  débiteurs 
des  capitalistes  anglais,  un  certain  nombre  manquent  à 
leurs  engagements.  On  a même  vu  des  pays  entiers  faire 
faillite,  et  compromettre  les  intérêts  de  leurs  prêteurs 
dans  une  large  mesure.  Mais  il  est  rare  que  les  Anglais  ne 
réussissent  pas,  grâce  à leur  expérience  des  affaires,  à l’ac- 
tivité avec  laquelle  ils  surveillent  leurs  intérêts,  grâce 
aussi  à leur  énorme  influence  comme  nation,  à tirer 

(1)  En  1891,  le  chiffre  s'est  élevé  moins  liant  : six  milliards  8'^7  millions 
sterling:. 
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quelque  chose  de  leurs  clients  infidèles.  La  Turquie  a 
passé  sous  leurs  fourches  caudines;  le  Pérou  leur  a 
abanndonné  l’exploitation  de  ses  chemins  de  fer  et  de 
ses  nitrières  naturelles;  la  République  Argentine  est  à 
la  merci  de  leurs  syndicats  de  banquiers  ; on  en  pourrait 
citer  d’autres  encore,  que  la  finance  anglaise  tient  étroite- 
ment soumis  à sa  domination.  Quel  chemin  parcouru  en 
un  siècle! 


V. 

Les  autres  grands  instruments  économiques  se  sont  ren- 
forcés en  Angleterre  avec  une  activité  correspondante. 

Les  voies  d’eau,  si  nombreuses  dans  ce  pays,  ont  été 
améliorées,  puis  doublées  ou  réunies  joar  des  canaux.  En 
1777,  on  creusa  le  premier  grand  canal  navigable,  le 
Grand  Trunk,  entre  la  Trent  et  la  Mersey.  En  1810,  toute 
la  région  centrale  était  déjà  sillonnée  de  voies  d’eau  arti- 
ficielles. Aujourd’hui  il  n’est  guère  de  centre  un  peu  im- 
portant des  terres  basses  cjui  ne  soit  relié  par  eau  aux 
principaux  ports  maritimes;  la  houille,  les  minerais,  les  en- 
grais, les  matériaux  de  toute  sorte,  lourds  et  encombrants, 
circulent  ainsi  dans  toutes  les  directions  et  à peu  de  frais. 

Les  transports  maritimes  ont  prison  développementplus 
considérable  encore.  Dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  une 
amélioration  sensible  se  manifestait  déjà,  tant  au  point 
<le  vue  de  la  capacité  des  navires,  qu’à  ceux  de  leur  cons- 
truction et  de  leur  vitesse.  Lorsijue  la  vapeur  vint  à l’aide 
de  la  voile,  ce  fut  bien  autre  chose.  C’est  en  1838  que 
la  vapeur  fut  appliquée  pratiquement  à la  navigation;  en 
1810,  r.àngleterre  avait  771  bateaux  à vapeur  jaugeant 
88.000  tonnes;  en  18()0,  elle  possède  150  navires  pour 
:>80.(KK)  tonnes;  en  1875,  elle  en  a 1,170  pour  près  de  2 
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millions  de  tonnes,  et  enfin  en  1890,  7.410  pour  3.042.000 
tonnes  (1).  La  marine  à voiles  a plutôt  reculé  devant  le 
progrès  formidable  de  la  vapeur,  mais  elle  tient  encore 
sa  place  au  soleil;  les  statistiques'  anglaises  nous  four- 
nissent à son  sujet  ces  indications  intéressantes  : 


1762 

navires 

1840 

21.800  — 

2.680.000  — 

1869 

24.200  — 

. 4.765.000  — 

1875 

2 1 . 000  — 

4.200  000  — 

1889 

14.600  — 

3.041.000  — 

1890 

14.181  — 

2.936.C00  — 

Cette  énorme  marine  opère[sur  tous  les  points  du  globe, 
et  il  est  par  suite  impossible  de  se  rendre  compte,  même 
approximativement,  de  la  masse  de  ses  transports.  En 
Angleterre  seulement,  les  relevés  faits  par  la  douane  dans 
les  trois  royaumes  indiquent  pour  le  tonnage  des  navires 
venus  de  l’étranger  ou  des  colonies,  entrés  en  charge  dans 
les  ports  britanniques,  les  chiffres  suivants  : 


Pavillon  anglais. 

■pavillon  étrnng-er. 

1840 

2.200.000 

1869 

...  

21 .000.000 

9.000.000 

1875 

27.300.000 

12.100.000 

1890 

— 

46.000.000 

16.000.000 

Le  cabotage. 

qui  n’est 

guère  exercé  que  par  des  bateaux 

anglais,  indique  pour  ces  derniers  un 

chiffre  également 

très  élevé  : 

Pavillon  anglais. 

Pavillon  étranger. 

1840 

10.700.000 

(non  admis)  (3’t 

1869 

— 

17.900.000 

1 10.000 

1875 

. . . 

22.900.000 

138.000 

1890 

. . . 

28.500.000 

99.900 

(1)  Slatistical  abstract  for  the  United  Kingdom.  Tonnes  anglaises  de  rc- 
gistre. 

(2)  D’après  Burke,  cité  par  Toynbee,  p.  57. 

(3)  Les  bateaux  étrangers  n’ont  été  admis  au  cabotage  qu’en  185L 
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En  18Î)1  les  services  hebdomadaires  d’Europe  vers  l’A- 
mérique du  Nord  étaient  au  nombre  de  27,  avec  40  va- 
peurs. Ces  navires  se  répartissaient  ainsi  pour  chaque 
semaine  : 


Aiiglelcne. 
Allemagne. 
Relgique. . . 
Hollande. . 
Dancmarck 
France 


23  va|>eurs. 
9 — 

4 — 

2 — 

1 — 

1 — 


Ces  chifTres  en  disent  long  sur  la  puissance  maritime  de 
ce  pays,  plus  actif  à lui  seul  que  tous  les  autres  ensemble. 
Du  reste,  voici  encore  une  indication  intéressante  à ce  su- 
jet ; elle  montre  bien  l’écrasante  supériorité  du  trafic  an- 
glais par  rapport  à celui  fies  autres  pays.  C’est  le  tableau 
du  transit  par  le  canal  de  Suez  en  1889.  Sur  3.425  navires 
pour  (). 783.000  tonnes,  les  pavillons  suivants  comptaient  : 


-Anglais navires  2.611  tonnes  5.352.000 

Fran«’ais — 168  — 361.000 

Allemand — 194  — 289.000 

Néerlandais — 146  — 262.000 

Italien — 103  — 187.000 

-Avistro-llongrois;.  — 54  — 116.000 


Enfin,  pour  montrer  comment  la  marine  anglaise  s’em- 
ploie au  dehors,  citons  ce  fait  qu’en  Uruguay  le  cabotage 
occupe  330.000  tonnes,  dont  220.000  sous  pavillon  an- 
glais (I). 

Les  routes,  rares  et  détestables  au  temps  d’A.  Young, 
se  multiplient  et  s’améliorent  du  tout  au  tout  de  1790  à 
1820.  Puis  le  chemin  de  fer  apparaît  en  1829,  et  bientôt  le 
réseau  prend  un  dévelop[)ernent  considérable  : 


(I)  Juillet  in  consulaire  /'r  aurais,  18îM. 


.dV«V4Vti>.. 


' A »ri. 


» IM’  ; t V V , * ' 


■ 'h 
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1842  (Royaume-Uni)  3.000  kil. 

1860  — 17.500  — 

1875  — 27.000  — 

1890  — 32.200  — 


Le  trafic  des  voies  ferrées  est  en  rapport  avec  l’activité 
de  la  production.  Voici  quelques  indications  significatives 
pour  le  Royaume-Uni. 


Voyageurs,  Marchau^liscs,  tonnes. 

1843..-. 23.000.000  » 

1860 163.000.000  « 

1875 506.000.000  200.000.000 

1890 817.000.000  303.000.000 


VI. 


De  tels  chiffres  laissent  déjà  dans  l’esprit  une  singulière 
impression  de  grandeur  et  de  force.  Elle  devient  plus  pro- 
fonde encore  si  l’on  réfléchit  que  tous  ces  moyens  d’action 
ont  augmenté  beaucoup,  depuis  leur  création,  non  seule- 
ment en  nombre,  mais  encore  en  puissance.  La  circulation 
des  capitaux  est  plus  aisée,  plus  rapide;  les  canaux  et  les 
routes  sont  plus  parfaits  et  mieux  entretenus;  les  bateaux 
à vapeur  et  à voiles  sont  plus  grands  et  vont  plus  vite, 
surtout  les  premiers;  la  vitesse  et  la  charge  des  trains  de 
chemins  de  fer  se  sont  également  accrues  dans  des  pro- 
portions énormes.  Ajoutez  à cela  l’action  efficace  des  ser- 
vices télégraphiques  et  postaux , et  vous  aurez  enfin  une 
idée  d’ensemble  des  progrès  extraordinaires  réalisés  dans 
le  cours  d’un  siècle  à peine  par  l’outillage  général  de  la 
nation  britannique.  Encore  ne  suffit-il  pas  de  considérer 
ces  seuls  éléments  pour  se  rendre  un  compte  exact  des 
choses.  Il  en  est  d’autres  qui  ajoutent  beaucoup  à la  va- 
leur et  à l’efficacité  des  premiers. 
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Il  est  bien  évident,  en  eflet,  que  les  qualités  intrinsèques 
tl’une  race,  lorsqu’elles  sont  éminentes,  ont  sur  son  déve- 
loppement économique  une  inlluence  considérable.  Or 
l’Anglo-Saxon  est  doué,  nous  l’avons  constaté,  par  l’effet 
de  sa  formation  particulière  d'un  vif  esprit  d’initiative,  et 
il  apporte  une  énergie  singulière  à la  gestion  et  à la  dé- 
fense de  ses  intérêts.  L’ouvrier  anglais,  comme  le  patron, 
présente  à cet  égard  des  traits  caractéristiques.  Pendant 
que  le  patron  fait  preuve  couramment  dans.ses  entreprises 
d’une  hardiesse  dans  la  conception  , d’une  activité  dans 
l’exécution,  d’une  fermeté  dans  les  vues  , qui  en  font  par- 
tout un  concurrent  très  redoutable,  l’ouvrier  se  montre 
supérieur  dans  presque  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion. De  l’aveu  de  nos  fabricants  eux-mêmes,  le  fileur  et  le 
tisseur  de  laine,  de  lin  ou  de  coton  i I j,  le  puddleurde  fer, 
le  mécanicien,  montrent  en  .Angleterre  une  capacité  de 
travail,  une  préparation  technique,  une  habileté  de  main 
plus  grandes  que  chez  la  moyenne  des  ouvriers  du  conti- 
nent. Cela  tient  à un  apprentissage  plus  prolongé  , à 
l'exemption  du  service  militaire,  à un  esprit  différent,  plus 
vigoureux,  plus  individuel,  à un  désir  plus  fréfjuent  et  plus 
énergique  de  s’élever  dans  la  hiérarchie  sociale,  de  devenir 
(|uelqu’un  dans  celte  nation  essentiellement  organisée, 
malgré  ses  dehors  aristocratiques,  pour  la  sélection  des 
individus  d’élite  dans  toutes  les  classes. 

De  toutes  ces  causes , — progrès  de  l’outillage  et  des 
méthodes  dans  un  pays  d’ailleurs  richement  pourvu,  et 
occupé  par  une  race  énergique  et  bien  douée , — il  est  ré- 
sulté, dans  le  Uoyaume-Uni,  le  développement  d’une  pro- 
duction industrielle  exubérante.  Essayons  d’en  mesurer 
l’étendue. 

(I)  Il  y a des  sortes  «le  lils  en  numCros  lins  dont  l’Angleterre  a le  mono- 
pole, grilcc  a riial)ilct<?  de  scs  ouvriers. 


CHAPITRE  Yl. 


LE  MOUVEMENT  DE  LA  PRODUCTION  INDUSTRIELLE  AU 
DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


Extraction  des  produits  naturels.  — Résultats  de  la  fabrication  ; indus- 
tries diverses.  — Caractère  de  la  production  anglaise.  — Le  com- 
merce d’exportation.  — L’Angleterre  est  le  plus  grand  pays  exx:>or tu- 
teur du  monde  entiez*. 


Cette  production,  conslaniment  croissante  jusqu’à  ces 
dernières  années,  est  devenue  depuis  longtemps  déjà  co- 
lossale, surtout  pour  les  articles  de  consommation  cou- 
rante, qui  trouvent  aisément  une  large  clientèle  quand  pn 
les  otTre  à des  prix  modérés.  Quelques  chiffres  vont  nous 
permettre  de  calculer,  approximativement,  la  masse  de 
produits  annuellement  jetés  sur  tous  les  marchés  du 
monde  par  la  fabrication  britannique. 


I. 

L’extraction  des  produits  naturels  et  leur  élaboration 
élémentaire,  d’abord,  a progressé  dans  une  large  mesure. 
Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  la  houille  ne  servait 
guère  qu’au  chauffage  des  habitations;  les  mines  étaient 
rares  et  leur  rendement  modique;  on  n’exportait  nulle 
part  le  charbon  minéral.  Mais  à partir  de  1740  le  coke  est 


appliqué  à la  fusion  du  minerai  de  fer;  aussitôt  les  exploi- 
tations se  multiplient  et  s’étendent.  En  1758,  le  duc  de 
BridgeNvaler  fait  creuser  un  canal  de  onze  kilomètres  pour 
relier  ses  mines  de  Worsley  à Manchester  (1),  et,  depuis, 
bien  d’autres  travaux  du  même  genre  ont  été  accomplis. 
Aussi,  un  siècle  plus  tard,  l’extraction  de  la  houille  attei- 
gnait/.)0  millions  de  tonnes  (de  1.000  kilos);  en  1880, 
133  millions  de  tonnes;  en  1800,  183  millions  de  tonnes. 
En  1810,  l’Angleterre  exportait  environ  1.430.000  tonnes 
de  houille;  on  1870,  les  sorties  vont  à 10  millions  1/2  de 
tonnes,  à 30  millions  1/2  en  1800,  et  à 32  millions  en  1891. 
Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  char- 
bon était  de  175.000  en  1880.  Dix  ans  plus  tard,  il  atteignait 
le  chiffre  de  002.000. 

La  fabrication  du  fer  a fait,  toutes  proportions  gardées, 
des  progrès  aussi  grands.  'N'ers  1737,  on  évaluait  à un  peu 
plus  de  15.000  tonnes  de  1.000  kil.  le  rendement  des 
hauts  fourneaux  anglais.  Im  1809,  leur  production  était 
estimée  au  chinVc  de  4.950.000  tonnes,  à un  peu  plus  de 
7 millions  de  tonnes  en  1880,  enfin  à plus  de  8 millions 
<le  tonnes  en  1890.  Ces  chiffres  s’appliquent  à la  fonte 
obtenue  de  minerais  anglais  exclusivement.  L’Angleterre 
a imjîorté,  en  outre,  du  fer  en  barres  dans  les  proportions 
suivantes  : 


I8't0.  Tonnes  de  (.000  kil 17.000 

1809.  — 01.500 

1880.  — 110.000 

1888.  — 100.500 


A P rès  1888,  l’importation  du  fer  en  barres  diminue, 
mais  les  Anglais  importent  en  grande  quantité  du  minerai 
de  fer. 
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1875.  Tonnes  de  1.000  kil 415.000 

1880.  - 2.385.000 

1889.  — 3.G50.000 

1890.  — 4.540.000 


Les  importations  de  fer  et  d’acier  à demi  ouvré  ont  aug  - 
menté  parallèlement,  et  sont  passées  de  GGO  kilos  en  1840, 
à 23.  400  kil.  en  1889. 

Ces  derniers  faits  nous  montrent  déjà  que  les  matières 
premières  fournies  à rincln strie  anglaise  par  son  propre 
sol  ne  lui  suffisent  pas.  C’est  le  cas  pour  la  laine  comme 
pour  le  fer.  L’Angleterre  qui,  au  dix-septième  siècle,  n’a- 
vait guère  qu’une  industrie  exportatrice,  celle  des  laina- 
ges, et  qui  produisait  elle-même  des  laines  fines,  impor- 
tait cependant  déjà  des  toisons  espagnoles.  En  1840, 
l’Espagne  aurait  peut-être  eu  de  la  peine  à suffire  aux 
besoins  des  fabriques  britannif[ues;  aujourd’hui  elle  en 
serait  assurément  incapable.  Voici  en  effet  les 'chiffres  offi- 
ciels des  importations  de  laines  de  toute  provenance  de- 
puis 1840  : 


1840 22.600.000  kilos. 

1850 33.500.000  — 

1870 119.000.000  — 

1880 209.000.000  — 

1890 317.000  000  — 


Il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  énorme  impor- 
tation ne  semble  pas  avoir  influé  sensiblement  sur  l’éle- 
vage du  mouton  dans  le  Royaume-Uni.  Sans  ajouter  une 
foi  entière  aux  chifïres  des  statistiques  agricoles,  on  peut 
cependant  les  indiquer  à titre  de  renseignement.  Voici 
donc  le  nombre  des  moutons,  évalué  depuis  18G7  : 


1867.  Nombre  de  têtes 29.000.000 

1870.  — — 28.000.000 
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1885.  Nombre  tic  lêles  26.500.000 

1890.  — — 27.200.000 

1891.  — — 28.700.000 


Si  ces  ciiifîres  présentent  quelque  exactitude,  ils  prou- 
vent que  les  éleveurs  anglais  savent  maintenir  leur  situa- 
tion malgré  la  formidable  concurrence  du  dehors,  concur- 
rence qui  s'exerce  aussi  bien  contre  la  viande  que  contre 
la  laine. 

Pour  le  coton  , que  l’Angleterre  ne  produit  à aucun  de- 
gré, les  chiffres  deviennent  formidables.  En  IIGO,  on  éva- 
luait approximatis'ement  la  fabrication  totale  du  pays  à 
4 5 ou  ^0  millions  de  francs.  Depuis  l’invention  des  métiers 
à vapeur  la  fabrication  a fait  quelques  progrès,  on  en  peut 
juger  par  le  mouvement  des  importations  de  coton  brut 
destiné  îi  la  consommation  intérieure  : 


18i0.  Entrées,  kilo.s 261. 000. 000 

1850.  — — 300.000.000 

1870.  — — 595.000.000 

1890.  — — 800.000.000 

1891.  — — 760.000.000 


On  considère  généralement  que  l’Angleterre  consomme 
à elle  seule  à peu  près  autant  de  coton  en  laine  que  tous 
les  autres  pays  d’Europe  réunis.  Voici  a ce  sujet  quelques 
chin'res  communément  acceptés  dans  le  commerce  (en 
balles  de  IHO  kilos,  poids  moyen). 


G rftnde-Breta^e, 

Pays  du  coutiucut. 

1887. 

3.717.000  balles. 

3.692.000  balles. 

1888. 

3.822.000  — 

3.848.000  — 

1 889 . 

3.825.000  — 

4.121.000  — 

1890. 

4.140.000  — 

4.381,000  — 

1891 . 

4.174. 000  — 

4.564.000  — 

Nous  pourrions  multiplier  ces  e.xemples  en  citant  encore 
le  cuir,  le  bois,  les  chiffons  et  autres  matières  pour  la  pa- 
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peterie,  etc.  Ainsi  l’Angleterre  a importé,  selon  les  estima- 
tions de  la  douane  : 


En  1889  pour 475  millions  de  fr.  de  bois  d'œuvre. 

— 1890  — 400  — 

— 1891  — 3.50  — 


Le  mouvement  semble  entré  dans  une  période  décrois- 
sante, mais  le  chiffre  est  encore  remarquable  pour  un 
paj's  où  l’on  emploie  le  fer  sur  une  très  grande  échelle. 
Nous  allons  voir  maintenant  que  la  production  des  objets 
fabriqués  est  en  rapport  direct  avec  celte  énorme  accu- 
mulation de  matières  premières. 


J’ai  indiqué  plus  haut  le  nombre  et  la  puissance  des 
fabriques  consacrées  aux  industries  textiles.  Dans  un 
seul  district,  celui  de  Oldham  , on  compte  93  sociétés  par 
actions  constituées  en  vue  de  la  filature  du  coton , avec 
un  capital  versé  de  90  millions  de  francs.  Ces  93  filatures 
ont  gagné  seulement  ensemble  230.000  francs  en  4891, 
année  très  critique  pour  l’industrie  du  colon.  Mais  en 
1890  elles  avaient  obtenu  9.400.000  francs  net  pour 
90  établissements  en  activité  , et  6.750.000  francs  en  1889 
pour  86  établissements.  Ce  seul  exemple  peut  donner  une 
idée  de  la  puissance  de  la  fabrication  dans  un  pays  où  les 
centres  comme  Oldham,  ou  même  plus  puissants,  ne  sont 
pas  rares. 

Il  est  d’ailleurs  impossible  d’établir  une  statistique  sa- 
tisfaisante de  la  production  de  ces  manufactures,  à la  fois 
nombreuses,  puissamment  outillées,  et  servies  par  un  per- 
sonnel ouvrier  de  premier  ordre,  mais  nous  pouvons  nous 
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en  faire  une  idée  approximative  au  moyen  des  chiffres 
fournis  par  la  douane  pour  ce  rjui  concerne  l’exportation 
t es  produits  britanniques.  Sans  présenter  un  degré  com- 
p et  de  certitude,  ces  cliiffres  sont  cependant  acceptables 
a titre  d’indication  relative.  En  voici  quelques-uns. 

Au  dix-liuituième  siècle,  l’Angleterre  exportait  pour 
environ  SIX  à sept  millions  de  francs  de  cotonnades  (en 
‘ t).  I‘.n  1840,  elle  vendait  au  dehors  53  millions  de  kilos 

dejils  de  coton,  valant  180  à 200  millions  de  francs;  en 
lH/0,  1 exportation  de  ce  produit  allait  à 83  millions  de 
kilos,  et  11  no  millions  en  1890.  Les  tissus  de  coton 
sortis  en  1811  mesuraient  122  millions  de  mètres;  en  1870 

le  métrage  allait  a 2 milliards  983  millions,  et  <i  4.470  mil- 
' lions  en  1890  (!). 

L industrie  des  lainages,  qui  écoulait  au  dehors,  vers 
I /iO,  pour  110  ou  II5  millions  de  francs  de  produits  a 
exporté,  en  1810,  1.710.000  kilos  de  fils,  en  1870  plus  de 
15  millions,  et  en  1888  plus  de  19  millions  de  kilos  valant 
à eux  seuls  |dus  que  tous  les  lainages  vendus  en  1770,  et 
cela  maigre  la  baisse  énorme  ries  prix.  En  outre,  il  est 
sorti  aux  mêmes  époiiues,  en  tissus  de  laine  : (52  millions 
de  môfres  en  1840,  puis  200  millions  de  mètres  en  1870, 
enfin  200  millions  en  1888,  — on  observe  ici  une  diminu- 
tion légère  qui  s’est  un  peu  aggravée  encore  en  1889  (2). 

^ Ij  industrie  linière  a vu  diminuer  aussi  ses  exjiortations 
d une  manière  sensilile,  mais  elles  sont  encore  considéra- 
bles; en  voici  le  tableau  : 


1840 

1870 

1888. 

1890. 


FII.KS. 

7.500.000  kil. 
15.000.000  — 
G. 500. 000  — 
(>.300.030  — 


Tissrs. 

81.000.000  inêt 
206.000.000  — 
161.000.000  — 
167.000.000  — 


(1)  En  l«!il  les  sonies  mil  altcinl  millions  <le  mètres. 
(-2)  2.*i3  millions  lie  mètres  en  iS'io,  2V0  millions  en  1890. 
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En  revanche,  la  production  des  fils  et  tissus  de  jute  a 
pris  depuis  quelques  années  un  développement  prodi- 
gieux. En  1840,  ce  textile  était  inconnu  ; en  1870,  l’Angle- 
terre exportait  o millions  1/2  de  kilos  de  fils  de  jute,  près 
de  12  millions  en  1888,  et  plus  de  15  millions  en  1889. 
Quarît  aux  tissus,  en  1870,  il  en  sortait  46  millions  de  mè- 
tres, 106  millions  en  1880,  et  248  millions  en  1890.  A 
l’heure  actuelle,  l’Angleterre  consomme  à elle  seule  plus 
de  jute,  ou  chanvre  indien,  que  l’Europe  tout  entière. 
En  1891  elle  a absorbé  environ  1.353.000  balles  de 
181  kilos,  contre  1.029.000  pour  le  reste  de  l’Europe. 

La  fabrication  des  soieries  est,  au  contraire,  une  vieille 
industrie  anglaise.  On  acalculé  que  dès  1750  près  de  14.000 
métiers  à main  battaient  autour  de  Londres  et  de  quelques 
autres  villes  des  trois  royaumes.  Pendant  longtemps  cette 
branche  du  travail  est  restée,  semble-t-il,  relativement 
peu  active,  car  en  1840  on  n’exportait  pas  tout  à fait 

600.000  mètres  de  tissus.  Mais  depuis  elle  a fait  des  pro- 
grès marqués.  En  1870  l’Angleterre  envoyait  au  dehors 

3.500.000  mètres  de  tissus  sortis  de  ses  fabriques  ; en  1888,  le 
chiffre  des  sorties  dépasse  7.500.000  mètres,  et  en  1890  il 
atteint  9.650,000  mètres.  Les  rubans,  lacets  et  autres  ar- 
ticles de  mercerie  ne  sont  pas  compris  dans  ces  quanti- 
tés. 

Les  ouvrages  en  fer  et  en  acier  ont  suivi  la  progression 
suivante  : 


1840 258.000  tonnes  anglaises  (de  1 .015  kilos). 

1870 2.825.000  — — 

1890 3.850.000  — — 


L’Angleterre  construit  pour  l’étranger  un  grand  nombre 
de  navires,  soit  à voile,  soit  à vapeur.  Voici  le  chiffre  des 
ventes  opérées  dans  le  courant  des  dernières  années. 


» - * r ' - ^ La  ^ » t ^ 
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VAPEl  U.  VOir.ES. 

iiombre,  tonnage*.  noml)rc.  tonnage. 


1887 80  73.000  140  72.000 

1890  112  90.000  232  97.000 

1891  122  123.000  154  34.000 


L’Angleterre  fournit  donc  chaque  année  une  masse  co- 
lossale de  produits  manufacturés.  Il  est  bien  remarquable 
en  outre  que  cette  production  offre  un  caractère  spécial, 
Irè.s  précis,  Irès  net,  dont  la  portée  est  grande,  nous  al- 
lons nous  rendre  compte  de  cela. 


III. 

La  production  industrielle  de  l’Angleterre  a pour  carac- 
tère net  et  tranché  ce  fait  qu’elle  se  compose  principa- 
lement d’articles  communs,  destinés  à la  consommation 
usuelle,  à la  vente  à hon  marché.  Les  Anglais  ont  pour  ha- 
bitude invétérée  de  travailler  surtout  pour  la  masse  du 
public,  for  the  million.  Ils  recherchent  en  quelque  sorte  la 
clientèle  immense  des  gens  de  moyenne  et  basse  condition. 
Cela  provient  sans  doute  de  la  prédominance  ancienne  des 
mœurs  rurales  chez  cette  race.  La  faible  importance  de  la  vie 
urbaine,  le  mince  développement  de  la  vie  de  cour,  n’ont 
pu  sulfire  à répandre  chez  les  Anglais  le  goût  des  objets 
de  luxe,  et  en  môme  temps  l’habitude  de  les  concevoir  et 
de  les  fabriquer.  Cela  est  si  vrai  qu’à  l’heure  actuelle 
encore,  la  classe  opulente  tire  de  l’étranger,  et  spécia- 
lement de  France,  la  plus  grande  partie  des  articles  de 
goût  et  de  mode  qu’elle  consomme;  cependant,  de  grands 
elTorls  ont  été  lenlés  depuis  cinquante  ans,  en  .\ngleterre , 
pour  y créer  une  industrie  de  luxe  nationale.  Il  est  inté- 
ressant d’en  résumer  l’hisloire. 

En  I8‘15,  à la  suite  d’une  enquête,  on  fut  amené  à cons- 
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later  que  l’Anglelerre  manquait  des  éléments  essentiels 
d’une  industrie  présentant  des  caractères  artistiques,  pro- 
duisant par  suite  des  articles  de  luxe.  Il  n’existait  pas 
d’écoles  élémentaires  de  dessin,  et  là  où  l’on  avait  essayé 
d’en  fonder,  la  tentative  avait  échoué  faute  de  professeurs 
compétents.  « On  reconnut  qu’en  Angleterre  les  dessins 
d’une  certaine  valeur  étaient  exclusivement  à la  portée 
des  manufacturiers  riches.  Tandis  qu’en  France  un  indus- 
• triel  employait  trois  ou  quatre  dessinateurs,  en  Angleterre 
un  seul  artiste  travaillait  pour  huit  ou  dix  manufactu- 
riers (1).  » En  18ol  encore,  M.  de  Laborde  écrivait  dans 
son  rapport  sur  l’exposition  de  Londres  : « Il  manque  à l’art 
anglaisTélévation  delapensée,  les  beautés  idéales  et  le  style. 
Dans  son  originalité,  il  reste  terre  à terre.  » A la  même  épo- 
que un  fabricant  anglais  disait  dans  une  enquête  qu’il  lui 
fallait  chaque  année  augmenter  la  production  des  articles 
inférieurs,  au  détriment  des  produits  artistiquement  flnis. 

La  question  n’avait  donc  pas  fait  de  grands  progrès 
dans  cet  intervalle;  et  cependant  le  gouvernement  avait 
créé  plusieurs  écoles  de  dessin  à Londres  et  ailleurs.  Mais 
celte  initiative  était  restée  sans  écho  dans  le  monde  indus- 
triel; évidemment  il  n’en  ressentait  pas  très  nettement 
le  besoin.  Du  reste,  l’école  principale  de  Somerset-House 
se  montra  longtemps  fort  médiocre,  même  après  une 
réforme  complète  opérée  en  1848,  et  son  influence  était  à 
peu  près  nulle. 

Cependant  certaines  branches  d’industrie  , obligées  par 
leur  nature  de  tenir  un  grand  compte  du  goût  et  de  la 
mode  (soieries  façonnées,  châles,  toiles  peintes,  porce- 
laines etc.),  commençaient  à sentir  leur  infériorité  à ce 
point  de  vue,  Le  gouvernement  se  crut  obligé  de  les  pous- 
seren  avantetcréade  nouveau  diverses  écoles  spéciales.  Mais 

(l)  M.  Vaclion.  Rapport  sur  les  musées  et  les  écoles  d’art  industriel  en 
Angleterre,  18D0. 


celle  fois  encore  il  se  lieurta  à la  méfiance  des  fabricants, 
« qui  ne  v^oulaient  pas,  et  ne  veulent  pas  encore,  laisserdé- 
river  le  monopole  de  l’apprentissage  du  coté  de  l’Etat  ». 
Ceux-ci  préféraient  appeler  des  artistes  français  pour  diri- 
ger leurs  ateliers.  Dans  la  suite,  les  nécessités  de  la  con- 
currence les  obligèrent  enfin  à agir  par  eux-mêmes,  et  dès 
que  la  nécessité  en  fut  démontrée,  des  écoles  dues  à l’ini- 
lialive  privée  s’organisèrent  de  toutes  parts.  On  les  cite  au- 
jourd’hui « comme  des  types  d’écoles  et  des  modèles  d’ins- 
tallation » (1).  Le  gouvernement  a tenu  à continuer  lui 
aussi  ses  efforts.  Il  obtient  des  résultats  qui  démontrent,  là 
comme  partout,  la  faible  aptitude  des  administrations  à 
constituer  des  organismes  prali<(ues.  « .l’ai  vu,  dit  M.  Va- 
cbon,  à l’Ecole  de  Notlingham  des  dessins  de  dentelles  qui 
avaient  obtenu  des  médailles  d’or  (au  concours  central  offi- 
ciel de  South  Kensington  ).  Des  industriels  de  la  ville  de- 
mandèrent un  jour  à en  faire  l'aciiuisilion.  Quelle  ne  fut  pas 
leur  stupéfaction  en  constatantà  première  vue  qu’ils  étaient 
absohuuent  inexécutables  ». 

En  résumé,  tous  ces  efforts  n’ont  pas  donné  ce  qu’on  es- 
pérait, parce  que  leurs  auteurs  ont  constamment  méconnu 
la  situation  acquise  par  l’.\gleterre,  et  voulu  la  lancer  dans 
une  voie  (jui  n’est  pas  la  sienne.  L'enseignement  artistique 
convient  à une  minorité  d’industries  pour  les(|uelles  il  est 
indispensable,  mais  qui  ne  fournissent  que  la  moindre 
partie  de  l’exportation  anglaise.  Vouloir  le’généraliser,  c’est 
commettre  une  erreur  et  courir  vers  un  échec  certain.  Eet 
échec  a été  constaté  par  les  Anglais  eu.x-mômes  à l’occa- 
sion des  expositions  universelles  de  Paris  de  1878  et  de 
I88t).  I.curs  modèles  restent  presque  toujours  inférieurs 
dans  les  sj)écialités  où  l’art  et  le  goût  jouent  le  rùle  prin- 
cipal. Mais  ils  retrouvent  toute  leur  supériorité  lorsqu’il  s’a- 

(I)  yi.  Vaclion,  p.  VJ» 
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git  d’arlicles  dont  la  commodité  et  le  bon  marché  sont  les 
qualités  essentielles.  Ils  ont  surtout  réussi  adonnera  ceux- 
ci  plus  d’aspect,  plus  d’élégance,  et  c’est  bien  quelque 
chose.  Mais  ils  restent  en  définitive  les  fournisseurs  du 
« million  ».  Au  point  de  vue  pratique,  ils  n’ont  certes  pas 
à s’en  plaindre,  car  cette  clientèle  toujours  renouvelée, 
consommant  sans  cesse,  peu  changeante,  a fait  réellement 
la  fortune  de  l’Angleterre. 


IV. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c’est  que  l’Angleterre  est 
devenue  un  grand  pays  exportateur.  Ses  produits  se  trou- 
vent partout,  et  alimentent  un  commerce  extraordinaire- 
ment développé.  Pour  en  donner  une  idée  d’ensemble, 
voici  le  tableau  du  total  des  exportations  anglaises,  dé- 
duction faites  des  produits  étrangers  réexportés,  pour  les 
années  (1)  : 


1700 7.000.000  liv.  sterl.  Environ  200.000.000  fr. 

1760 14.500.000  — — 400.000.000  — 

1840 51.000.000  — — 1.290. 000. 000  — 

1850 71.000.000  — — 1.780.000.000  — 

1880 , 223.000.000  — — 5.580.000.000  — 


1890 263.000.000  — — 6.575.000.000  — 

Il  est  bon  de  remarquer,  à l’appui  de  ce  que  je  disais 
tout  à l’heure,  que  la  masse  principale  de  cette  production 
colossale  (et  encore  est-il  probable  que  les  chiffres  officiels 
sont  au-dessous  de  la  vérité),  consiste  surtout  en  articles  de 
consommation  courante.  On  peut  s’en  rendre  compte  par 

(1)  Ces  chiffres  résultent  de  la  déclaration  en  douane  des  exportateurs. 
Dans  la  plupart  des  cas,  ceux-ci  ont  intérêt  à fournir  un  cliiffrc  faible,  car 
leur  déclaration  sert  de  base  dans  certains  pays  pour  la  fixation  du  droit 
d’en  liée. 
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ces  quelques  chiffres  afférents  au  commerce  de  l’année 
1890  : 


Alcali 

fr. 

51.000.000 

Voilures  et  wagons. 

75.000.000 

Produits  chiini<(ues. 

78.000.000 

Charbons 

475.000.000 

Filés  de  coton .... 

300.000.000 

Tissus  de  colon.. . . i 

1.550.000.000 

Porcelaines  et  faïen- 
ces  

55.000.000 

Pois.son,  harengs.. 

20.000.0<X) 

Mercerie 

52 . 000 . 000 

Quincaillerie,  ou- 
tils  

100.000.000 

fr. 

Chapellerie 81.000.000 

Cuirs  bruts  et  ou- 
vrés  107.000.000 

Tissus  de  lin 142.000.000 

Tissus  de  jute 6C. 000. 000 

Machines 410.000.000 

Ter  brut  et  ouvré.  788.000.000 

Cuivre  brut  et  ou- 
vré  128.000.000 

Fils  télégraphiques.  40.000.000 

Filés  de  laine 102.000.000 

Tissus  de  laine. .. . 510.000.000 


Tels  sont  les  articles  les  plus  importants  du  tableau  des 
exportations.  On  voit  qu’ils  indirpicnt  principalement  des 
marchandises  d’une  consommation  étendue  et  courante, 
propres  par  suite  à rencontrer  une  clientèle  considérable, 
surtout  parmi  les  [)Opulations  faiblement  outillées  et  peu 
actives  au  point  île  vue  industriel.  Or  les  .\nglais  ont  su 
se  ménager  une  place  prépondérante  comme  fournisseurs 
de.^  populations  de  ce  type.  Kn  effet,  ils  tiennent  la  tète  des 
nations  occidentales  à ce  point  de  vue  dans  : 


habitants. 

rindo^  environ 290.000.000 

la  Chine  et  l’Imlo-Chine 'lOO.OOO.OOO 

la  Turquie  et  la  Perse 40.000.000 

la  Russie 112.000.000 


On  voit  (jueüe  énorme  clientèle  un  peuple  actif  et  hardi 
pouvait  se  créer  dans  une  telle  masse  d’hommes.  Les  An- 
glais n’y  ont  pas  mamjué.  Voici,  à litre  d'indication  ap- 
proximative, la  valeur  enregistrée  par  la  douane  pour  les 
exportations  destinées  aux  pays  (lue  ie  viens  de  citer 
(pour  189Ü)  : 
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fr. 

Inde  anglaise  (et  dépendances) 1,075.000.000 

Chine  et  Indo-Chine 325.000.000 

Turquie,  Égypte  etc 275.000.000 

Russie 225.000.000 


Je  cite  spécialement  ces  pays  à cause  de  leur  forma- 
tion particulière,  qui  en  fait  des  clients  précieux.  Toute 
cette  immense  masse  d’hommes,  établie  de  la  Méditer- 
ranée aux  mers  de  Chine,  et  de  l’Océan  glacial  à l’Océan 
Indien,  appartient  au  type  communautaire,  c’est-à-dire  à 
une  formation  qui  a pour  trait  essentiel  son  attachement 
infini  à la  tradition.  Dans  ces  pays  rien  ne  change,  ni  les 
mœurs,  ni  les  goûts,  ni  les  habitudes.  Quand  un  fabricant 
s’est  outillé  pour  produire  selon  les  goûts  et  les  habitudes 
une  fois  constatés,  il  peut  travailler  pour  ainsi  dire  indéfi- 
niment sur  les  mêmes  formes  et  d’après  les  mêmes  mo- 
dèles, [sans  avoir  à craindre  les  risques  et  les  difficultés 
des  brusques  changements  de  mode.  Ce  n’est  pas  là  un 
mince  avantage  pour  l’industrie,  et  les  Anglais  savent 
l’apprécier.  Cela  explique  leur  ardeur  à s’établir  fortement 
au  milieu  de  ces  marchés  étendus,  à consommation  con- 
sidérable, fixes  dans  leurs  choi.x  et  à peu  près  réguliers  dans 
leur  demande. 

Ces  quelques  indications  suffisent  pour  faire  apprécier 
l’immensité  des  résultats  fournis  par  la  révolution  indus- 
trielle accomplie  en  Angleterre  entre  1750  et  1860.  Ce  pays 
est  aujourd’hui  le  plus  puissant  exportateur  du  monde  en- 
tier, et  fjar  suite  sa  condition  économique  a changé  entiè- 
rement. Nous  verrons  bientôt  les  conséquences  de  ce  fait 
au  point  de  vue  de  son  système  douanier. 


CIIAIMTHE  VII. 


l’a(;RICULTL'HE  anglaise  au  xix®  siècle. 


Les  conditions  essentielles  du  progrès  agricole.  — Amélioration  du  bétail. 
— Réforme  de  l’assolement  et  des  systèmes  de  culture.  — Mouvement 
commercial  des  denrées  agricoles. 


Avant  d’étudier  les  détails  du  changement  de  front  opéré 
dans  la  politique  économique  de  l’Angleterre  entre  18:2o 
et  18i5,  nous  devons  d’abord  nous  rendre  compte  des  pro- 
grès réalisés  par  la  culture.  Celle-ci,  à ce  point  de  vue,  ne 
le  cède  guère  à l’industrie,  bien  que  les  résultats  obtenus 
soient  moins  éclatants.  Les  raisons  de  cette  différence  sont 
simples.  D’abord,  les  .Anglais  ne  disposaient  que  d’un  ter- 
ritoire limité,  et  bien  qu’ils  aient  su  en  tirer  un  merveil- 
leux parti,  ils  ne  pouvaient  en  étendre  la  production  in- 
définiment. Kn  second  lieu,  la  culture  étant  en  somme  un 
travail  facile  , ainiuel  la  matière  première  ne  manque 
presejue  nulle  part,  la  production  locale  dépend  moins  que 
la  fabrication  des  influences  de  lieu  et  de  race.  Avec  un 
sol  fertile,  un  climatdoux,  et  un  labeur  médiocre,  un  homme 
|)eu  actif  obtient  des  résultats  suflisants  pour  braver  les 
concurrences  lointaines;  l’industrie  ne  s’organise  pas  à si 
peu  de  frais.  L’agriculture  anglaise  n’a  pas  réussi,  pour 
ces  motifs,  à dominer  le  monde  comme  l’industrie,  elle 
n’est  pas  môme  maîtresse  de  son  propre  marché.  Gepen- 
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dant  elle  a fait  pour  développer  sa  production  des  efforts 
qu’il  est  nécessaire  de  rappeler  pour  bien  montrer  l’en- 
semble de  la  situation  a<*,tuelle. 


I. 


Nous  avons  vu  comment  la  propriété  s’était  condensée 
rapidement,  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  entre 
les  mains  d’un  petit  nombre  de  propriétaires  riches.  Cette 
évolution,  qui  eut  au  point  de  vue  social  de  si  graves 
conséquences,  devint  un  élément  actif  de  progrès  agricole, 
voici  comment. 

Comme  toute  exj^loitation  industrielle,  la  culture  a be- 
soin pour  prospérer  de  réunir  certaines  conditions  indis- 
pensables. On  peut  les  résumer  ainsi  : 

1°  Un  personnel  de  direction  éclairé. 

2°  Des  capitaux  suffisants. 

3°  Des  débouchés  étendus. 

Le  personnel  dirigeant  n’a  jamais  fait  défaut  à l’agricul- 
ture anglaise,  grâce  à ce  goût  prédominant  pour  la  vie 
rurale  que  nous  avons  constaté  chez  nos  voisins;  de  tout 
temps  la  portion  la  plus  éclairée  de  la  nation  s’est  attachée 
à conduire  personnellement  l’exploitation  du  sol.  Mais 
jusque  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  deux  au- 
tres éléments  restèrent  peu  développés.  Pour  augmenter 
son  capital  il  faut  vendre,  et  le  propriétaire  d’autrefois 
vendait  peu.  De  même,  pour  que  le  cultivateur  soit  poussé 
à produire,  il  est  nécessaire  qu’il  existe  au  moins  une 
chance  de  placement  de  ses  produits,  or  nous  avons  déjà 
remarqué  que  la  faible  extension  de  la  vie  urbaine  n’offrait 
avant  1730  à l’agriculliire  que  de  maigres  débouchés. 

Mais  à partir  de  cette  dernière  date  les  choses  com- 
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mencent  à changer  de  face.  Le  commerce  des  denrées 
coloniales,  l’industrie  naissante,  enrichissaient  déjà  le 
pays.  Les  villes  doublaient  et  triplaient  leur  population. 
1.,’exlcnsion  des  échanges  internationaux  ouvrait  au  dehors 
des  marchés  importants  : on  exportait  à cette  époque  du 
froment  dans  la  lUissie  du  Nord  ! Dès  lors,  les  trois  instru- 
ments essentiels  du  progrès  agricole  se  trouvaient  réunis, 
et  depuis  ils  n'ont  cessé  de  se  développer  parallèlement. 

Une  situation  très  favorable  à l’agriculture  existe  donc 
en  .Angleterre,  et  cela  avec  une  intensité  qui  ne  se  re- 
trouve nulle  part  ailleurs  au  même  degré.  Tous  ceux  qui 
ont  visité  ce  jiays  dans  l’intention  de  l’étudier  en  ont  été 
très  vivement  frappés,  et  leurs  impressions  concordent 
sans  aucune  exception.  La  direction  éclairée  ne  manque 
pas,  pour  deux  raisons.  La  première  vient  de  ce  fait  que 
la  propriété  rurale  est  condensée  et  consolidée  aux  mains 
d’un  petit  nombre  de  grandes  familles,  dont  les  chefs  s’oc- 
cupent de  la  culture  et  de  tout  ce  qui  la  touche  avec  une 
sorte  de  passion.  Il  n’est  guère  de  grand  seigneur  anglais 
(jui  n’ait  dans  les  déj)endances  de  son  château  favori  une 
réserve  avec  ferme  modèle,  outillée  et  garnie  avec  luxe, 
où  l’on  expéritnente  sans  comi>ter  les  procédés  nouveaux. 
Les  j)ropriétaires  moins  opulents  agissent  de  môme,  mais 
avec  moins  de  profusion,  sur  un  pied  plus  pratique,  plus 
directement  productif.  C’est  ainsi  que  la  Reine  élève  â. 
Prince  Consort’s  farm,  près  de  Windsor,  des  animaux  de 
race  fine,  qu’elle  présente  dans  les  concours  ; Sa  Cracieuse 
Majesté  a obtenu  un  2®  ()rix  au  Cattle  show  de  la  Société 
Royale  d’ Agriculture  en  1891,  à Doncaster.  Le  prince  de 
Galles  fait  de  môme  à Sandringham,  où  ont  lieu  de  temjis 
en  temps  des  ventes  aux  enchères  de  jeune  bétail  apparte- 
nant aux  tribus  illustres  des  Booth  et  des  Bâtes,  de  la  race 
Durham.  Le  principal  vainqueur  du  concours  de  Doncaster 
était  un  grand  seigneur,  lord  Pohvarlh.  Un  éleveur  fran- 
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çais,  M.  Grollier,  racontait  récemment,  à la  suite  d’une  vi- 
site faite  aux  étables  anglaises  les  plus  célèbres,  qu’un 
riche  propriétaire,  M.  Davies,  avait  acheté  en  Amérique 
une  vache  Bâtes  au  prix  de  213,150  francs.  Le  comte  de 
Bective  paya  un  animal  de  la  même  race  183,750  francs, 
et  lord  Lathom  un  autre  ICO,  650  francs  (1). 

On  voit  par  ces  exemples  que  l’élite  de  la  société  britanni- 
que s’intéresse  à.  la  culture,  tient  à honneur  de  s’en  occu- 
per, et  ne  craint  pas  d’en  témoigner  publiquement.  C’est 
là  sans  aucun  doute  une  première  cause  de  progrès,  puis- 
que la  direction  du  travail  agricole  n’est  pas  entièrement 
abandonnée,  comme  ailleurs,  à des  esprits  subalternes  ou 
ignorants.  En  second  lieu , la  culture  proprement  dite  est 
exercée  par  des  fermiers,  qui  forment  en  Angleterre  une 
classe  nombreuse,  aisée,  instruite,  très  apte  à profiter 
des  enseignements  fournis  par  les  expériences  tentées  par 
les  propriétaires  dans  leurs  réserves.  L’entente  est  ordi- 
nairement parfaite  entre  propriétaires  et  fermiers,  car 
les  premiers  connaissent  les  détails  et  les  besoins  du  mé- 
tier, et  les  seconds  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  leur 
landlord.  Dès  lors  la  Combinaison  est  complète  et  suscep- 
tible de  donner  tous  les  résultats  humainement  possibles. 

Après  cela,  il  est  aisé  de  deviner  que  les  capitaux  ne 
manquent  pas  à l’agriculture  anglaise.  Et,  en  effet,  elle 
dispose,  comme  l’industrie , de  capitaux  abondants,  pré- 
cisément parce  que  les  propriétaires  résident  en  immense 
majorité  et  connaissent  les  besoins  de  la  terre.  « Tandis 
qu’en  France,  dit  Léonce  de  Lavergne,  le  travail  des 
champs  sert  à payer  le  luxe  des  villes,  en  Angleterre  le 
travail  des  villes  sert  à paj^er  le  luxe  des  champs  (2)  ». 
Aussi  la  campagne  anglaise  présente- t-elle  un  aspect  que 

(1)  Journal  (X Agriculture  pratique^  1^02,  t.  II,  p.  187  et  275. 

(2)  Économie  rurale  de  V Angleterre. 
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l’on  ne  rencontre  guère  ailleurs  ; « L’excellent  entretien 
des  bâtiments  ruraux,  l’état  des  chemins,  les  travaux  de 
nivellement  et  de  drainage,  la  construction  de  bons  cottages 
pour  les  ouvriers,  avec  jardins  attenants,  tout  annonce, 
chez  le  maître,  la  richesse  et  la  libéralité;  de  leur  côté, 
les  fermiers , pleins  de  confiance  dans  leur  landlord,  n’hé- 
sitent pas  à faire  des  avances  à la  terre  qui  les  leur  rend 
ave<i  usure  (1)  ».  Ce  que  je  disais  tout  à l’heure  à pro- 
pos des  sommes  énormes  pa}ées  pour  un  taureau  ou  une 
génisse  de  pur  sang  montre  qu’en  effet  les  propriétaires 
anglais  sont  généreux  pour  leurs  exploitations. 

(Juant  aux  débouchés,  la  colossale  extension  des  villes 
les  a agrandis  au  point  de  dépasser  les  forces  de  la  pro- 
<luction  agricole,  même  après  les  perfectionnements  do«t 
je  vais  parler.  Ces  débouchés  sont  considérables  par  suite 
de  l’étendue  de  la  population  urbaine;  ils  ont  une  puis- 
sance d’ahsori>tion  énorme,  à cause  de  l’aisance  générale 
du  pays,  et  des  besoins  accentués  de  cette  masse  d’indi- 
vidus adonnés  à un  travail  intense.  Les  Anglais  ont  d’ail- 
leurs la  réputation  méritée  d’être  de  grands  consomma- 
teurs de  viande,  de  légumes,  de  gâteaux  et  de  bière.  Or 
la  consommation  appelle  la  production  , et  la  culture  ne 
pouvait  manquer  de  trouver  un  vif  excitant  dans  une  telle 
situation.  C’est  là  justement  ce  qui  l’a  poussée  en  avant 
avec  énergie,  et  lui  a fait  accomplir  des  progrès  surpre- 
nants. 


IL 


J’ai  parlé  plus  haut  des  progrès  réalisés  par  la  cul- 
ture avant  1750;  c’était  ([uelque  chose  déjà,  mais  on  ne 
saurait  comparer  les  résultats  acquis  à cette  date,  avec  ce 

(1)  Économie  rurale  de  V Angleterre. 
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qui  vient  ensuite.  Tout  comme  l’industrie,  ragricullore , 
mise  en  possession  des  trois  éléments  nécessaires  pour  as- 
surer le  jeu  complet  des  forces  économiques,  marcha  dès 
lors  à pas  de  géant.  Les  hommes  éminents  qui  la  poussè- 
rent dans  cette  voie  agirent  séparément  sur  les  deux  gran- 
des branches  de  la  production  agricole  : le  bétail,  et  la 
culture  proprement  dite. 

En  ce  qui  concerne  le  bétail,  on  peut  dire  qu’il  était  assez 
négligé  avant  1750.  Nourri  principalement  sur  de  maigres 
pâtures  en  été,  mal  entretenu  l’hiver  faute  de  fourrages 
artificiels  et  de  racines,  croisé  sans  choix,  élevé  sans  soins, 
il  s’engraissait  mal  et  tardivement,  et  il  ne  donnait  que 
des  produits  peu  abondants  et  de  qualité  médiocre.  Da- 
venant  écrivait  en  1700  qu’un  bœuf  ne  rendait  pas  en 
moyenne  plus  de  170  kilos,  viande  nette,  et  un  mouton 
13  kilos.  Cent  ans  plus  tard,  selon  Eden,  les  bêtes  à cornes 
rendaient  en  moyenne  300  kilos,  et  les  moutons  30.  Arthur 
Young  indique  même  un-peu  plus  : 380  kilos  et  43  kilos  (1). 
C’est  un  peu  après  1750  qu’un  fermier  du  Leicester,  l’illus- 
tre Bakewell,  conçut  l’idée  du  système  d’élevage  qui  devait 
réaliser  en  quelques  années  ce  résultat  surprenant.  Ce  sys- 
tème repose  sur  une  double  combinaison  : la  première  a 
pour  but  de  choisir  en  vue  de  la  reproduction  les  sujets 
les  plus  beaux,  les  mieux  conformés,  les  plus  précoces, 
pour  imprimer  ces  mêmes  qualités  à toute  la  race.  La  se- 
conde tend  à favoriser  le  succès  de  la  première  en  fournis- 
sant aux  animaux  une  alimentation  sufïisante  et  des  soins 
raisonnés. 

C’est  le  mouton  qui  fournit  d’abord  à l’habile  fermier 
son  premier  sujet  d’expériences. 

« Bakewell,  un  homme  de  génie  dans  son  genre,  dit 
à ce  sujet  Léonce  de  Lavergne  , a fait  autant  pour  la  ri- 


Cités  par  A.  Toyiibee,  p.  4i. 
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chesse  de  son  pays  que  ses  contemporains  Arkwright  et 
Walt.  Avant  lui  les  moutons  anglais  n’étaient  mi'irs  pour 
la  boucherie  qu’à  quatre  ou  cinq  ans.  11  pensa  fort  juste- 
ment que  s’il  était  possible  de  porter  les  moutons  à leur 
complet  développement  avant  cet  âge,  de  les  rendre,  par 
exemple  , propres  à être  abattus  à deux  ans,  on  doublerait 
par  ce  seul  fuit  le  produit  des  troupeaux.  Avec  cette  persé- 
vérance qui  caractérise  sa  nation , il  poursuivit  dans  sa 
ferme  de  Disbley-Grange  la  réalisation  de  cette  idée,  et 
il  finit,  après  bien  des  années  d’efforts  et  de  sacrifices,  par 
en  venir  à bout...  La  race  obtenvie  par  Bakewell  fournit 
des  animaux  qui  peuvent  s’engraisser  dès  l’àge  d’un  an, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  ont  acquis  tout  leur  volume 
avant  l'expiration  de  leur  seconde  année.  A cette  qualité 
ils  joignent  une  perfection  de  formes  qui  les  rend,  à volume 
égal,  plus  cbarnus  et  plus  lourds  qu’aucune  race  connue... 
La  richesse  dont  Bakewell  a ainsi  doté  son  paj's  est  incal- 
culable; s’il  était  possible  de  supputer  ce  que  la  seule  race 
Dishley  a rapporté  aux  cultivateurs  anglais  depuis  quatre- 
vingts  ans,  on  arriverait  à des  résultats  prodigieux  (1)  ». 

.Mais  le  mouton  Dishley  demande  pour  réussir  un  milieu 
spécial,  que  le  Royaume-Uni  ne  fournit  pas  dans  toutes 
ses  parties.  Vers  1780,  un  émule  de  Bakewell  créa  le  mou- 
ton des  hauteurs,  le  Southdoicn,  qui  fut  bientôt  aussi  es- 
timé que  le  f)récédent.  Enfin,  en  employant  le  même  pro- 
cédé, la  sélection  attentive  et  continue,  combinée  avec 
une  alimentation  suffisante  , on  a réussi  depuis  à créer  une 
race,  moins  avantageuse  sans  doute  que  les  autres,  mais 
bien  précieuse  pour  utiliser  les  pâturages  de  montagne, 
froids  et  pauvres.  C’est  le  cheoiot,  qui  fait  aujourd’hui  la 
fortune  des  Ilighlands  d’Ecosse  et  du  pays  de  (ialles. 

Bakewell  a essayé  d’améliorer  le  gros  bétail  comme  le 


(l)  Économie  rurale  de  rAnglelcne,  p* '28. 


mouton,  mais  il  n’a  que  médiocrement  réussi.  Ses  idées, 
reprises  en  1775  parles  frères  Collins,  fermiers  à Barling- 
ton , mais  en  adoptant  pour  point  de  départ  une  race  plus 
malléable,  donnèrent  alors  des  résultats  merveilleux.  Les 
Durham  shorthorns  (Durham  à cornes  courtes)  « peuvent 
s’engraisser  dès  l’age  de  deux  ans,  et  atteindre  à cet  âge 
un  poids  énorme. ♦.  Leur  tête,  leurs  jambes,  leurs  os,  ont 
été  réduits  à de  si  minces  proportions,  et  les  parties  du 
corps  les  plus  charnues  si  largement  développées,  qu’ils 
rendent  près  de  3/4  de  leur  poids  en  viande  (1)  ».  Plus 
tard,  on  créa  pour  les  herbages  moins  plantureux  que  ceux 
de  la  vallée  de  la  Tees,  les  Hereford  et  les  Devon. 

Cette  amélioration  du  bétail  a donc  augmenté  la  produc- 
tion au  double  point  de  vue  de  la  précocité  et  du  rende- 
ment, tant  en  chair  qu’en  cuir,  laine  et  bas  produits.  Le 
même  résultat  a été  obtenu  dans  la  culture  par  des  mo}'ens 
appropriés. 

Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  des  tentatives  iso- 
lées étaient  faites  çà  et  là  pour  améliorer  les  systèmes  de 
culture,  par  l’introduction  dans  le  vieil  assolement  tradi- 
tionnel de  plantes  intercalaires,  propres  à fournir  au  bétail 
un  supplément  d’alimentation.  Ainsi  A.  Young  parle  d’un 
marquis  de  Rockingham  qui  avait  amené  du  Ilertfordshire 
un  fermier  chargé  d’enseigner  à ses  propres  fermiers  la 
culture  des  plantes  sarclées.  Ce  même  propriétaire  dépen- 
sait de  grosses  sommes  en  opérations  de  drainage  , en 
création  de  prairies,  en  achat  d’instruments  perfectionnés, 
d’engrais;  sa  réserve  s’étendait  sur  2,000  acres,  800  hec- 
tares. Un  autre  grand  seigneur,  lord  Coke,  comte  de 
Leicester,  adonné  dans  le  même  sens  un  élan  remarquable 
atout  un  comté,  celui  de  Norfolk  (2);  il  a imaginé  une 
forme  de  bail  restée  célèbre  en  économie  rurale.  Mais  c’est 
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Arihur  Young  (|iii  trouva  la  formule  délinilive  du  progrès 
cultural.  M.  Léonce  de  Lavergne  dit  à ce  sujet  : « Un  autre 
honune  de  génie,  Arlluir  Y'oung,  complétait  ce  que  Bake- 
well  avait  commencé.  Pendant  que  Tun  enseignait  à tirer 
des  animaux  le  meilleur  parti  possible,  l’autre  apprenait 
à en  nourrir  la  plus  grande  quantité  possible  sur  une  éten- 
due donnée  de  terrain...  C’est  alors  que  le  fameux  asso- 
lement <piadriennal,  connu  sous  le  nom  d’assolement  de 
Norfolk,  a commencé  à se  propager.  H a transformé  com- 
plètement les  terres  les  plus  ingrates  de  l’Angleterre  et  créé 
de  toutes  pièces  sa[richesse  rurale  (1).  " D’Angleterre,  il  a 
gagné  tous  les  pays  de  l’occident  de  l’Europe,  en  se  mo- 
difiant à l’infini  selon  les  circonstances  de  lieu  et  de  cli- 
mat. Et  partout  il  a opéré  dans  l’exploitation  du  sol  une 
véritable  révolution. 


III. 


Il  est  résulté  de  ces  perfectionueineiits,  combinés  avec 
les  progrès  réalisés  dans  l’emploi  des  engrais,  des  semen- 
ces, des  machines,  une  extension  considérable  de  la  pro- 
duction. Au  <lix-lu\ilième  siècle  on  considérait  comme 
très  remarquables  des  rendements  de  2fi  bushels  de  fro- 
ment à l’acre,  (un  peu  moins  de  21  liectol.  à l’hectare). 
Ce  chitlre  est  bien  dépassé  aujourd’hui,  même  dans  les 
terres  médiocres.  De  plus  , on  obtient  sur  un  même  es- 
|)ace  de  terre  énormément  j)lus  de  fourrages,  de  viande, 
do  cuir,  de  laine,  (pi’auliefois.  Aussi  la  cidture  devint-elle 
une  très  bonne  affaire  entre  17(»()  et  1810,  les  vastes  mar- 
chés urbains  des  trois  royaumes  étant  alors  réservés  par 
des  (h'oits  de  douane  à l’exploitation  des  landlords  et  des 

(I)  Économie  rurale  de  /'Angleterre^  p.  (il. 
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fermiers  anglais.  Ces  marchés  acquirent  une  puissance 
d^absorption  si  grande,  que,  en  dépit  des  droits,  il  fallut 
importer  des  produits  étrangers;  la  terre  britannique  ne 
suffisait  plus  à nourrir  la  population  cju’elle  portait.  Voici 
d’ailleurs  quelques  chiffres  propres  à donner  une  impres- 
sion au  moins  approximative  du  mouvement.  Ainsi,  pour 
ce  qui  concerne  les  animaux  vivants,  le  Statistical  abstract 
donne  les  indications  suivantes  : 


impoi\taï:ons  du  : 1840  1830  1870  1890  1891 

Gros  bétail  (tètes)..  prohibé  66.400  202.000  642.000  506.000 

Moutons  (tètes) id.  143.000  670.000  358.000  344.000 


Ces  chiffres  ne  représentent  qu’une  partie  des  impor- 
tations, car  il  entre  en  outre  dans  le  Royaume-Uni  une 
quantité  énorme  de  viandes  abattues,  et  grâce  au.x  procédés 
nouveaux  de  conservation,  cette  quantité  tend  à augmen- 
ter chaque  année.  Voici  en  effet  les  chiffres  de  la  douane 
pour  les  mêmes  époques  : 


1840  1850  1870 


1890 


Viande  de  bœuf. 
Porc  et  jambons. 
Saindou.x 


Kilog^i*.  Kilogr. 

1.450.000  6.750.000 

1.784.000  28.150.000 

4.600  11.450.000 


Kilogr. 

10.750.000 

134.400,000 

10.850.000 


Kilogr. 

106.450.000 

265.000.000 

63.050.000 


Notons  encore  qu’il  a été  importé  en  1889,  des  mou- 
tons entiers  gelés  au  nombre  de  2, 104, 000;  en  1890  ce 
nombre  s’élève  à 2,948,000,  et  à 3,325,000  en  1891.  La 
valeur  des  viandes  de  bœuf  importées  dans  le  courant  de 
cette  même  année  1891  était  évaluée  à 20  millions  sterling, 
soit  500,000,000  de  francs.  Il  faut  dire  qu’une  partie  des 
viandes  conservées  est  réexportée,  mais  en  quantités  rela- 
tivement faibles.  Ainsi  en  1890.  il  est  sorti  de  ce  chef  seu- 
lement 23,300,000  kilos  en  lard  et  jambons.  La  presque 
totalité  est  donc  consommée  dans  le  pa}'s. 
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Les  imporlaüons  d’autres  denrées  alimentaires  sont 
aussi  d’une  très  grande  importance.  On  en  peut  juger  par 
les  chiflVes  suivants  : 


I MPOUTATIONS  DF.  : 

1810 

18:K)  ^ 

1870 

1800 

Kilog^r. 

Kilogr. 

Kilogr. 

KUogr. 

llcurre 

12.600.000 

IG. 500.000 

57 . 950 . 000 

155.000.000 

Fromages. . . 

1 1 .300.000 

17.350.000 

52.050.000 

104.200.000 

Pièces. 

Pièces. 

Pièces. 

Pièces. 

(Kufs 

96.000.000 

105.000.000 

430.000.000 

1 .233  millions. 

La  réexportation  est  nulle  sur  ces  articles. 


l.es  indications  relatives  aux  céréales  et  légumes  sont 
aussi  signilicatives  : 

iMruiiTATloNS  DS  : I8i0  I8.'>0  1870  1890  1891 


Quintaux.  Quintaux.  Quintaux.  Quintaux.  Quintaux. 

lUé ^1.369.000  8.150.U00  15.i50.000  30.237.000  33.000.000 

Fariiir d « » 7.860.000  8.000.000 

Orge 1.095.000  1.823.000  3.608.500  7.896.000  8.500.000 

.Vvoinc 696.000  1.580.000  5.415.000  G. 360.000  8.000.000 

Maïs » » >'  21.500,000  13.000.000 

Hiz 221.900  392.500  2.038.000  2.978.000  » 

l\  de  lerre.  1.200  GTi.OOO  385.000  970.000  » 

llcctol.  lîectol.  Hectol.  licctol,  Jiectol. 

Oignons....  » » » 1.406  000  » 


La  réexportation  de  ces  articles  est  presque  insignifiante. 
Ainsi,  en  VHt)0  l’Angleterre  a réexpédié  seulement  11)5,000 
([iiintaux  de  blé,  78,000  de  farine,  1,109,000  de  riz. 

Enfin  l’Angleterre  importe  encore  d’énormes  quantités 
de  denrées  coloniales  : café,  cacao,  thé,  tabac,  épices,  dont 
la  i)lus  forte  part  est  consommée  dans  le  pays.  Voici  les 
chiffres  fournis  par  la  douane  à ce  sujet  : 
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UIPORTATtOXS  DE  : 

18i0 

d850 

1870 

1890 

Quintaux. 

Quintaux, 

Quintaux. 

Quintaux, 

Fruits 

82.000 

202.000 

38G.000 

569.000 

_ -,  ( colonies. 
Café  j 

( etranger. 

65.000 

64.500 

131.400) 

10.420) 

1 35 . 000 

432.000 

Thé 

144.960 

231.000 

523.000 

1.010.000 

Tabac  brut 

99.000 

122.000 

181.000 

295.000 

Le  commerce  de  réexportation  est  en  général  plus  actif 
sur  ces  articles.  En  1890  il  est  sorti  : fruits;  33,000  quin- 
taux ; café,  334,000;  thé,  167,000;  tabac,  30,000.  On  voit 
qu’une  bonne  partie  de  ces  produits  reste  cependant  à la 
disposition  des  consommateurs  anglais. 

Si  l’Angleterre  importe  pour  sa  propre  consommation 
une  telle  quantité  de  denrées  alimentaires,  c’est  évidem- 
ment parce  que  sa  production  nationale  ne  suffît  pas  pour 
couvrir  ses  besoins  courants.  On  s’en  rend  mieux  compte 
encore  en  examinant  les  chiffres  des  exportations  de  pro- 
duits britanniques.  Ils  paraissent  bien  peu  de  chose  à 
côté  de  ceux  que  je  viens  de  citer  : 


EX1>011TAT10:SS  DE  : 

Chevaux  (têtes) 

Lard  et  jambons. . . . 

Bœuf  et  autres 

Beurre 

Fromages 

Blé 

Farines 


1880 

1890 

Quintaux. 

Quintaux. 

« Quintaux. 

2.275 

5.128 

12.916 

93.500 

» 

» 

51.000 

n 

» 

26.500 

15.700 

12.300 

5.800 

5.950 

6.100 

5.000 

337.000 

72 . 500 

2.500 

54.000 

111.000 

Lesjviandes  abattues  ne  sont  même  plus  mentionnées 
en  1880-1890.  Après  cela,  il  est  inutile  d’insister  sur  un 
fait  qui  se  démontre  en  quelque  sorte  de  lui-même.  Quelle 
que  soit  la  part  d’inexactitude  incombant  aux  statistiques, 
l’écart  est  trop  énorme  pour  ne  pas  subsister  dans  une 
large  mesure.  Du  reste,  les  besoins  du  marché  anglais  à 
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ce  point  de  vue  sont  tellement  apparents,  que  nous  pou- 
vons passer  sans  insister  davantage.  11  est  bien  certain  que 
r.Vngleterre  est  obligée  de  recourir  à la  production  étran- 
gère pour  combler  la  large  insufïisance  de  sa  propre  pro- 
duction agricole.  C’est  pour  elle  une  nécessité  absolue, 
une  question  vitale,  voilà  le  fait  qu’il  est  essentiel  de 
retenir. 

.\ous  avons  constaté,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
de  1750  à 1815  l’Angleterre,  ayant  transformé  ses  moyens 
et  ses  procédés  de  fabrication,  a porté  sa  production  indus- 
trielle à un  niveau  bien  supérieur  à ses  besoins;  nous  sa- 
vons aussi  que  depuis  1815  l’état  des  choses  n’a  fait  que 
s’accentuer  dans  le  même  sens.  Nous  en  avons  logique- 
ment conclu  que  le  Uoyaume-Uni  était  organisé  d’une 
manière  intense  pour  le  commerce  d'exportation,  qu’il  avait 
besoin  de  débouchés  énormes  pour  la  masse  de  ses  pro- 
duits communs. 

Les  faits  qui  précèflent  nous  apprennent  maintenant  que 
ce  môme  pays  éprouve  d’une  façon  non  moins  vive  le  be- 
soin urgent  d' importer  en  grande  quantité  des  produits  ali- 
mentaires et  des  matières  premières.  Il  est  donc  à la  fois 
grand  importateur  et  grand  exportateur.  Au  dix-huitième 
siècle  il  exportait  déjà  une  certaine  quantité  d’objets  fabri- 
qués, mais  il  n’importait  que  peu  de  choses,  il  se  suffisait 
à lui-même  dans  une  grande  mesure.  La  situation  de  la 
Grande-Tlretagne  est  donc  radicalement  modifiée,  et  l’on 
comprendra  aisément,  après  cela,  l’évolution  correspon- 
dante qui  s’est  produite  dans  son  régime  douanier. 


CHAPITRE  VIH. 


l’évolution  LIBRE-ÉCIIANGISTE. 


Abandon  des  idées  protectionnistes,  influences  diverses  dans  ce  sens.  — 
Suppression  graduelle  des  jDrohibitions  et  du  tarif  jorotectionniste.  — 
La  iDolitique  libre-échangiste.  — Les  traités  ^du  commerce. 


T. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  Anglais  étaient  en- 
core aussi  protectionnistes  que  possible,  bien  que  leur  su- 
périorité industrielle  et  commerciale  fût  déjà  nettement 
afïîrmée.  C’est  ainsi  que  lorsqu’en  1786,  le  ministère  bri- 
tannique s’avisa  de  conclure  avec  la  France  un  traité  établi 
sur  la  base  d’un  tarif  modéré,  il  se  heurta  à une  formida- 
ble opposition,  et  suscita  les  plaintes  les  plus  vives  aussi 
bien  chez  les  fabricants  que  chez  les  agriculteurs.  La  ten- 
dance protectionniste  de  l’opinion  s’atîirma  à d’autres  re- 
prises encore  jusqu’au  début  du  dix-neuvième  siècle-  Mais 
il  se  produisit  alors  des  circonstances  qui  donnèrent  à ré- 
fléchir aux  Anglais. 

En  premier  lieu,  la  révolution  économique  dont  j’ai  ré- 
sumé l’histoire  était  déjà  en  pleine  activité,  et  préparait 
la  fortune  de  l’Angleterre,  pendant  que  des  révolutions  po- 
litiques à peu  près  stériles  ruinaient  les  pays  du  continent. 
Le  sentiment  de  leur  supériorité  ne  tarda  guère  à se  déve- 
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lopper  chez  nos  voisins,  et  à dissiper  leurs  craintes  au  sujet 
de  la  concuri'ence.  Leur  préoccupation  essentielle  devint 
dès  lors  la  recherche  de  débouchés  aussi  larges  que  pos- 
sible, et  cette  préoccupation  fut  augmentée  encore  par  les 
circonstances  du  moment. 

Ln  effet,  les  longues  guerres  de  la  République  et  de 
l’Empire,  qui  durèrent  sans  interruption  sérieuse  de  1793 
à 1815,  eurent  à ce  point  de  vue  des  conséquences  inatten- 
dues. Les  besoins  d’expansion  extérieure  de  l’Angleterre 
étaient  dès  ce  moment  si  accusés , que  ses  adversaires 
furent  amenés  tout  de  suite  à considérer  comme  un  excel- 
lent moyen  d’action  contre  elle  les  prohibitions  commer- 
ciales. La  Convention  s’eflorça  de  fermer  à ses  produits 
l’Occident  de  l’Europe.  Bonaparte  reprit  cette  idée  et  pré- 
tendit l’appliquer  même  en  pleine  paix,  après  le  traité 
fl’Amiens  de  1802.  Puis,  quand  l’Angleterre,  lésée  en  effet 
dans  ses  intérêts  les  plus  directs,  eut  recommencé  contre 
lui  une  lutte  achornée,  il  agrandit  sa  conception  et  ima- 
gina le  blocus  continental.  Son  idée  montre  bien  à quel 
point  lacondition  particulière  de  l’Angleterre  s’était  affirmée 
déjà.  Cette  condition  était  assez  nette  et  précise  j)our  faire 
naître  ce  raisonnement  : les  Anglais  tirent  leurs  ressources 
et  leur  puissance  de  l’expansion  extérieure  de  leurs  produc- 
tions; en  leur  fermant  leurs  débouchés  les  plus  riches  et  aussi 
leurs  sources  principales  de  matières  premières,  on  les 
oblige  à vivre  en  quelque  sorte  sur  leur  propre  fonds;  et 
comme  ce  fonds  est  relativement  étroit,  ils  perdront  leur 
prééminence  et  reviendront  à la  situation  d’une  Puissance 
de  force  moyenne. 

Le  raisonnement  était  juste  à ce  point  de  vue , mais  il  pé- 
chait cependant  par  la  base,  car  si  l’Angleterre  éprouvait 
déjà,  au  plus  haut  degré,  le  besoin  de  vendre  et  d’acheter  au 
dehors,  certains  pays  du  continent  ressentaient  également 
la  nécessité  de  lui  acheter  des  articles  manufacturés,  et 
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généralement  aussi  de  lui  donner  en  échange  leurs  matières 
premières.  C’est  ainsi  que  la  Suède  se  serait  difficilement 
résignée  à garder  désormais  ses  goudrons,  ses  bois  et  ses 
fers;  la  Russie  ses  lins,  ses  chanvres,  ses  bois,  ses  four- 
rures ; la  Hollande  et  la  France  elle-môme  leurs  beurres, 
leurs  fromages  etc..  Par  là,  deux  intérêts  parallèles  et  de 
premier  ordre  se  liguaient  contre  le  système  de  Napoléon. 
Ces  intérêts  étaient  surtout  d’ordre  privé,  puisqu’un  grand 
nombre  de  situations  particulières  dépendaient  de  la  sup- 
pression ou  du  maintien  de  la  liberté  du  commerce.  Leur 
multiplicité  rendit  pratiquement  inefficace  le  système  po- 
litique de  Napoléon,  et  ne  tarda  pas  à le  renverser  com- 
plètement. Le  blocus  continental  ne  réussit  ainsi  qu’à 
fournir  à l’histoire  un  exemple  grandiose  de  la  force  su- 
périeure des  intérêts  naturels,  vis-à-vis  des  combinaisons 
artificielles  de  la  politique. 

Mais  cette  tentative  extraordinaire  n’en  donna  pas  moins 
à réfléchir  aux  Anglais.  Ils  comprirent  dans  quel  sens  était 
leur  véritable  intérêt,  et  leurs  idées  se  modifièrent  assez, 
vite.  Dès  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  on  conçut  chez 
nos  voisins  les  traits  principaux  d’une  politique  bien 
différente  de  l’ancienne.  On  prétend  même  que  Pitt,  ce 
clairvoyant  homme  d’Etat,  rêvait  déjà  de  faire  de  l’An- 
gleterre un  port  franc  ! 

Il  faut  dire  aussi  que  la  situation  faite  à l’Angleterre  par 
les  circonstances  extérieures  restait  assez  inquiétante.  Sans 
doute,  le  système  continental  s’était  écroulé  avec  la  fortune 
de  son  inventeur.  Mais  les  idées  restrictives  étaient  restées 
à l’ordre  du  jour  dans  beaucoup  de  pays  qui  redoutaient 
précisément  la  concurrence  anglaise.  Aussi  vit-on  la  plu- 
part d’entre  eux  s’entourer  d’une  haute  barrière  de  tarifs 
qui,  sans  être  aussi  exclusifs  en  moyenne  que  les  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan,  étaient  certainement  plus  dangereux 
pour  le  commerce  britannique,  parce  qu’ici  des  intérêts 
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inullipliés  et  sans  cesse  en  éveil  tenaient  la  main  à leur 
stricte  application.  Pour  obtenir  par  les  voies  pacifiques, 
les  seules  praticables  alors , radoucissement  de  ces  me- 
sures ruineuses  pour  son  trafie  et  sa  fabrication,  l’Angle- 
terre devait  faire  elle-même  des  sacridces.  Elle  pensa  avec 
juste  raison  qu’en  développant  ses  propres  achats  de  den- 
rées et  de  matières  premières  au  dehors,  elle  réussirait 
dans  la  plupart  des  cas  à faire  accorder  quelques  faveurs 
à ses  articles  manufacturés.  Elle  devait  donc  orienter  sa 
politique  économique  dans  le  sens  d’une  refonte  de  son 
propre  tarif. 


11. 


Ainsi  s’explique  le  revirement  qui  se  produisit  dans  l’opi- 
nion anglaise  après  1815.  Il  amena,  par  une  progression  gra- 
duelle, un  changement  complet  de  conduite  dans  la  classe 
industrielle.  Une  pétition  présentée  au  Parlement  en  1820 
marque  le  début  du  mouvement;  elle  fut  bientôt  suivie  de 
nombreuses  manifestations  en  faveur  d’un  régime  moins 
étroit,  et  les  j^ouvoirs  publics  se  sentirent  presque  aussitôt 
obligés  de  suivre  l’opinion. 

D’ailleurs,  le  régime  douanier  était  alors  arrivé,  par 
une  foule  d’additions  et  de  remaniements  successifs,  à 
une  complication  et  à une  exagération  abusives.  En  1820, 
d’après  Newmarch , « on  affirmait  que  le  nombre  des 
Actes  du  Parlement  relatifs  à l’entrée,  à la  sortie,  à la  vé- 
riücation  des  marchandises,  atteignait  le  chiffre  de  1500... 
11  existait  des  droits  très  lourds  sur  les  matières  premières 
de  l'industrie,  et  sur  les  articles  fabricjués  ».  Huskisson, 
désigné  en  1823  pour  le  poste  de  ministre  du  Commerce 
(President  of  the  Board  of  Trade) , était  pénétré  de  la 
nécessité  d’une  large  réforme.  Il  se  mit  à l’œuvre  aussi- 
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tût,  et  signala  son  administration  par  un  certain  nombre 
de  mesures  hardiment  libérales  (1). 

En  1823,  fut  supprime  le  privilège  de  la  marine  britan- 
nique, établi  par  l’acte  de  navigation  de  16G0  (2).  Il  est  vrai 
qu’à  l’abri  de  cet  acte  fameux,  la  marine  anglaise  était 
devenue  la  première  du  monde.  La  prohibition  des  soie- 
ries étrangères  tomba  en  1824. 

L’exportation  des  laines  est  permise  en  1823  ; celle  des 
machines,  admise  partiellement  la  même  année,  devient 
tout  à fait  libre  en  1843.  L’émigration  des  ouvriers  spé- 
cialistes cesse,  également  en  1825,  d’être  qualifiée  comme 
une  sorte  de  crime  de  lèse-nalion.  Iluskisson  proposa 
même  une  refonte  complète  du  tarif  douanier,  dans  le  sens 
de  la  substitution  de  droits  protecteurs  modérés  aux  droits 
prohibitifs  existants.  Mais  les  Chambres,  eifrayées  par  une 
crise  intense  survenue  en  1826,  refusèrent  d’aller  jusque-là. 

Huskisson  réussit  du  moins  à faire  abaisser  à un  taux 
minime  les  droits  énormes  établis  pendant  la  guerre  sur 
certaines  matières  premières,  comme  la  sole,  la  laine,  etc. 
Il  fit  disparaître  la  ligne  de  douane  établie  entre  l’Irlande 
et  la  grande  Bretagne,  simplifia  la  législation  et  les  régle- 
ments. Sa  chute,  survenue  en  1827,  interrompit  la  réforme 
mais  le  résultat  obtenu  était  déjà  considérable,  et,  en 
somme,  le  mouvement  libéral  était  lancé  en  avant.  De 
1827  à 1840,  de  nombreuses  tentatives  furent  faites  pour 
émouvoir  l’opinion  et  pousser  le  gouvernement  et  con- 
tinuer l’œuvre  de  Huskisson  (3).  Les  intérêts  opposés 
résistèrent  avec  succès. 

C’est  en  1842  seulement,  et  par  l’initiativœ  éclairée  de  Ro- 
bert Peel,  que  les  exagérations  du  tarif  anglais  furent  bien 

(1)  ^astable,  The  Coynmerce  of  nations^  London,  1892,  p.  ol. 

(2)  Cet  acte  ne  fut  rappelé  totalement  qu’en  18i9, 

(3)  On  doit  citer  notamment  le  livre  de  Sir  H.  Parnell,  Financial  Re^ 
form^  1830. 
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hiises  en  lumière.  A la  suite  d’une  enquête  parlementaire 
d’ovi  résulta  celte  constatation  que,  sur  llo2  articles  dula- 
rif,  IG  seulement  fournissaient  un  revenu  sérieux  (1),  et  que 
la  plupart  des  droits  étaient  surtout  gênants  pour  l’indus- 
trie, une  refonte  fut  résolue.  Elle  se  poursuivit  de  1842 
à 181G,  et  produisit  ce  résultat  que  les  prohibitions  dispa- 
rurent du  tarif,  pendant  que  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières étaient  supprimés,  et  les  droits  sur  les  produits  ma- 
nufacturés réduits  à 12,  lo  ou  20  % de  la  valeur.  De 
1150  articles,  le  tarif  fut  ramené  à 500. 

Dès  lors  l’industrie  britannique  se  trouva  placée  sous  un 
régime  très  voisin  du  libre-écbange.  Seule,  la  propriété 
foncière,  maîtresse  des  Chambres,  avait  réussi  à maintenir 
ses  privilèges  economiques,  source  abusive  de  gros  profils, 
qui  nesulfisaient  |>ourtant  pas  pour  la  mettre  à l’abri  des 
crises  (1).  Tant  que  l’industrie  était  restée  disséminée  en 
petits  ateliers  ruraux,  ce  régime  n’avaitguère  suscité  d^op- 
posilion.  Mais  quand,  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au 
début  du  dix-neuvième  elle  passa  au  régime  du  grand  ate- 
lier urbain,  les  choses  changèrent  de  face.  L’agglomération 
des  ouvriers  dans  les  villes  renchérit  pour  eux  le  prix  de 
la  vie,  et  l’exagération  des  tarifs  établis  à l’entrée  des 
flenrées  agricoles  aggrava  la  cherté;  il  fallut  mettre  les 
salaires  en  harmonie  avec  ces  besoirjs  artificiellement  exa- 
gérés. De  là  une  augmentation  notable  des  prix  de  revient 
de  l’industrie.  Celle-ci  ne  tarda  guère  à s’en  plaindre  et  à 
réclamer  l’abaissement  ou  la  suppression  des  droits  sur  la 
viande  et  le  pain.  Elle  insista  surtout,  quand  elle  se  vit 
exposée  directement  aux  difficultés  de  la  concurrence  par 
les  réformes  de  Peel.  De  là  cette  formidable  agitation  sus- 
citée à partir  de  1838  par  les  Cobden , les  Bright , les 
Thompson  et  quelques  autres  contre  les  « lois^céréales  «. 

(1)  9îh  % (lu  produit  (ics  douanes. 

(2)  Ou  cite  notamnicnt  celle  de  1810. 
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On  aboutit,  en  18i6,  à la  fameuse  réforme  qui  enleva  à la 
grande  propriété  foncière  les  privilèges  séculaires  dont 
elle  jouissait,  et  porta  le  premier  coup  à son  influence 
politique  presque  exclusive  (1). 

Ce  fut  pour  l’agriculture  britannique  une  épreuve  assez 
rude  ; mais  grâce  aux  progrès  réalisés  antérieurement 
pour  répondre  aux  demandes  des  marchés  urbains  subi- 
tement agrandis,  grâce  surtout  à la  forte  organisation  et 
à la  puissance  financière  de  la  classe  rurale,  la  crise  ne 
fut  que  passagère.  11  ne  fallut  rien  moins  que  des  circons- 
tances aussi  exceptionnelles  pour  prévenir  la  ruine  de  la 
propriété  et  du  fermage,  livrés  du  jour  au  lendemain  à 
tous  les  hasards  de  la  concurrence  continentale  (2). 

Depuis  1846,  la  réforme  s’est  encore  étendue  et  com- 
plétée par  l’eflèt  des  lois  proposées  par  M.  Gladstone  en 
1853  et  en  4860.  Le  tarif  se  trouva  alors  réduit  à 48  ar- 
ticles, dont  un  certain  nombre,  comme  le  poivre,  le  bois 
d’œuvre,  le  riz,  le  sucre  etc.,  ont  encore  été  effacés  de- 
puis. On  peut  donc  dire  que  l’ancien  tarif  a complètement 
disparu,  faisant  place  à un  régime  douanier  extrêmement 
simple,  dont  sont  exclus  tous  les  articles  de  consommation 
courante  et  obligée.  Seuls,  quelques  produits  que  l’on  peut 
appeler  de  luxe,  parce  que  leur  consommation  n’est  pas  in- 
dispensable, sont  restés  imposés  d’une  taxe  fiscale  qui  n’a 
en  rien  le  caractère  protecteur.  C’est  un  impôt  de  consom- 
mation et  rien  de  plus  (3). 


(I)  Toynbce,  The  industrial  Révolution^  p.  101. 

(^)  L’État  dut  cependant  venir  au  secours  de  ragricuUure  en  lui  faisant 
des  avances.  Elle  reçut  ainsi  milli?fo^  sterling  (375  millions  de  francs) 
à titre  de  prêt.  Mais  c’est  par  l’effort  individuel^  surloul  (ju’elle  s’est  tirée 
d’affaires.  On  assure  qu’en  dix  ans,  de  1840  à 1850,  elle  a dépensé  pour  le 
drainage  seulement  23  millions  sterling  (575  millions  de  francs). 

(3)  Le  tabac,  le  thé,  le  café,  la  chicorée,  les  vins,  les  spiritueuK,  les 
fruits  frais,  donnant  ensemble  environ  500  millions  de  francs  au  Trésor 
anglais. 
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Il  est  bien  remarquable  que  révolution  économique  de 
nos  voisins  d’oulre-Mancbe  n’a  point  été,  comme  ailleurs, 
le  résultat  de  l’initiative  propre  et  exclusive  des  pouvoirs 
publics.  Ce  fut  seulement  la  suite  administrative  d’une 
autre  évolution,  capitale  celle-là,  qui,  dans  l’espace  d’un 
siècle  environ,  avait  transformé  de  fond  en  comble  la 
société  anglaise.  Ainsi,  et  la  chose  est  beaucoup  plus  na- 
turelle à tous  égards,  la  transformation  graduelle  des 
intérêts  privés  avait  préparé  et  amené,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  la  modification  de  la  politique  du  pouvoir 
central.  C’est  là  un  fait  caractéristique;  il  répond  bien  à 
l’ensemble  de  la  situation  exposée  plus  haut.  Dans  ce 
pays,  où  la  vie  privée  est  si  fortement  organisée,  les  in- 
térêts s’affirment  d’abord  avec  énergie  et  précision;  les 
pouvoirs  publics  s’attachent  alors  à les  favoriser  par 
les  moyens  spéciaux  dont  ils  disposent.  Leur  responsa- 
bilité en  est  atténuée,  et,  en  même  temps,  ils  sont  cer- 
tains d’agir  dans  le  sens  le  plus  propre  à satisfaire  l’opi- 
nion. Celte  manière  de  faire  est  bien  préférable  à celle  de 
certains  gouvernements,  (pii  prennent  en  toutes  choses 
une  initiative  prématurée,  et  s’exposent  par  là  aux  erreurs 
les  plus  graves  pour  le  public,  les  plus  compromettantes 
pour  leur  propre  prestige. 

La  situation  (pii  a conduit  l’Angleterre  au  libre-échange 
est  donc  à la  fois  simple  et  claire  : l’immense  développe- 
ment de  la  production  industrielle  a nécessité  l’ouverture 
de  débouchés  nouveaux,  car  cette  production  dépassait 
de  beaucoup  la  capacité  d’absorption  du  marché  intérieur. 
Or,  quand  on  produit,  c’est  pour  vendre,  et  quand  on 
manque  de  clients  près  de  soi,  il  faut  bien  les  aller  cher- 
cher au  loin.  C’est  précisément  là  ce  que  font  les  Anglais, 
et  nous  allons  voir  comment  ils  s’y  sont  pris  pour  étendre 
leur  clientèle  en  proportion  des  progrès  de  leur  fabrica- 
tion. 
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L’Angleterre  éi^rouve  à un  tel  degré,  et  depuis  fort  long- 
temps déjà,  le  besoin  de  débouchés  extérieurs,  qu’il  lui 
est  arrivé  à plusieurs  reprises  de  subordonner  des  intérêts 
politiques  importants  à cette  nécessité  économique.  Ainsi 
dès  1713,  nous  la  voyons  abandonner  ses  alliés  et  signer 
avec  la  France  une  paix  qui  lui  rapporte  surtout  des 
avantages  commerciaux.  Dans  'la  suite , et  pendant 
presque  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  elle  fut 
en  conflit  avec  l’Espagne  et  avec  la  France  à la  suite  de 
difBcultés  survenues  au  sujet  de  leur  rivalité  coloniale. 
L’Angleterre  voulait  que  l’on  ouvrît  à ses  produits  les 
pays  de  l’Amérique  du  Sud,  alors  aux  mains  des  Espa- 
gnols. Elle  entendait  aussi  se  réserver  le  riche  marché  de 
l’Inde.  Plus  tard,  en  1803,  elle  n’hésita  guère  à rallumer 
une  guerre  pénible,  plutôt  que  de  laisser  fermer  l’occi- 
dent de  l’Europe  à son  commerce.  Enfin,  elle  s’est  fait 
ouvrir  jDar  la  force  l’accès  des  principaux  ports  de  la 
Chine  et  du  Japon. 

Cette  politique,  suivie  sans  relâche  et  sans  faiblesse 
depuis  plus  de  deux  siècles,  a valu  aux  Anglais  des  avan- 
tages immenses.  Elle  leur  a permis  surtout  de  constituer 
un  marché  colonial  de  300  à 3o0  millions  d’hommes,  qui 
a beaucoup  contribué  à donner  à la  production  des  ]Drin- 
cipales  industries  britanniques  son  développement  con- 
temporain. 

Mais  si  la  force  est  à l’occasion  un  moyen  commode 
pour  s’imposer  quelque  part  comme  fournisseur,  on  ne 
peut  cependant  l’employer  toujours  et  partout.  L’Angle- 
terre a eu  recours  aussi,  dans  bien  des  cas,  à la  négo- 
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ciation  pacifique,  aux.  traités,  de  commerce.  Elle  en  a signé 
^ ^ beaucoup,  Y^tamment  avec  le  Portugal  (traité  de  Me- 
p Ihuen  de  et  avec  la  France  (traités  de  1780  et  de 


18G0),  nous  nè  citons  que  les  plus  célèbres,  ceux  qui  ont 
donné  les  résultats  les  plus  apparents.  Yoyons  qu’elle  en 
était  la  portée. 

En  fait,  en  négociant  ces  traités  de  commerce,  l’Angle- 
terre demandait  que  les  pays  avec  lesquels  elle  entrait  en 
rapport  admissent  ses  produits  à traverser  leurs  frontières, 
moyennant  un  faible  droit  de  douane.  Ainsi , Methuen 
obtint  du  Portugal,  au  début  du  siècle  dernier,  que  les 
rlraps  anglais',  jusque-là  prohibés,  seraient  admis  dans  le 
royaume  en  acquittant  une  taxe  égale  à lo^  de  leur  valeur. 
Xous  savons  qu’à  cette  époque  les  lainages  étaient  le 
principal  article  d’exportation  de  r.\ngleterre.  Le  traité 
d’Eden  , de  1780,  ouvrait  la  France  à presque  tous  les 
produits  anglais,  en  réduisant  le  tarif  à 10,  15  ou  20  % ad 
valorem^  et  en  supprimant  les  prohibitions.  Celui  de  1800 
fixait  les  droits  entre  15  et  50  % de  la  valeur  avec  réduc- 
tion prévue  pour  les  années  suivantes  (l). 

Evidemment  ces  accords  étaient  fort  avantageux  pour 
r.\ngleterre,  d'abord  en  faisant  disparaître  les  prohibi- 
tions absolues,  qui  réduisaient  le  commerce  britannique 
au  dangereu.x  et  immoral  expédient  de  la  contrebande  (2). 
Ensuite,  outillés  comme  ils  l’étaient,  supérieurs  par  tant 
de  côtés  à la  plupart  de  leurs  concurrents,  les  industriels 
britanni(|ues  pouvaient  lutter  avec  facilité  contre  la  pro- 
duction étrangère,  même  en  payant  des  droits  de  10  à 
50  % . Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que  les  taxes  inscrites 
sur  le  papier  sont  loin  de  représenter  le  véritable  taux  de 

(I)  V.  Amé,  les  Tarifs  de  douane,  1876,  vol. 

("2)  Les  Anglais  étaient  (leveuns  les  plus  hardis  conlrehamliers  du  monde, 
lis  tenaient  souvent  en  échec  les  marines  de  guerre,  meme  celle  de  leur 
propre  pays. 
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perception.  L’imperfection  des  moyens  de  contrôle  de  la 
douanefacilitelapra tique  des  fausses  déclarations  de  valeur, 
si  bien  que  l’impôt  perçu  ne  représente  réellement  qu’une 
portion  du  tarif:  les  deux  tiers,  la  moitié,  parfois  le  tiers. 
Lorsque  les  droits  sont  spécifiques,  c’est-à-dire  établis  au 
poids,  ou  à la  mesure,  selon  l’espèce  de  marchandises, 
la  fraude  prend  une  autre  forme  : elle  s’attache  à dissi- 
muler une  partie  des  quantités  imposables,  et  à les  faire 
classer  dans  une  catégorie  inférieure  et  par  suite  moins 
lourdement  taxée;  le  résultat  est  toujours  le  même,  il 
exonère  l’inportateur  d’une  partie  de  ses  charges. 

Dans  ces  conditions  la  lutte  était  aisée,  et  les  traités 
équivalaient  bien,  pour  les  Anglais,  à l’ouverture  de  dé- 
bouchés nouveaux.  Mais,  en  concluant  des  traités  de 
commerce  avec  l’Angleterre,  les  États  intéressés  n’avaient 
pas  pour  but  unique  de  lui  procurer  des  avantages  à leurs 
dépens.  Ils  prétendaient  obtenir  d’elle,  à leur  profit,  des 
concessions  correspondantes.  Que  pouvait-elle  donc  leur 
offrir? 

L’Angleterre  accordait  réciproquement  à ses  co-con- 
tractants l’ouverture  de  son  propre  marché,  pour  tout  ou 
partie  de  leurs  produits.  La  concession  est-elle  donc  équi- 
valente? Nullement,  et  la  raison  de  la  diflerence  est 
simple.  Lorsqu’il  s’agit  d’articles  cjue  l’Angleterre  ne 
fournit  pas,  comme  c’est  le  cas  pour  un  certain  nombre 
de  produits  des  pays  méridionaux,  elle  a tout  intérêt  à 
les  appeler  chez  elle,  soit  pour  les  consommer  à bon 
compte,  soit  pour  les  entreposer  et  les  revendre.  Tels 
sont  les  vins,  cafés,  cacaos,  thés,  épices,  et  en  général 
les  matières  premières,  comme  la  laine,  le  coton,  le  jute, 
les  minerais,  etc.  En  ce  qui  concerne  les  denrées  alimen- 
taires, leur  consommation  est  telle  dans  ce  pays  de 
grandes  villes,  que  la  production  locale  ne  parvient  pas  à 
y suffire,  malgré  sa  force  et  sa  perfection.  Les  Anglais 
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sont,  nous  l’avons  vu  en  détail,  obligés  d’acheter  au 
dehors  du  blé,  des  farines,  du  riz,  de  la  viande,  du  beurre, 
du  fromage,  des  œufs,  des  volailles,  des  conserves,  etc. 
Taxer  ces  articles,  ce  serait  préparer  le  renchérissement 
du  prix  de  la  vie,  hausser  le  taux  de  la  main-d’œuvre,  et 
compromettre  la  situation  de  l’industrie.  Celle-ci  est  au- 
jourd’hui trop  nettement  prépondérante  pour  l’admettre. 

Quant  aux  produits  de  la  fabrication,  il  en  est  peu  qui 
puissent  prétendre  à entrer  dans  la  consommation  an- 
glaise en  concurrence  avec  leurs  similaires  d’origine 
locale.  Certaines  fabrications  ont  bien  réussi  à s’imposer 
en  quelque  sorte  au  marché  britannique,  mais  il  faut  voir 
dans  quelles  conditions.  L’industrie  du  sucre  raffiné,  par 
exemple,  a presque  disparu  en  Angleterre,  la  concurrence 
continentale  a réussi  à la  tuer,  voici  à quel  prix.  Les 
gouvernements  de  France,  d’Allemagne,  d’Autriche,  de 
Hollande,  de  Russie,  de  Belgique  ont  consenti  à payer 
aux  exportateurs  de  sucre  indigène,  sous  diverses  formes, 
des  primes  élevées,  leur  permettant  de  vendre  à très  bon 
marché  au  dehors  le  produit  exporté.  De  cette  façon,  le 
consommateur  anglais  peut  acheter  à bas  prix  le  sucre 
(lue  les  habitants  des  pavs  indiqués  paient  le  double  et  au 
delà  (l). 

Voici  maintenant  un  exemple  en  sens  contraire  : cer- 
tains paj's  accordent  à leur  marine  des  primes  à la  navi- 
gation, afin  d’encourager  le  commerce  de  mer.  Les  arma- 
teurs vont  alors  acheter  des  navires  en  Angleterre,  au 
grand  profit  des  constructeurs  de  ce  pays.  Dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  c’est  le  contribuable  qui  paie  malgré 
lui  les  frais  occasionnés  par  cette  intervention  directe  de 
l’État,  et  en  définitive  l’Angleterre  en  profite. 

(I)  I.’Angleterrc  a fait  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à une  enlenio 
internalionalc  dans  le  but  d’obtenir  la  suppression  des  primes  sucrières 
{su(far  bou7\(ies). 
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On  peut  dire,  en  somme,  que,  sauf  en  des  occasions 
exceptionnelles,  l’ouverture  du  marché  anglais  aux  pro- 
duits fabriqués  étrangers  est  médiocrement  dangereuse 
pour  l’industrie  nationale.  Il  est  bien  difficile  déjà  de  riva- 
liser avec  nos  voisins  sur  les  marchés  étrangers  (1),  à 
plus  forte  raison  sont-ils  garantis  chez  eux  contre  la  pro- 
duction de  leurs  concurrents.  Ils  peuvent  sans  beau- 
coup de  crainte,  leur  offrir  une  liberté  d’échanges  réci- 
proque qui  leur  coûte  peu,  et  leur  ouvre  à eux-mêmes 
de  nouveaux  champs  d’entreprise. 

Il  n’y  a donc  rien  d’anormal  dans  ce  fait  que  l’Angleterre 
achète  au  dehors  une  quantité  considérable  d’articles 
naturels  ou  fabriqués.  Loin  de  s’appauvrir  par  là,  elle 
en  lire  profit.  J’ai  déjà  montré  d’ailleurs  quelles  quan- 
tités énormes  de  laines,  de  coton,  de  minerais,  de  fer 
brut  elle  introduit  chez  elle  annuellement.  J’aurais  pu 
citer  encore  le  lin,  le  chanvre,  le  jute,  les  chiffons,  l’alfa, 
le  bois,  etc.  Mais  ce  sont  là  autant  de  matières  premières 
nécessaires  à l’alimentation  de  sa  colossale  industrie,  et 
dont  une  très  grosse  partie  reprend  ensuite  le  chemin  de 
l’étranger  sous  la  forme  d’objets  manufacturés,  laissant 
dans  le  pays  un  profit  considérable.  Une  autre  portion  des 
principaux  articles  de  cette  nature  est  simplement  entre- 
posée dans  les  docks  anglais , pour  être  vendue  ensuite 
aux  fabricants  du  dehors.  L’Angleterre  est  devenue  de  la 
sorte  le  grand  marché  d’approvisionnement  pour  l’Eu- 
rope des  principales  matières  premières.  Voici  à ce  sujet 
quelques  chiffres  intéressants  : 


(I)  De  d885  à 1891,  sur  treize  commandes  de  matériel  de  chemins  de  fer 
mises  en  adjudication  en  Égypte,  les  Anglais  en  ont  obtenu  dix,  les  Belges 
trois.  Les  soumissionnaires  appartenant  aux  autres  pays  ont  toujours  éta- 
bli des  prix  supérieurs.  {Board  of  Trade  Journal^  février  1892.) 
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KXP.  DK  : COTON  mXCT.  LAINE  imUTE.  JETE. 


CAFÉ. 


Kilos. 

1840.  17.000.000 
1849.  44.000.000 
1870.  108.000.000 
1888.  124.000.000 
1890.  95.800.000 


Kilos. 

450.000 

5 . 500 . 000 
4 1 .5CO.OOO 

1 10.000.000 

120.000.000 


Kilos. 

» 

» 

21.000.000 

103.000. 000 

110.000. 000 


Kilos. 

5 . 000 . 000 

15.000. 000 

06.000. 000 

4 1 . 565 . 000 

33.500.000 


TIIK. 

Kilos. 

1.035.000 

2.180.000 

13.500.000 

14.000. 000 

13.000. 000 


Ajoulons  encore  à cela,  pour  1800,  plus  de  3 millions 
de  kilos  de  tabac,  1 million  300.000  gallons  de  vins  (près 
de  0 millions  de  litres),  1.400.000  quintau.x  de  riz,  9 mil- 
lions de  kilos' fie  poivre,  03.000  quintaux  d’épices  diver- 
ses, etc.,  etc. 

Quant  aux  articles  manuraclurés,  l’Angleterre  en  im- 
porte en  elTet  une  grande  quantité,  dont  elle  consomme 
seulement  une  parlie.  Le  reste  est  encore  destiné  à la  ré- 
exportation, et  contribue  à alimenter  l’immense  commerce 
fie  ce  i)ays  si  prodigieusement  actif.  C’est  ainsi  qu’en  1889 
l’Angleterre  a réexporté  notamment  : environ  27  millions 
fie  yards  fie  tissus  étrangers,  près  de  19  millionsde  kilos 
fie  cuirs,  40  millions  fie  kilos  de  métau.x  ouvrés , 4 millions 
fie  kilos  d’huile  de  palme,  1.900.000  kilos  d’huile  d’olive, 
20  millions  de  pièces  de  fourrures  et  peau.x  de  chèvre, 
1.800.000  gallons  de  spiritueux,  3 4 millions  de  kilos  de 
sucre,  etc.  'l'out  cela  représente  de  grosses  sommes  et 
de  larges  bénélices.  Yoici  flu  reste  les  chiffres  que  la 
douane  fournit  comme  représentant  la  valeur  des  pro- 
fluits  étrangers  et  coloniaux  réexportés.  Je  les  don- 
ne à titre  d’indication  approximative  : 


Francs. 

1855 525.000.000 

1860 1.135.000.000 

1880 1.575.000.000 

1880 1.665.000.000 


En  définitive,  ce  que  l’Angleterre  retient  surtoutpour  sa 
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consommation  intérieure,  ce  sont  les  denrées  alimentai- 
res, les  spiritueux,  les  vins,  le  thé,  le  café,  qu’elle  ne 
produit  qu’en  quantité  insuffisante  ou  pas  du  tout.  Elle 
garde  en  outre  des  marchandises  de  luxe,  appelées  par 
la  mode.  Mais  le  gros  des  articles  courants  est  revendu 
au  dehors,  et  se  confond  avec  l’immense  mouvement 
commercial  que  la  marine  britannique  convoie  vers  tous 
les  points  du  globe , non  sans  bénéfices , car  ce  métier 
d’intermédiaire  rapporte  beaucoup  quand  on  sait  le  bien 
conduire,  et  quand  on  a,  comme  les  Anglais,  des  comp- 
toirs de  vente  partout  où  se  rencontre  un  groupe  humain 
capable  d’acheter. 

En  définitive,  le  régime  du  libre-échange  appliqué  d’une 
façon  plus  ou  moins  complète  a produit  ce  double  résul- 
tat ; 1°  de  fournir  à la  fabrication  britannique  un  large 
champ  d’extension  au  dehors  et  par  suite  de  surexciter  son 
industrie;  2”  d’augmenter  sa  puissance  commerciale  en  en 
faisant  l’entrepôt  central  du  inonde  entier.  On  conçoit 
après  cela  que  les  Anglais  soient  des  partisans  convaincus 
de  la  liberté  commerciale;  ils  sont  outillés  pour  pratiquer 
le  libre-échange,  et  iis  en  profilent  largement.  Mais  les  pays 
avec  lesquels  ils  contractent  ne  sont  pas  tous  dans  le 
même  cas.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  trop  faibles  pour 
résister  à une  telle  concurrence.  De  là  cette  réaction  très 
vive  et  très  étendue  à laquelle  nous  assistons  depuis  plu- 
sieurs années.  Il  est  intéressant  d’en  examiner  le  sens  et  la 
portée  au  point  de  vue  spécial  des  intérêts  anglais.  ; 


CHAPITRE  IX. 


l’angletehke  en  189^. 


La  politique  protectionniste  en  Europe,  en  Amérique,  et  dans  les  colonies 
anglaises.  — Les  progrès  de  l’industrie  dans  les  divers  pays.  — Effets 
de  ces  deux  causes  sur  le  commei'ce  anglais.  — Les  tendances  protec- 
tinnistes  : free-trade  \ers\XB  J'air  trade.  — Conclusion. 


I. 

La  réaction  actuelle,  qui  pousse  la  plupart  des  peu- 
]des  vers  la  politique  de  protection,  présente  un  carac- 
tère fort  grave,  en  ce  sens  qu’elle  menace  de  restreindre 
successivement  et  dans  une  gande  mesure  les  débouchés 
<lu  commerce  anglais.  Cette  restriction  ne  saurait  d’ail- 
leurs être  absolue,  car  l’industrie  britannique  a su  se  créer 
des  .spécialités  que  personne  ne  peut  fournir  à sa  place, 
et  dont  il  est  malaisé  de  se  passer.  Cependant  les  précau- 
tions douanières  prises  par  presque  tous  les  pays  d’Eu- 
rope  semblent  bien  calculées  pour  atteindre  les  intérêts 
anglais.  -\iHSj,  l’Allemagne  est  revenue  au  système  pro- 
tecteur on  18*79, • le  tarif  élevé  adopté  à cette  époque  fut 
encore  aggravé  en  1881,  en  1884,  en  1885  et  en  1887. 
L’Autriche,  très  libérale  de  1890  à 1877,  a révisé  partiel- 
lement ses  droits  de  douane  en  1877.  En  1882,  elle  a établi 
un  tarif  frappant  357  articles  au  lieu  de  (58  et  surtaxant 
beaucoup  de  ces  articles  dans  la  proportion  de  50  %\ 
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en  1887  cette  surcharge  a été  portée  à 100,  150  et  âOO  % 
sur  les  produits  agricoles,  à 100  et  150  % sur  les  produits 
industriels.  La  Suisse  s’était  contentée  de  1851  à 1884 
d’un  tarif  purement  fiscal  : elle  l’a  élevé  d’abord  à cette 
dernière  date,  puis,  en  1887,  elle  a voté  des  droits  net- 
tement protecteurs.  En  Russie , on  aggrave  les  taxes  pres- 
que chaque  année  depuis  1882;  une  loi  de  1891  a mis  en 
vigueur  un  tarif  souvent  prohibitif.  L’EsjDagne  a fait  de 
même  depuis  1870,  tant  dans  un  but  fiscal  que  pour  sou- 
tenir sa  production.  En  1891  encore,  elle  a surchargé  des 
taxes  déjà  lourdes.  L’Italie,  libre  échangiste  de  1863  à 
1878,  est  devenue  protectionniste  depuis;  en  1878,  en 
1887,  en  1890  elle  a remanié  ses  droits,  qui  dépassent 
souvent  50  % de  la  valeur  des  produits  importés.  Enliii 
la  France,  après  de  longues  tergiversations , vient  d’entrer 
à son  tour  dans  la  même  voie  en  1892.  Déjà  elle  avait, 
par  des  lois  spéciales  votées  à diverses  reprises  depuis  1885, 
protégé  ses  principaux  produits  agricoles.  Aujourd'hui 
toutes  les  branches  de  son  activité  économique  sont  cou- 
vertes par  un  tarif  élevé. 

f 

Quant  aux  Eltats-Unis,  ils  taxent  plus  ou  moins  forte- 
ment les  produits  étrangers  de  toute  nature  depuis  1816, 
et,  en  1890,  le  bill  administratif  Mac  Kinle}^  a ajouté  aux 
rigueurs  des  tarifs  celles  d’une  vérification  vexatoire,  cal- 
culée pour  gêner  par  une  foule  d’entraves  les  mouve- 
ments du  commerce  d’importation. 

Les  colonies  anglaises  elles-mêmes  ont  suivi  plus  ou 
moins  une  politique  analogue  à celle  des  Etats  d’Europe. 
On  sait  que  la  plupart  d’entre  elles  sont  munies  d’un  gou- 
vernement local  autonome  qui  leur  permet  de  s’organi- 
ser an  mieux  de  leurs  intérêts,  même  lors([ue  ceux-ci 
sont  contraires  aux  vues  propres  du  Royaume-Uni  (1).  Elles 


(I)  En  18'i^O,  à la  suite  de  quelques  troubles,  le  Canada  fut  doté  d’un  gou^ 
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en  ont  profilé  pour  établir  des  douanes  destinées  d’abord 
à alimenter  leur  budget,  mais  devenues  depuis,  dans 
plus  d’un  cas,  un  instrument  de  protection  aussi  bien 
contre  les  produits  anglais,  que  contre  les  fabrications 
élrangères.  Ainsi  l’Inde,  qui  n’est  pas  cependant  une 
colonie  à parlement,  a taxé  pendant  plusieurs  années 
les  cotonnades  de  Manchester,  dans  le  but  très  précis  d’en- 
courager la  fondation  de  manufactures  dans  la  péninsule. 
Le  droit  n’était  que  de  ‘A  t /2  % ; il  suffisait  cependantpour 
atteindre  le  but  cherché,  aussi  les  Anglais  n’ont-ils  rien 
épargné  [lour  en  oblenirla  suppression,  mesure  (juia  causé 
la  ruine  de  plusieurs  filatures  et  lissages  nouvellement  ins- 
tallés. Depuis  treize  ans,  le  Canada  a doublé  ou  môme  triplé 
ses  tarifs  de  douane,  et  le  Dominion  sait  si  bien  com- 
prendre ses  intérêts  , qu  il  en  est  à se  demander  s’il  ne 
vaudrait  pas  mieux  pour  lui  former  une  union  doua- 
nière avec  les  Etats-l'nis,  au  besoin  contre  la  métropole, 
«lue  rester  isolé  en  face  de  celle-ci. 

Voici  du  reste  quelques  indications  précises  qui  donne- 
ront une  idée  très  nette  du  fait  que  j'indique.  Je  réunis  en 
tableau  les  principaux  droits  perçus  en  1890,  môme  sur 
les  i>roduits  brilanniciues , à l’entrée  des  grandes  colonies 
anglaises. 


Nouvelle  Nouvelle 

(ialles 

Zélande. 

Inde. 

Canada.  du  sud.  Victoria. 

Le  Ca]>. 

Fils  de  colon . 

Exempt. 

12  à 25 

Exempt.  Exempt. 

20  o/o 

12  96 

‘ — de  soie. . . 

)> 

1 0 il  2 «> 

))  » 

20 

12 

— de  laine. 

}) 

0 à 20 

i}  » 

20 

12 

— dftcbanvr»' 

etc.  » 

10  à 30 

» 8 à 1^9^ 

20 

12 

\crnemeiit  rcsponsal)Ie.  Celte  mesure  a été  étendue  aux  colonies  d’Austra- 
lie de  I8:j0  à ISGO,  au  Cap  en  1872.  Les  chambres  coloniales  sont  munies 
de  pleins  pouvoirs  en  matière  de  législation  commerciale. 
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Nouvelle 

Nouvelle 

Galles 

Zélande. 

Canada. 

du  sud.  Victoria. 

Le  Cap. 

15  à 32  Exempt.  Exempt.  0àl09é 

12  % 

5 à 25 

» w 

0à20 

12 

30 

» 20 

% 25 

12 

22  à 27 

>>  10  à 30 

20 

12 

25  à 30 

Exempt.  25  à 35 

25 

12 

10  à 35 

Exempt.  0à25 

0à20 

Exempt. 

30  à 35 

Exempt.  15 

20 

12  % 

20  à 30 

20  à 25 

15 

12 

10  à 35 

20  à 25 

15  à 20 

12 

10  à 15 

Exempt.  20  à 25 

20  à 25 

10àl2 

20  à 35 

Exempt.  20 

15à25 

Oà  12 

Inde. 

Tissus  de  coton.  Exempt. 

— de  clianv.  etc.  » 

— de  soie . . . , « 

— de  laine...  » 

Confections...  Exempt. 
Machines  ....  Exempt. 
Porcelaines  etc.  » 

Verrerie  .....  » 

Cuirs  ouvrés.  » 

Savons  » 

Papier » 


Dans  l’ensemble,  et  à l’exception  du  tarif  canadien,  ces 
taxes  sont  surtout  fiscales.  Cependant  les  colonies  austra- 
liennes ont  une  tendance  visible  à suivre  l’exemple  du  Do- 
minion. Des  droits  de  20  à 35  %,  strictement  appliqués, 
représentent  une  charge  notable  que  les  produits  anglais 
ont  à supporter  (1). 

Parmi  ces  mesures  restrictives,  il  en  est  qui  sont  capti- 
bles  de  nuire  d’une  façon  sensible  et  durable  à l’industrie 
anglaise;  ce  sont  celles  qui,  s’appliquant  à des  groupes 
fortement  constitués  et  munis  de  ressources  naturelles 
abondantes,  se  trouvent  en  état  de  faire  les  efforts  né- 
cessaires pour  rivaliser  un  jour  avec  les  fabricants  bri- 
tanniques. En  pareil  cas,  l’Angleterre  perd  d’abord  un  dé- 
bouché, et  doit  s’attendre  en  outre  à rencontrer  bientôt 
sur  les  autres  marchés  un  concurrent  digne  de  se  mesu- 
rer avec  elle.  C’est  le  cas  de  l’Allemagne  et  surtout  des 
États-Unis.  gk  û ^ 

D’autres  tarifs  encore  peuvent  gêner  les  Anglais;  il 
s’agit  de  ceux  qui  assurent  une  protection  modérée  à des 
nations  moins  vigoureusement  organisées  que  le  peuple 


^2^ 


rr- 


« 


id 


(t)  Cp.  C.  F.  Bastal>le,  T/ie  commerce  of  nations.  Londres,  1892. 
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anglais,  ou  moins  richement  pourvues,  mais  capables  ce- 
pendant de  développer  une  activité  notable  pourvu  qu’on 
ne  les  laisse  pas  à leurs  propres  forces  en  face  d’une 
concurrence  insoutenable.  L’industrie  locale  peut  alors 
se  réserver  la  majeure  partie  du  trafic  intérieur,  et  élimi- 
ner par  conséquent,  grâce  à un  appui  artificiel,  la  pro- 
duction étrangère. 

Quant  aux  tarifs  protecteurs  édictés  par  des  pays  or- 
ganisés d’une  façon  tout  à fait  inférieure,  ils  peuvent 
sans  doute  troubler  temporairement  les  relations  avec  la 
(jrande-Bretagne,  mais  cette  situation  ne  saurait  durer 
longtemps,  parce  que  ces  pays  ont  eux-mêmes  un  intérêt 
très  direct  à appeler  chez  eux  des  produits  qu’ils  sont  in- 
capables de  fournir  dans  des  conditions  normales  et  avan- 
tageuses. En  pareil  cas  il  se  produit  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deu-xéventualités,  ou  bien  le  gouvernement  étranger,  recon- 
naissant son  erreur,  abaisse  de  lui-même  ses  tarifs,  soit 
par  mesure  générale,  soit  par  l’eflet  d’un  traité  de  com- 
merce, ou  bien  les  industriels  anglais  vont  établir  des 
succursales  dans  le  pays.  Dans  tous  les  cas,  la  race  anglo- 
sa.xonne  conserve  sa  supériorité  et  continue  à réaliser  ses 
j)rofits.  C'est  ainsi  notamment  que  les  choses  se  passent 
en  lUissie  et  ailleurs  encore. 

.l’aurai  l’occasion  de  développer  pleinement,  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage,  les  particularités  propres  à cha- 
cune de  ces  situations.  Bornons-nous  à constater  ici,  par 
<pielques  exemples  élémentaires,  que  l’.Vngleterre  possède 
sur  les  autres  pays  une  telle  avance,  une  supériorité  si 
marquée,  qu’elle  réussit  encore  et  jusqu’à  nouvel  ordre  à 
surmonter  les  obstacles  considérables  qu’on  oppose  à son 
commerce.  Ainsi,  l’exagération  du  tarif  américain,  les  mi- 
nuties du  bill  .Mac  Kinley,  n’ont  nullement  réussi  à ar- 
rêter l’entrée  des  produits  anglais  au.x  Etats-Unis.  Il  y a 
eu  ralentissement,  mais  non  pas  suppression  du  trafic.  De 
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même,  les  pays  d’Europe  les  plus  protectionnistes  ne 
peuvent  se  passer  des  filés  fins  de  lin  et  de  coton,  du  pa- 
pier d’alfa,  des  machines  de  filature  et  d’autres  articles 
encore,  dont  l’Angleterre  a gardé  le  monopole  grâce  à 
l’habileté  de  ses  constructeurs  et  de  ses  ouvriers.  En 
les  taxant  lourdement,  ils  arrivent  seulement  à gêner 
certaines  industries  qui  tirent  de  là,  et  ne  peuvent  trou- 
ver ailleurs  leurs  matières  premières  ou  leur  outillage 
indispensables.  Enfin,  si  la  Russie  a aggravé  en  1891  ses 
taxes  douanières  sur  les  articles  de  luxe,  elle  a dû  dimi- 
nuer par  contre  celles  qui  frappent  les  articles  communs; 
or,  nous  savons  que  l’Angleterre  a la  spécialité  de  ce  genre 
de  fabrications;  l’exemple  est  caractéristique. 

Cette  première  cause  de  trouble,  bien  qu’elle  soit  grave, 
ne  suffît  donc  pas  pour  paral3'ser  l’activité  du  peuple  an- 
glais. Son  énergie,  son  expérience  des  affaires,  la  supé- 
riorité de  ses  moyens  d’action,  lui  permettent  de  lutter 
avec  succès  contre  les  obstacles  artificiels  qu’on  lui  op- 
pose. Il  en  est  une  seconde  dont  nous  devons  également 
mesurer  l’étendue  et  la  portée. 


II. 


L’augmentation  des  tarifs  douaniers  a coïncidé  avec  une 
extension  notable  de  l’industrie  manufacturière  dans  tous 
les  paj^s  d’Europe  (1).  Le  travail  du  fer,  de  la  laine,  du 
coton,  de  la  soie,  du  jute, 's’y  est  développé  jDOiir  diverses 


(1)  Le  progrès  est  très  marqué  surtout  i>our  rAllemagne  (ouvrages  eu 
métaux,  filature  et  tissage,  ameublement,  etc.);  la  Russie  (métallurgie, 
tissus  de  coton  et  de  soie,  etc.);  TAutriche  (industries  textiles);  ritalie 
(métallurgie,  industries  textiles).  On  a calculé  approximativement  que 
l’Europe,  moins  fAngleterre,  mettait  en  œuvre  chaque  année  4o0  millions 
de  kilos  de  coton  brut  en  187G-77,  et  770  millions  en  1889-00. 
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raisons,  au  point  de  réduire  dans  une  mesure  sensible, 
la  protection  aidant,  la  demande  des  produits  britan- 
niques. Les  statistiques  de  la  douane  anglaise,  prises 
pour  ce  que  valent  de  tels  chifTres,  c’est-à-dire  comme 
indication  appro.ximative,  semblent  bien  confirmer  le  fait 
de  cette  réduction.  En  effet,  de  1802  à 1872,  l’exporta- 
tion est  en  progrès  rc^ulier.  Elle  atteint  dans  la  première 
de  ces  deux  années  un  total  de  120  millions  sterl.  (3  mil- 
liards de  francs)  pour  les  pa3's  étrangers,  de  43  millions 
sterl.  (1.123  millions  de  francs)  pour  les  colonies.  Vingt  ans 
plus  tard,  ce  chiffre  a presque  doublé;  il  arrive  en  1872  à 
31  4 millions  sterl.  (7  milliards  830  millions  de  francs),  dont 
249  millions  pour  les  pays  étrangers  (G  milliards 223  millions 
de  francs),  le  surplus  pour  les  possessions  britanniques. 

Depuis  1872,  au  contraire,  l’exportation  constatée  est 
restée  sensiblement  stationnaire.  D’abord,  la  lourde  crise 
de  1873  amène  une  baisse  considérable  : 


1873.  Liv.  st. 

1874.  — 

1878.  — 


Etranger. 

239.000. 000 

204.000. 000 

173.000. 000 


Colonies. 

71.000. 090 

76.000. 000 

72.000. 000 


Total. 

310.000. 000 

280.000. 000 

245.000.000 


De  1879  à 1883  les  chiffres  se  relèvent  un  peu  sans  re- 
trouver leur  ancien  niveau  : 


1879.  Liv.  si. 
1883.  — 


Étranger. 

182.000.000 

215.000.000 


Colonies. 

G6. 000. 000 

90.000.000 


Total. 

248.000. 000 

305.000. 000 


Ce  fait  peut  provenir  de  la  reprise  naturelle  des  affai- 
res qui  a suivi  la  crise  générale  de  1873-1878.  Mais  la 
hausse  n’a  pas  persisté  longtemps.  A partir  de  1884  la 
baisse  reparaît  : 

Étranger, 

Liv.  si.  297.000.000 
— 186.000.000 


Colonies. 

88.000.000 

82.009.000 


Total. 

295.000.000 

268.000-000 


1886. 

1886. 
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A partir  de  1887  les  chiffres  se  relèv'ent  sensiblement  ; 
- 1890  dépasse  même  un  peu  le  total,  jusque-là  maximum, 
de  1872  : 


Étranger. 

Colonies. 

1887. 

Liv.  St.  199.000.000 

82.000.000 

1888. 

— 206.000.000 

91.000.000 

1889. 

— 224.000.000 

90.000.000 

1890. 

— 233.000.000 

94.000.000 

Total. 

281.000.000 

297.000. 000 

314.000. 000 

327.000. 000 


Celte  augmentation  peut  résulter  de  trois  causes  diffé- 
rentes : 1®  l’accroissement  marqué  des  échanges  avec  les 
colonies;  2°  la  reprise  générale  des  affaires,  ralenties  pen- 
dant les  années  précédentes;  3°  l’accumulation  des  expé- 
ditions vers  les  pays  qui  annonçaient  de  prochains  relève- 
ments de  tarifs.  Ces  causes  d'inflation  semblent  d’ailleurs 
agir  avec  moins  de  force  à partir  de  1891,  car  le  total 
des  exportations  établi  par  la  douane  indique  une  nouvelle 
baisse  (309  millions  sterl.). 

Je  prends  tous  ces  chiffres  tels  quels,  dans  leur  im- 
perfection notoire,  sans  essayer  la  tâche  impossible  de  les 
redresser  en  tenant  compte  des  fraudes,  des  erreurs,  des 
différences  de  valeur  et  de  prix,  etc.  Par  suite,  leur  signi- 
fication n’a  pas  la  précision  qui  régulte  d’un  fait  certain. 
Cependant  l’énormité  des  différences  est  telle,  qu’on  peut 
les  accepter  à titre  de  renseignement  complémentaire.  En 
effet,  si  nous  comparons  ces  deux  périodes  à peu  près 
égales  : 1862-1872,  et  1872-1891,  nous  arrivons  à ce  ré- 
sultat ; 


Exportations  en 

1862 

1872 


liv.  St. 

165.000. 000 

314.000. 000 

Différence. . . 

314.000. 000 

327.000. 000 

Différence. . . 


fr. 

4.125.000. 000 

7.850.000. 000 

3.725.000. 000 

7.850.000. 000 

8.175.000. 000 


1872 

1890 


325.000.000 
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Entre  les  deux  années  extrêmes  de  la  première  période 
le  gain  est  de  90  %\  entre  les  deux  années  extrêmes  de  la  • 
seconde  période  le  gain  est  d’un  peu  plus  de  4“/o.  et  en- 
core ai-je  pris  l’année  la  plus  favorable , la  seule  qui 
dépasse  le  résultat  de  1872.  Si  j’avais  choisi  la  dernière 
année  ,1891  , qui  ne  fournit  qu’un  chiffre  d’exportation  de 
liv.  St.  (309  millions),  inférieur  à celui  de  1872  (et  toutesles 
autres  sont  dans  le  même  cas  à l’exception  de  1890),  nous 
eussions  enregistré  une  perte  au  lieu  d’un  gain.  La  djlfé- 
rence  entre  les  deux  périodes  est  donc  extrêmement  tran- 
chée. 

Voici  encore  un  tableau  qui  aboutit  sous  une  autre  for- 
me à une  conclusion  générale  identi(jue.  Je  le  donne 
avec  les  mêmes  réserves  que  précédemment  : 


iSGU, 

187,^. 

1880. 

1883. 

1890. 

KXrOHTATIONS  I*OüR  : 

: millioii.s  si. 

millions  st^ 

millions  st. 

millions  st. 

millions  st. 

/Allemaf'tic. ... 

. 32.3 

34 

29 

27 

30.5 

Vllollaiulc 

. 18 

22 

19.3 

19.5 

18 

l®<Francc 

. 23.5 

28 

29 

2 

2G 

/Uussic 

y.  5 

11.3 

1 1 

0.2 

8.8 

Autriche 

l.C> 

1 .2 

0.8 

1.  l 

1 .7 

/Turquie 

7.3 

G. 3 

7.2 

0.8 

7.3 

XBelgique 

8.9 

13.8 

12.9 

13.8 

13.7 

<Porlugal 

1.9 

3 

2.0 

2.1 

2.6 

/Esj»agnc 

2.7 

4.3 

4 

3.9 

5.7 

Utalic 

7.2 

8.1 

0.3 

7.4 

8.5 

Le  premier  groupe  laisse  voir  une  dépression  bien  nette 
à partir  de  1880,  avec  reprise  en  1890,  mais  sans  attein- 
dre à,  l’ancien  niveau.  U comprend  justement  les  princi- 
paux États  à la  fois  industriels  et  protectionnistes.  Le 
second  groupe,  composé  de  pays  où  l’industrie  reste  sen- 
siblement stationnaire,  comme  la  Turquie,  ou  qui  sont 
demeurés  libre-échangistes,  comme  la  Belgique,  dénonce 
des  variations  infiniment  moins  sensibles.  Il  semble  donc 


;i  ' ,.  :;-  ^'.'  '•  >', 
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bien  que  le  développement  de  l'induslrie,  combiné  avec 
les  tarifs  de  douane,  a produit  dans  le  premier  groupe  des 
effets  déprimants  sur  le  commerce  anglais,  effets  que  le 
second  groupe  n’éprouve  pas,  parce  que  les  mêmes  cau- 
ses n’agissent  pas  dans  les  Etats  qui  le  composent. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  Le  développement  de 
l’industrie  se  manifeste  aussi  dans  les  colonies  anglaises, 
qui  font  d’ailleurs  de  grands  efforts  pour  l’accélérer,  au 
besoin  par  la  protection  douanière,  nous  l’avons  constaté. 
Aussi  la  production  a-t-elle  pris  dans  beaucoup  d’entre 
elles  une  activité  notable.  C’est  le  cas  de  l’Inde,  par 
exemple,  dont  la  population  secoue,  dans  une  certaine  me- 
sure, son  apathie  communautaire  sous  la  pression  énergique 
de  ses  maîtres  anglo-saxons.  On  assure  que  l’Inde  produira 
bientôt  assez  de  charbon  de  terre  pour  se  suffire  à elle- 
même.  Ses  chemins  de  fer,  commencés  vers  1853,  attei- 
gnaient en  1891  une  longueur  de  17.000  milles  (27.000  ki- 
lom.).  Elle  travaille  déjà  sur  une  grande  échelle  les 
matières  i^remières  que  son  sol  produit  en  abondance  : 
en  une  seule  année  on  a vu  se  créer  dix-sept  nouvelles  fi- 
latures de  coton.  On  en  peut  dire  autant,  à des  degrés  di- 
vers, du  Canada  et  des  pays  australiens.  Par  suite,  il  est 
possible  de  prévoir  un  moment  où  ces  diverses  colonies 
réussiront  à approvisionner  leur  propre  marché,  et  même 
à faire  à leur  métropole  une  sérieuse  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers.  Du  reste,  le  fait  de  cette  concurrence 
n’est  pas  seulement  à prévoir,  il  existe  : l’Inde  exporte  en 
Chine  et  au  Japon  des  fils  et  tissus  de  coton  dans  une  pro- 
portion considérable.  Dès  1877,  elle  envoyait  dans  ces 
pays  7 millions  de  livres  (un  peu  plus  de  3 millions  de  ki- 
los) de  ces  articles  ; en  1887,  les  sorties  allaient  à 113  mil- 
lions de  livres  (51  millions  de  kilos)  ; en  même  temps  la 
vente  des  articles  métropolitains  baissait  dans  une  pro- 
portion équivalente.  Or,  n’oublions  pas  que  ces  paj's  sont 
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le  grand,  le  principal  débouché  des  cotonnades  anglaises  ; 
l’Europe  ne  prend  en  effet  que  7 à 8 ^ de  l’exportation 
des  tissus,  tandis  qu’elle  absorbe  plus  de  la  moitié  des 
filés  sortis  des  ports  britanniques. 

D’ailleurs,  tout  cela  était  à prévoir.  On  ne  pouvait  évi- 
demment compter  sur  une  progression  continue  aussi  con- 
sidérable que  celle  de  la  période  181)2-1872.  Il  fallait  s’at- 
tendre à voir  s’établir  une  sorte  d’équilibre  basé  sur  les 
besoins  des  populations  et  sur  leurs  moyens  d’achat.  Mais 
on  pouvait  cependant  espérer  que  l’accroissement  régulier 
du  nombre  des  consommateurs  et  de  leur  aisance  main- 
tiendrait au  profit  de  l’Angleterre  une  extension  plus  me- 
siwée,  mais  à peu  près  régulière,  de  son  chiffre  d’affaires. 
Or,  il  paraît  évident  (jue  les  progrès  industriels  des  autres 
pays,  combinés  avec  les  effets  du  système  protecteur, 
n’ont  pas  même  permis  cette  augmentation  modérée.  Les 
Anglais  maintiennent  péniblement  leur  situation,  à force 
<rinitiative,  d’énergie,  d’activité,  mais  ils  ne  peuvent  faire 
plus,  et  ils  semblent  même  plutôt  menacés  d’une  dépres- 
sion pour  l’avenir.  C’est  probablement  cet  état  de  choses 
(jui  a suscité  en  Angleterre  quelques  manifestations  pro- 
tectionnistes. Mais  les  partisans  du  fait'  tràde,  se  font  cer- 
tainement une  idée  fausse  de  la  situation  économique  de 
leur  i)a}'s.  Nous  allons  voir  que  cette  situation  ne  s’est 
pas  encore  modifiée  assez,  profondément,  pour  motiver  un 
retour  vers  la  politi(|ue  protectionniste  d’autrefois. 


III. 


La  situation  actuelle  de  l’Angleterre  est  loin  d’inspirer 
de  sérieuses  impiiétudes  pour  l’avenir,  cela  pour  trois  rai- 
sons principales. 
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D’abord,  souvenons-nous  que  ce  pays  possède  sur  tous 
ses  concurrents,  sans  exception,  une  avance  qui  lui  réserve 
encore  bien  des  débouchés.  C’est  là  pour  elle  une  sorte 
de  monopole  universel,  que  personne  ne  saurait  de  long- 
temps encore  lui  disputer,  faute  de  mo5'ens  d’action  suf- 
fisants. N’exagérons  pas  cependant  cet  avantage,  il  est 
limité,  et  ne  suffirait  pas  pour  conserver  à l’Angleterre  sa 
prééminence. 

- En  second  lieu,  il  est  certain  que  beaucoup  de  pays  se- 
ront bien  longtemps  encore,  sinon  toujours,  totalement 
incapables  de  constituer  chez  eux  une  grande  industrie 
nationale,  produisant  à bon  compte,  en  bonne  qualité, 
et  en  grande  quantité  les  articles  de  consommation  usuelle. 

Ce  fait  provient  de  motifs  divers,  que  j’aurai  bientôt  l’oc-  tjlff 
casion  d’exposer  en  détail.  L’Angleterre  trouvera  donc 
toujours,  dans  ces  pa^^^s,  des  débouchés  fort  étendus.  Il  ^ o 
est  possible  qu’elle  y rencontre  certaines  concurrences  . ^ 

redoutables,  mais  ce  n’est  toujours  pour  elle  qu’une  ques-  I 

tion  de  lutte.  En  faisant  les  efforts  nécessaires,  elle  peut  se  ^ 

conserver  là  une  belle  place. 

Donc,  en  supposant  même  que  le  chiffre  d’affaires  de  la 
Grande-Bretagne  cesse  de  progresser,  ou  même  diminue, 
il  peut  rester  longtemps  encore  formidable,  et  bien  su- 
périeur à celui  de  ses  concurrents  les  mieux  armés,  grâce 
aux  moyens  d’action  dont  elle  dispose,  à ses  ressources 
naturelles,  à son  outillage  perfectionné,  à ses  capitaux 
abondants,  à son  personnel  parfaitement  entraîné,  supé- 
rieurement organisé  pour  la  lutte. 

Mais  si  l’Angleterre  est  d’ailleurs  assez  fortement  armée 
pour  assurer  l’expansion  extérieure  d’une  masse  énorme 
de  produits,  doit-elle  donc  craindre  la  concurrence  exté- 
rieure sur  son  propre  marché.^ Plvidemment  non,  sauf 
exception  rare  et  de  faible  portée.  A moins  cependant  que 
l’on  use  contre  elle  de  moyens  artificiels,  comme  les  pri- 

LUmE-ÉCIIANGE.  10 


S‘| 


I; 


LIBUE-KCIIANGE  ET  PROTECTION. 


1 iO 

mes,  les  subvenlions,  les  encouragements  fournis  par  le 
Trésor  public.  Dans  ce  cas,  la  lutte  deviendrait  tellement 
inégale,  que  l’Angleterre  serait  parfaitement  fondée  à ré- 
pondre à de  tels  procédés  par  des  tarifs  de  douane  ou  par 
des  mesures  é((uivalenles.  Mais  c’est  là  une  question  toute 
de  circonstance,  et  non  pas  de  principe  général.  Quant 
aux  dispositions  prises  à l’étranger  dans  un  but  directe- 
ment et  spécialement  hostile  aux  produits  anglais,  l’An- 
gleterre est  en  état  de  les  prévenir  ou  de  les  faire  disparaî- 
tre, au  besoin  par  la  force. 

l^ai  définitive  l’Angleterre  reste  aujourd’bvii  ce  qu’elle 
est  depuis  près  d’un  siècle,  c’est-à-dire  un  pays  essentiel- 
lement exportateur  de  produits  fabriqués,  et  par  suite 
grand  importateur  de  matières  premières,  et  aussi  de 
denrées  alimentaires,  dont  elle  a un  besoin  absolu.  Elle 
importe  bien  aussi  des  articles  manufacturés,  mais  comme 
elle  en  revend  une  bonne  partie  avec  bénéfice,  elle  n’a  pas 
grand  intérêt  à les  arrêter  à sa  frontière.  Il  est  donc  bien 
vrai  que  son  intérêt  capital,  essentiel,  est  de  se  ménager 
des  débouchés  extérieurs,  et  ([u'elle  n’a  que  de  minces 
raisons  pour  se  couvrir  personnellement  par  des  tarifs 
douaniers.  Les  Anglais  se  rendent  parfaitement  compte  de 
cela,  comme  on  va  le  voir  par  un  exemple  fort  curieux. 

Au  mois  de  mai  1892,  le  premier  ministre  britannique, 
lord  Salisbury,  prononçait  à Saint-Léonard  un  grand  dis- 
cours politique,  destiné  à préparer  la  plate-forme  con- 
servatrice pour  les  prochaines  élections  générales.  11  n’a 
pas  manqué  de  parler  des  intérêts  économiques,  dont  nous 
connaissons  l'importance,  et,  en  bon  Anglais,  il  a con- 
damné la  politique  protectionniste  (jui  ferme  aux  produits 
do  la  Grande-Bretagne  l’Europe  presque  entière,  et  la 
majeure  [)artie  des  Amériques.  Le  noble  lord  a voulu  en- 
suite indiquer  un  moyen  de  combattre  cette  tendance;  il 
a formellement  menacé  le  commerce  du  monde  de  lui 
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opposer  à titre  de  justes  représailles  un  tarif  anglais.  Nous 
allons  voir  en  quels  termes,  et  avec  combien  de  restric- 
tions significatives  lord  Salisbury  a esquissé  son  projet. 
Je  reproduis  dans  son  intégrité  cette  partie  de  son  dis- 
cours, parce  qu’elle  confirme  exactement  tout  ce  qui  jDré- 
cède  : 

« En  définitive,  dit  le  ministre,  cette  'petite  île  vit  par  le 
commerce.  Nous  ne  produisons  pas  assez  pour  nourrir  la 
population  qui  s’y  presse;  c’est  seulement  grâce  aux  vastes 
industries  existantes,  et  qui  ont  leur  marché  dans  les  pays 
étrangers , que  nous  parvenons  à conserver  la  nombreuse 
population  de  notre  île.  Mais  voici  qu’un  danger  survient. 
11  y a quarante  ou  cinquante  ans,  chacun  croyait  que  le 
libre-échange  avait  conquis  le  monde,  et  l’on  prophétisait 
que  toutes  les  nations  allaient  suivre  l’exemple  de  l’An- 
gleterre, en  s’adonnant  au  libre-échange  absolu.  Les  ré- 
sultats obtenus  ne  sont  pas  exactement  ce  que  l’on  annon- 
çait; cependant,  si  contraires  qu’ils  aient  été,  les  partisans 
les  plus  ardents  du  libre-échange  ont  persisté  à prophé- 
tiser que  leur  cause  finirait  par  triompher,  et  plus  les 
tarifs  des  pays  étrangers  s’élevaient,  plus  ils  montraient 
de  confiance  dans  la  proximité  de  leur  succès.  Or,  nous 
voyons  à présent,  après  une  expérience  déjà  longue,  que 
— expliquerez  cela  comme  vous  pourrez,  — les  nations 
étrangères  élèvent  l’une  après  l’autre  un  mur,  le  mur  de 
bronze  de  la  protection  autour  de  leurs  frontières,  ce  qui 
nous  chasse  de  leurs  marchés,  et  autant  qu’elles  le  peu- 
vent elles  s’acharnent  à tuer  notre  trafic.  Cet  état  de  choses 
ne  va  pas  en  s’améliorant.  Au  contraire,  il  semble  aller 
en  empirant  sans  cesse.  Évidemment,  si  je  prononce  un 
seul  mot  touchant  le  libre-échange,  je  serai  inévitablement 
taxé  de  protectionnisme,  on  dira  que  je  médite  la  fin  du 
libre-échange , le  pire  des  crimes  que  puisse  inspirer  l’hé- 
térodoxie économique,  ijlires.)  Pourtant,  il  faut  que  je 
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VOUS  demande  de  dégager  vos  esprits  de  cette  doctrine  si 
impérieuse,  pour  examiner  si  ia  véritable  doctrine  du 
libre-échange,  conduit  nécessairement  aussi  loin  qu’on  le 
prétend.  Toute  religion  vraie  a sa  végétation  parasite  de 
légendes  et  de  traditions  , qui  croît  à ses  dépens.  L’Ancien 
Testament  a ses  livres  canoniques  , mais  les  commenta- 
teurs rabbiniques  l’ont  enjolivé  d’un  Talmud  et  d’un 
Mislina  de  leur  invention.  {Rires.)  A notre  époque  la  ver- 
sion du  libre-échange  a eu  beaucoup  de  commentateurs 
rabbiniques  {rires).  Nous  voyons  un  Mishna  et  un  Talmud 
économiques  se  former  régulièrement,  et  l’une  des  grosses 
difiicultés  que  nous  avons  à surmonter  aujourd’hui  pro- 
vient des  doctrines  étranges  dans  leur  rigueur  déraison- 
nable, que  ces  rabbins  prétendent  nous  imposer.  Si  nous 
envisageons  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  et  mon  ollice 
m’oblige  à le  faire  sans  cesse,  nous  reconnaîtrons  que 
nous  vivons  à une  époque  de  guerre  de  tarifs.  Chaque  na- 
tion s’efforce  d’obtenir  de  ses  voisins,  par  des  traités, 
l’accès  le  plus  large  possible  sur  leurs  marchés,  tout  en 
réservant  à sa  fabrication  la  protection  la  plus  large  qu’il 
est  possible  de  réaliser  {Aj)plaudissements),  et  cette  façon 
de  procéder  gagne  sans  cesse  du  terrain.  Elle  s’est  mani- 
festée surtout  depuis  dix-huit  mois  avec  beaucoup  d’acti- 
vité. 

« Mais  ce  qui  m’importe  le  plus  dans  cette  situation 
vient  de  ce  que,  tandis  que  le  pays  A est  très  désireux 
d’obtenir  des  faveurs  du  j^ays  G,  personne  ne  se  préoccupe 
d’obtenir  des  faveurs  de  ila  Grande-Bretagne.  {Applaudis^ 
sements.)  Pourquoi  cela?  Parce  que  au  milieu  de  cette 
lutte  l’Angleterre  a délibérément  jeté  bas  l’armure  et  les 
armes  appropriées  à une  telle  bataille.  {Applaudissements.) 
Vous  savez  qu’il  est  impossible  de  vivre  nu  dans  cette 
vallée  de  misère;  si  vous  allez  au  marché,  il  est  nécessaire 
que  vous  ayez  de  l’argent  en  poche;  si  vous  marchez  au 
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combat,  il  faut  que  vous  vous  battiez  à armes  égales  avec 
vos  adversaires.  A quoi  vous  sert  d’entrer  sur  le  champ 
de  bataille  en  disant  : « Je  suis  quaker,  je  ne  me  bats  pas 
{Bravos) , je  n’ai  pas  de  cuirasse , je  ne  porte  pas  d’armes  » ; 
comment  pouvez-vous  espérer  que  l’on  éprouvera  pour 
vous  le  même  respect,  et  que  l’on  tiendra  le  même  compte 
de  vos  intérêts,  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  restés 
cuirassés,  qui  brandissent  encore  leurs  armes.  Actuelle- 
ment , l’arme  de  chacun , c’est  l’admission  sur  son  propre 
marché.  A dit  à B,  si  vous  voulez  abaisser  vos  droits  à un 
niveau  tel  que  je  puisse  vendre  sur  votre  marché,  j’abais- 
serai les  miens  de  telle  sorte  que  vous  puissiez  écouler  vos 
produits  chez  moi.  Mais  nous  avons  commencé  par  dire 
que  nous  n’établirions  aucune  taxe  contre  personne , car 
cela  serait  contraire  et  traître  à la  glorieuse  et  sainte  doc- 
trine du  libre-échange,  quel  que  soit  d’ailleurs  l’avantage 
que  nous  en  puissions  tirer.  Eh  bien,  je  dirai  à cela  qu’une 
telle  politique  est  peut-être  généreuse,  'mais  qu’elle  n’est 
pas  pratique  {Rires  et  bravos)^  et  que  dans  de  telles  con- 
ditions vous  n’obtiendrez  rien,  je  suis  fâché  d’être  obligé 
de  dire  même  que  vous  n’obtenez  rien.  Un  représentant 
autorisé  de  ce  pays  s’est  prononcé  contre  une  politique  de 
représailtes.  Nous,  représentants  du  gouvernement  actuel, 
nous  nous  sommes  imposé  comme  une  règle  stricte,  de  ne 
rien  changer  à la  politique  traditionnelle  de  ce  pays,  à 
moins  que  nous  n’ayons  acquis  la  conviction  qu’une  forte 
majorité  de  la  nation  est  d’accord  avec  nous,  car  en  ma- 
tière de  relations  extérieures,  la  constance  dans  la  ligne 
de  conduite  est  la  chose  la  plus  nécessaire.  Si  je  puis 
encore  parler  en  conseiller  de  l’esprit  public,  je  vous  de- 
mande de  former  votre  opinion,  non  pas  d’après  des  idées 
ou  des  traditions  toutes  faites,  sans  vous  préoccuper  d’être 
orthodoxes  ou  non  , mais  bien  d’après  les  indications  du 
sens  commun.  Je  veux  vous  persuader  de  ceci , que  si  vous 
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voulez,  dans  ce  conflit  de  traités  et  de  tarifs,  tirer  votre 
épingle  du  jeu,  il  faut  vous  préparer  à infliger  au  besoin, 
aux  nations  qui  lèsent  vos  intérêts , cette  répression  qui 
consiste  à leur  fermer  l’accès  de  vos  marchés.  {Applaudis- 
sements. ) 

« Je  dois  vous  montrer  aussi  la  difficulté  des  choses.  La 
puissance  dont  nous  avons  à nous  plaindre  surtout  aujour- 
d’hui, ce  sont  les  Etats-Unis,  or  il  se  rencontre  justement 
que  ce  pays  nous  fournit  principalement,  sinon  en  totalité,  des 
articles  qui  sont  indisiiensables  à la  prospérité  de  l’Angle- 
terre , et  des  prodiiils  bruts  dont  nos  usines  ne  sauraient  se 
passer;  nous  ne  pouvons  exclure  aucune  de  ces  deux  caté- 
gories sans  nous  nuire  à nous-mêmes  sérieusement...  Je 
n’ai  nullement  l’intention  de  nous  infliger  quelque  blessure 
cruelle  sous  le  prétexte  de  punir  les  autres  nations;  mais 
je  soutiens  que  nous  devons  nous  en  prendre,  au  moins 
pour  l’instant,  à ces  articles  dont  on  peut  maintenir  ou  di- 
minuer l’importation  sans  en  souffrir  beaucoup.  Et  je  vous 
signale  encore  ce  fait,  que  les  rabbins  de  l’économie  poli- 
tique dont  je  parlais  tout  à l’heure  ont  répandu  une 
étrange  confusion  sur  ce  point.  Ils  disent  (jue  l’intérêt  du 
consommateur  doit  passer  avant  tout.  Eh  bien,  si  le  con- 
sommateur suffit  pour  soutenir  l’industrie  du  pays,  si  le 
consommateur,  c’est  la  nation  entière,  nous  sommes 
d’accord.  On  ne  saurait  renchérir  le  prix  de  la  vie,  ni  celui 
des  matières  premières,  mais  U y a une  quantité  d’objets 
importés  des  pays  autres  que  les  Etats-Unis,  qui  entrent 
dans  la  consommation  deluxe,  comme  le  vin,  la  soie,  les 
alcools,  les  gants,  la  dentelle,  etc.  ; je  n’hésiterais  pas  à 
en  diminuer  la  consommation,  et  à troubler  le  comfort 
des  honorables  personnes  qui  utilisent  ces  articles  deluxe, 
afin  de  soutenir  nos  droits  commerciaux  par  ce  moyen, 
et  d'obtenir  l'accès  chez  nos  voisins.  Je  sais  bien  que  cela 
est  parfaitement  hétérodoxe,  et  que  je  vais  être  excom- 
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munié  pour  avoir  dit  pareille  chose.  Mais  mon  devoir  est  , 
quoique  indigne  , de  vous  dire  toute  ma  pensée.  Je  suis 
fondé  à dire  que  nos  rabbins  ont  poussé  les  choses  beau- 
coup trop  loin  , et  que  nous  devons  distinguer  entre  con- 
sommateurs, que,  tout  en  défendant  les  droits  du  con- 
sommateur qui  coopère  au  développement  général  de 
l’industrie  et  du  pays  tout  entier,  nous  iiouvo72s  agir  sur  cette 
partie  des  importations  qui  ne  sert  qu’à  entretenir  le  luxe, 
afin  de  garder  notre  place  au  milieu  de  la  grande  lutte  éco- 
nomique actuelle  (1).  » 

Ce  curieux  discours  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
L’Angleterre  n’a  aucun  intérêt  direct  à se  couvrir  d’un 
tarif  douanier;  un  tarif  lui  nuirait  même  dans  beaucoup 
de  cas.  Mais  elle  pourrait  peut-être  employer  ce  moyen 
contre  certains  pays,  et  à l’encontre  de  certains  produits, 
afin  d’obtenir  par  voie  de  transaction  et  notamment  au 
moyen  de  traités  de  commerce  , l’ouverture  des  quelques 
marchés  que  nous  pouvons  atteindre  par  ce  procédé.  Ces 
marchés  sont  d’ailleurs  fort  rares,  la  France  est  le  prin- 
cipal, et  après  elle  il  n’en  est  guère  qui  compte  à ce  point 
de  vue.  — J’avais  donc  raison  de  dire  que  le  discours  de  lord 
Salisbury  est  une  confirmation  précise  des  faits  énumérés 
dans  ce  travail.  Le  chef  du  cabinet  anglais  a surtout  voulu 
effrayer  les  pays  protectionnistes  qui  trouvent  en  Angle- 
terre un  débouché  notablo  , et  tout  spécialement  la  France. 
Quant  à établir  un  tarif,  le  jeu,  comme  dit  un  vieux  pro- 
verbe populaire,  ne  vaudrait  pas  la  chandelle. 

Ceci  m’amène  à dire  un  mot  d’un  élément  important 
de  la  question  économique  internationale  : des  traités  de 
commerce.  Il  est  aisé  pour  l’Angleterre  d’en  conclure  avec 
certains  pays  qui,  dépourvus  d’industrie,  ont  besoin  de 
lui  vendre  leurs  produits  naturels,  et  ne  demandent  pas 

(1)  Cf.  les  déclarations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  cité 
par  M.  Domers^ue  : La  Révolution  économique , p.  130. 
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mieux  que  de  lui  acheter  ses  articles  manuf'aclurés.  Ce 
sont  d’ailleurs  les  plus- nombreux , et  en  contractant  avec 
eux  l’Angleterre  peut  obtenir  de  notables  faveurs  : réduc- 
tion des  droits  de  douane,  de  navigation,  etc.;  établisse- 
ment de  consuls;  concessions  aux  Anglais  établis  sur 
place,  etc.  Cela  explique  l’activité  du  gouvernement  an- 
glais d.ans  ce  sens.  Depuis  fort  longtemps  il  met  tous  ses 
soins  à négocier  des  transactions  de  cette  nature. 

Quant  aux  pays  qui  ont  la  prétention  plus  ou  moins  jus- 
tifiée de  repousser  artificiellement  les  produits  étrangers 
de  leur  marché  intérieur,  la  situation  est  plus  difficile.  Ici 
on  s’efforce  d’obtenir  une  protection  complète  par  l’inter- 
médiaire des  tarifs  douaniers,  et  on  évite  en  principe  les 
traités  de  commerce,  qui  peuvent  annuler  pour  un  cer- 
tain nombre  d’articles  les  mesures  de  défense  économique. 
(Test  justement  pour  contrarier  cette  tendance  que  l’on 
agite  en  Angleterre  l’idée  d’établir  un  tarif.  On  pense  qu’en 
lésant  certains  intérêts  considérables  dans  un  pays  donné, 
en  France  par  exemple,  dont  on  peut  prohiber  les  vins, 
les  eaux-de-vie,  les  modes,  on  l’amènerait  à concéder  par 
traité  au  commerce  anglais  un  tarif  conventionnel  plus 
doux  que  le  tarif  général,  afin  d’obtenir  en  échange  la 
suspension  du  tarif  anglais.  Mais  j’ai  constaté  que  cette 
arme  est  à double  tranchant  et  pourrait  fort  bien  atteindre 
à la  fois  le  producteur  étranger  ot  l’enlrepositaire  anglais. 

l^a  situation  est  donc  fort  délicate,  et  la  négociation  des 
traités  de  commerce  est  à la  fois  excessivement  impor- 
tante pour  le  pays,  et  fort  difficultueuse  pour  les  agents 
chargés  de  ce  soin. 

Je  dois  enfin  mentionner  la  troisième  des  raisons  qui 
assurent  pour  longtemps  encore  à l’Angleterre  le  maintien 
de  sa  prééminence  économique. 

bn  allant  au  fond  des  choses,  on  s’aperçoit  que  la 
Grande-Bretagne  tire  son  principal  élément  de  force  et 
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d’expansion  de  sa  constitution  sociale.  La  race  anglo- 
saxonne  est  visiblement,  à l’heure  actuelle,  la  plus  vigou- 
reuse, la  mieux  dressée  au  travail,  la  plus  apte  à l’expan- 
sion extérieure  qui  soit  au  monde.  Aussi,  bien  que 
l’Angleterre  rencontre  des  diflicultés  graves , des  concur- 
rences redoutables,  bien  que  son  activité  propre  soit  con- 
tenue dans  une  certaine  mesure  par  des  résistances  exté- 
rieures, la  race  anglo-saxonne  continue  à se  répandre  au 
dehors.  Elle  est  même  poussée  par  ces  difficultés  nouvelles 
à porter  plus  loin  ses  efforts,  à constituer  sur  un  grand 
nombre  de  points  des  centres  plus  ou  moins  étendus,  tou- 
jours très  actifs,  étroitement  reliés  à la  métropole  par  les 
intérêts,  les  habitudes,  la  nationalité.  Et  partout  les 
Anglais  prospèrent  et  s’enrichissent  en  règle,  tout  en  gar- 
dant soigneusement  leur  caractère,  leur  originalité  pro- 
pre, et  le  sentiment  de  leur  force. 

La  métropole  profite  de  cet  état  de  choses  à divers 
points  de  vue.  D’abord  elle  y gagne  en  influence  politique, 
en  facilité  pour  le  placement  de  ses  produits,  en  afflux  de 
capitaux.  Ensuite,  cette  exploitation  directe  du  monde  en- 
tier par  des  Anglo-Saxons  est  un  de  ses  meilleurs  soutiens 
contre  la  concurrence,  puisque  ses  nationaux  vont,  jusque 
dans  les  paj^s  les  plus  jalousement  fermés  à la  production 
étrangère,  réaliser 'des  profits  qui  viennent  dans  la  plupart 
des  cas  s’adjoindre  au  capital  national.  On  peut  dire  en 
somme  que  cette  expansion  continue  de  la  race  est  pour 
celle-ci  un  élément  essentiel  de  conservation  et  de  pro- 
grès. Elle  n’a  pas,  en  quelque  sorte,  le  temps  de  se  replier 
sur  elle-même,  de  se  reposer  et  de  se  corrompre.  Toujours 
en  mouvement,  allant  sans  cesse  de  l’avant  avec  une  infa- 
tigable ardeur,  elle  reste  toujours  elle-même;  elle  conserve 
partout  sa  vigueur  propre  et  sa  prospérité,  grâce  au  tra- 
vail qui  sans  cesse  la  rajeunit,  la  renforce  et  l’enrichit. 

Après  cela,  U est  bien  évident  que  l’on  ne  saurait  sans 
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erreur  considérer  une  telle  race  comme  étant  sur  le  chemin 
de  la  déchéance  et  de  la  ruine,  et  comme  ayant  besoin  de 
protection.  La  protection  est  en  fait  une  mesure  de  res- 
triction, de  resserrement  plus  ou  moins  accentué  sur  soi- 
même.  La  Grande-Bretagne  est  essentiellement  expansive  à 
tous  les  points  de  vue;  les  deux  termes  sont  contradictoires. 
Sans  doute,  il  est  possible  que  la  vieille  Angleterre  voie 
quelque  jour  sa  condition  générale  se  modiifîer,  et  qu’une 
fois  encore  elle  change  sa  maxime  économique  afin  de 
s’accommoder  aux  circonstances.  Mais  elle  n’en  est  point 
encore  là;  elle  est  toujours,  et  pour  longtemps  encore 
sans  doute,  en  état  de  lutter  contre  cette  concurrence  qui 
s’étend  et  se  gorille  comme  une  marée  montante.  Le  pro- 
grès même  des  nouveaux  centres  anglo-saxons,  combiné 
avec  la  fermeture  plus  ou  moins  stricte  des  grands  marchés 
européens,  l’oblige  à faire  des  efforts  plus  ardents  que  ja- 
mais, soit  i)Oiir  distancer  ses  concurrents,  soit  pour  obtenir 
l’abaissement  des  barrières  qu’on  lui  oppose,  c’est-à-dire 
pour  faire  triompher  d’une  manière  aussi  complète  que 
possible  le  principe  général  du  libre-échange,  qui  seul  ré- 
pond à l’étendue  de  sa  production,  et  à la  puissance  de  ses 
moyens  d’action. 

Il  ne  faïulrait  pas  croire,  du  reste,  que  la  pratique  Angle- 
terre est  dominée  autant  que  lord  Salisburv  l’a  prétendu 
dans  son  fameux  discours  deSaint-Léonard,  par  les  principes 
étroits  des  rabbins  de  l’économie  politique.  Certes  elle  est 
d’une  manière  générale,  et  elle  reste  libre-échangiste,  nous 
savons  maintenant  pourquoi.  Mais  cela  ne  l’empêche  nul- 
lement d'employer  à l’occasion  des  mesures  spéciales  et 
partielles  de  protection.  Sans  parler  des  variations  oppor- 
tunes opérées  dans  le  régime  des  droits  d’accise  établis 
sur  les  vins  et  les  spiritueux  français,  ou  bien  des  mesures 
sanitaires  prises  à propos  pour  écartera  certains  moments 
le  bétail  étranger,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  Trésor  an- 
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glais  a soutenu  et  développé  par  des  primes  l’industrie  ir- 
landaise du  lin.  Les  droits  d’accise  ont  été  employés  aussi 
dans  l’intérêt  des  brasseurs  de  Londres.  On  voit  par  ces 
exemples  que  le  gouvernement  anglais  sait  accommoder 
sa  politique  aux  circonstances  et  concilier  les  principes  les 
plus  opposés.  Nul  ne  saurait  l’en. blâmer  sans  mériter 
l’application  des  âpres  sarcasmes  de  lord  Salisbury. 

Voilà  donc,  bien  déterminé,  bien  précis,  le  type  du  pays 
libre-échangiste.  Il  l’est,  non  par  l’effet  d’une  théorie  sen-/ 
timentale  vaine  et  creuse,  d’un  système  artificiel  combinél 
à priori,  mais  bien  par  l’action  puissante  et  logique  d’une 
longue  suite  de  circonstances  naturelles,  qui  poussent  la 
production  britannique  à la  plus  large  extension  possible. 
La  politique  économique  de  l’Angleterre  lui  a réussi  et 
reste  immuable,  parce  qu’elle  est  guidée  par  des  faits  précis, 
par  des  besoins  qui  s’imposent  incontestablement.  Prendre 
l’Angleterre  comme  modèle  sans  avoir  ses  ressources  na- 
turelles, son  organisation  sociale  supérieurement  conçue 
jiour  l’action,  son  avance  économique  et  technique,  et 
vouloir  rivaliser  avec  elle,  c’est  marcher  au  combat  avec 
des  armes  inégales,  c’est  s’exposer  à une  concurrence  im- 
possible à soutenir.  Nous  en  trouverons  des  preuves  mul- 
tipliées dans  la  suite  de  ce  travail.  Mais  nous  étudierons 
d’abord  la  condition  économique  de  quelques  pays  qui, 
sans  présenter  l’ampleur  de  formes  du  colosse  britanni- 
que, sont  cependant  amenés  eux  aussi  à pratiquer  naturel- 
lement le  libre-échange,  et  cela  pour  des  raisons  analogues. 


11.  — LA  BELGIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SITUATION  GÉNKRALK  DU  PAYS. 


nîchesses  naturelles  de  la  Belgique.  — Formation  de  la  race.  — Trans- 
formation agricole  du  pays.  — Naissance  et  progrès  de  l’industrie,  — 
Effets  de  la  domination  extérieure  sur  les  Pays-Bas  belges. 


La  Belgique  est  un  bien  petit  pays;  elle  ne  mesure  pas 
plus  de  30,000  kilomètres  carrés,  à peu  près  la  dix-hui- 
lième  partie  de  la  surface  de  la  France.  Sa  population 
n’est  guère  que  de  (î  millions  d’àmes,  moins  du  sixième 
de  la  nôtre.  Par  là-même,  ses  efforts  en  tous  sens  sont 
nécessairement  réduits.  Ils  ne  frappent  ni  les  j'eux,  ni  l’i- 
magination  de  la  foule,  comme  le  font  les  gigantesques 
mouv'ements  de  l’Angleterre.  Et  C(;pendant,  ce  faible  État 
n’en  est  pas  moins,  toutes  proportions  gardées,  très  sem- 
blable à sa  puissante  voisine  au  point  de  vue  économique. 
Voici  le  détail  des  faits. 


1. 

Les  productions  naturelles  propres  à alimenter  l’indus- 
trie abondent  d’une  façon  extraordinaire  dans  ce  petit  ter- 
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ritolre.  Le  charbon,  le  fer,  le  zinc,  les  pierres  et  les  mar- 
bres, le  sable  verrier,  les  bois,  etc.,  sont  communs.  Le  sol, 
sans  être  naturellement  fertile,  est  en  général  arrosé  et 
susceptible  d’une  exploitation  agricole  intense.  Aussi  les 
provinces  belges  sont-elles,  depuis  bien  longtemps,  le  siège 
cPune  industrie  et  d’une  agriculture  également  actives  et 
riches. 

La  houille,  exploitée  pour  le  chauffage  depuis  plusieurs 
siècles,  et  surtout  depuis  le  siècle  dernier,  est  répartie  en 
deux  bassins.  Le  bassin  occidental  s’étend  sur  90.000  hec- 
tares de  superficie;  le  bassin  oriental  compte  44.000  hec- 
tares. Dans  chacun  d’eux  le  charbon  se  présente  en  cou- 
ches nombreuses  et  superposées,  jusqu’à  une  grande 
profondeur.  A l’heure  actuelle,  les  couches  supérieures 
comprises  entre  la  surface  et  le  niveau  de  600  mètres  étant 
en  général  épuisées,  il  a fallu  foncer  les  puits  jusqu’à  1,000 
et  même  1.100  mètres  et  au  delà  pour  continuer  l’extrac- 
tion, Ce  fait  rend  la  situation  difficile,  à cause  des  frais 
qu’entraîne  l’exploitation  de  mines  aussi  profondes.  Néan- 
moins, la  production  n’a  pas  cessé  d’augmenter  jusqu’à  ces 
dernières  années.  Elle  était  en  1835  de  2.638.000  tonnes  de 
1.000  kilos;  en  1860  elle  atteint  près  de  dix  millions  de 
tonnes , près  de  dix-sept  millions  en  1880 , et  vingt  mil- 
lions en  1889. 

Les  mines  de  feront,  elles  aussi,  en  partie  disparu.  Seul 
le  Luxembourg  belge  donne  encore  de  grandes  quantités 
de  minerai  de  bonne  qualité,  employé  sur  place  ou  à 
petite  distance  (1).  Le  zinc  est  extrait  et  travaillé  dans 
des  conditions  analogues  : les  établissements  de  la  Yieille- 
Montagne  sont  connus  dans  le  monde  entier. 

La  Belgique  est  donc  munie  des  matières  premières  es- 

(l)  Les  Belges  ont  du  reste  à proximité,  mais  non  plus  citez  eux  il  osf 
vrai,  des  amas  considérables  de  minerai  de  1er.  Ceux  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 
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sentielles  pour  assurer  la  création  et  le  succès  de  la  grande 
industrie.  Elle  eu  exporte  d’ailleurs  une  portion  assez  no- 
table, du  charbon  principalement,  mais  la  race  active  qui 
l’habite  sait  aussi  en  tirer  bon  parti  et  réussit  à fabriquer 
sur  une  grande  échelle  des  produits  dont  une  forte  quantité 
est  exportée  au  loin.  Essayons  de  nous  rendre  compte  des 
faits  (jui  ont  amené  et  développé  l’industrie  dans  les  pays 


belges. 


II. 


La  Belgique  a été  colonisée , aux  premiers  siècles  de 
notre  ère,  par  des  émigrants  saxons,  sortis  de  la  même 
souche  que  les  conquérants  de  l’Angleterre  (1),  et  dont  les 
Flamands  actuels  sont  les  descendants  directs.  Ces  gens 
api)Ortaient  dans  les  régions  qu'ils  venaient  occuper  des 
aptitudes  agricoles  prononcées.  De  plus,  habitués  aux 
sables  ingrats  et  inondés  de  la  basse  Allemagne,  ils  ne 
reculaient  point  devant  les  terres  maigres,  et  saA’aient  tirer 
parti  des  landes  et  des  marécages.  C’est  à ce  fait  que  les 
Pays-Bas  durent  leur  prospérité  ultérieure,  car  ils  ne  sem- 
blaient guère,  à l’origine,  destinés  à devenir  un  pays  agri- 
cole. Des  sables  nus  ou  garnis  de  bruyères,  des  marais 
fluviaux  ou  marins,  en  recouvraient  la  plus  grande  partie. 
Les  Campines  belge  et  hollandaise,  les  tourbières  de  la 
llesbaye  dont  le  sol  frémit  sous  les  pas,  peuvent  encore 
donner  une  idée  exacte  de  ce  qu’était  la  région  presque 
entière  avant  l’arrivée  des  Saxons. 

Geu.x-ci  eurent  donc  fort  à faire  pour  vivre  dans  ce  pau- 
vre pays.  force  de  travail  et  de  soins,  ils  le  transformè- 
rent d’ailleurs  d’une  manière  complète,  amendant  les  sa- 


(1)  E.  Reclus,  Oèograpliie, 
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blés  au  moyen  delà  marne,  de  la  chaux  et  des  engrais  de 
ferme , desséchant  les  mai*ais  au  moj^en  de  canaux  et  de 
pompes  mues  par  le  vent,  contenant  les  eaux  par  des  di- 
gues de  fascines  et  de  terre.  C’est  ainsi  que,  par  l’effort 
soutenu  de  dizaines  de  générations,  les  Flandres  sont  de- 
venues un  pays  agricole  modèle,  un  véritable  jardin.  Au- 
jourd’hui encore  l’agriculture  flamande  se  maintient  au 
premier  rang  tant  par  la  perfection  des  méthodes  que  par 
la  puissance  de  rendement,  et  par  la  valeur  de  la  propriété 
foncière;  l’hectare  de  terre  à blé  y vaut  en  moj^enne  plus 
de  4,000  francs  , et  donne  par  une  culture  intelligente  deux 
récoltes  par  an. 

C’est  ainsi  que  les  paysans  des  Flandres  « devinrent,  dès 
le  douzième  siècle,  les  initiateurs  des  autres  populations  du 
nord  de  l’Europe  (1)  ».  Ils  envoyèrent  en  effet  dans  toutes 
les  directions  et  pendant  fort  longtemps  des  colonies  d’é- 
migrants  qui  portaient  dans  les  régions  avoisinantes  leur 
activité  et  leurs  méthodes  perfectionnées,  car  ils  se  trou- 
vèrent de  bonne  heure  à l’étroit  dans  leur  coin  de  terre. 
Mais  cette  émigration  ne  pouvait  se  développer  , à l’aise, 
parce  que  toutes  les  terres  étaient  occupées  autour  d’eux, 
et  soumises  à un  régime  peu  favorable  aux  étrangers.  Il 
leur  fallut  donc  se  concentrer  dans  leur  petit  pays,  où  la 
population  est  encore  plus  dense  en  moyenne  que  dans  toute 
autre  contrée  — sauf  peut-être  certaines  parties  de  la  Chine. 
Il  leur  fallut  chercher  dans  un  nouveau  travail  les  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  cet  excédent,  et  c’est  alors  que 
l’industrie  se  développa  avec  rapidité  dans  la  région.  C’est 
ainsi  qu’en  général  le  progrès  marqué  de  la  fabrication 
coïncide  naturellement  avec  l’épanouissement  de  là  pros- 
périté agricole , puisque  celle-ci  développe  la  population 
en  lui  donnant  l’aisance , et  cela  au  point  de  ne  plus  suf- 
fire à ses  besoins. 


(l)  E.  Reclus,  Géographie, 
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C’est  au  douzième  siècle  que  l’induslrie  du  lissage  des 
draps  et  des  toiles  commence  à faire  parler  d’elle.  Plus 
tard,  sous  l’intluence  des  demandes  de  la  clientèle  espa- 
gnole, l’industrie  des  dentelles  prit  à son  tour  un  grand 
essor.  Le  travail  du  fer  au  charbon  de  bois  donnait  lieu 
aussi  à un  mouvement  notable  d’affaires,  mais  il  n’est 
devenu  considérable  (|u’au  dix-huitième  siècle  (1). 

Les  ditlicullés  rencontrées  par  les  Saxons  de  Flandre 
dans  leur  œuvre  agricole  avaient  eu  pour  effet  de  les  trem- 
per fortement,  et  de  développer  chez  eux  à un  degré  émi- 
nent l’esprit  d’entreprise.  Il  en  fallait  en  effet  pour  se  lan- 
cer dans  ces  opérations  pénibles  et  difTiciles  qui  ont  pour 
but  de  transformer  une  plaine  de  sable  en  terre  de  labour, 
ou  un  marais  empesté  en  prairie.  Ils  apportèrent  dans 
leurs  entreprises  industrielles  ces  qualités  de  ténacité  et 
d’initiative  hardie  qu’ils  avaient  acquises  ou  développées 
en  luttant  contre  leur  âpre  sablonnière,  et  cela  seul  suffit 
povir  explitpier  leur  succès.  Les  Pays-Bas  furent  à un  mo- 
ment donné  la  métropole  industrielle  de  l’Europe.  « La 
ville  de  Bruges  se  plaça  à la  tête  de  l’industrie  manufac- 
turière dans  le  monde  entier  {t).  » 

Cette  prospérité  amena  deux  conséquences.  D’abojrd  elle 
développa  la  vie  urbaine.  La  richesse  et  la  puissance  des 
vieilles  cités  flamandes  sont  devenues  proverbiales.  Mais 
ces  républi (jues  marchandes  subirent  le  sort  commun  des 
organismes  sociaux  de  cet  ordre  : elles  ne  lardèrent  pas  à 
se  déchirer  elles-mêmes  par  la  guerre  civile,  ce  qui  pro- 
vo([ua  et  facilita  des  interventions  extérieures.  11  s’en- 
suivit une  domination  onéreuse,  oppressive,  qui  bientôt 
réussit  à comprimer  l’essor  des  populations  flamandes.  La 

(1)  Rarlet,  Essai  su7*  Vhisioii'c  du  Commoce  et  de  VIndustTie  de  la  Bel- 
1858. 

(?)  E.  Keclas,  GêoQra2)hic,  Cli.  Barlct,  cit.  Pigeonneau,  Histoire  du 
commerce,  t.  P***. 
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gérance  de  l’Espagne  surtout  fut  pour  les  provinces  bel- 
ges une  cause  majeure  de  ruine.  Elle  paralysa  l’activité 
manufacturière,  et  chassa  du  pays  une  foule  d’artisans, 
qui  s’en  allèrent  porter  en  Angleterre , en  France  , en  Al- 
lemagne , leurs  procédés  et  leurs  industries.  Enfin  le  traité 
de  1648,  qui  ferma  le  port  d’Anvers  au  profit  des  Provin- 
ces-Unies,  porta  le  dernier  coup  à la  prospérité  du  pays. 
Il  ne  fît  plus  que  languir  sous  le  gouvernement  successif 
de  l’Espagne  et  de  FAutriche,  jusqu’au  début  du  dix-neu- 
vième siècle. 

Pourtant,  une  race  aussi  fortement  constituée  ne  pou- 
vait rester  totalement  inactive.  Elle  fit  dans  le  courant  du 
dix-huitièmesiècle  quelques  efforts  pour  se  relever.  Témoin 
cette  compagnie  commerciale  d’Ostende  que  la  jalousie  des 
Anglais  et  le  jeu  compliqué  de  la  politique  autrichienne 
paralysa  dès  ses  débuts.  I/industrie  parvint  à se  réorgani- 
ser dans  une  certaine  mesure,  et  quand,  à la  suite  des  con- 
quêtes de  la  Révolution  la  Belgique  se  trouva  réunie  à la 
France,  l’étendue  du  marché  lui  donna  un  regain  d’acti- 
vité, surtout  lorsque  le  blocus  continental  vint  mettre 
obstacle  à la  circulation  des  produits  anglais. 

En  1815,  la  Belgique  devint  une  annexe  des  Pays-Bas, 
qui  l’entourèrent  d’une  barrière  de  douanes.  C’était  là  une 
politique  contraire  à son  génie  , à ses  intérêts  les  plus  di- 
rects, aussi  l’union  fut-elle  de  courte  durée.  I.a  situation 
était  d’ailleurs  d’autant  plus  pénible  pour  les  Belges,  qu’à 
ce  moment  même  les  circonstances  offraient  à leurs  ap- 
titudes et  à leur  ardeur  traditionnelle  un  magnifique  champ 
d’action. 
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CHAPITRE  II. 


lTnDUSTHIK  moderne  en  RELGIQEE. 


Naissance  et  pi'Ogrùs  de  la  grande  industiie.  — Puissance  de  l’outillage 
général  et  privé.  — Abondance  et  prix  modéré  de  la  main-d’œuvre.  — 
Développement  de  la  prodution. 


I. 

Dans  les  trente  premières  années  de  ce  siècle,  un  fait 
nouveau,  la  propagation  de  la  machine  à v’apeur,  avait  ap- 
porté aux  Belges  une  incomparable  occasion  de  mettre 
complètement  en  valeur  les  richesses  de  leur  pays.  Jus- 
que-là, ils  avaient  dû  tous  leurs  succès  à la  petite  indus- 
trie à la  main,  dont  la  puissance  est  étroitement  limi- 
tée. La  vapeur  les  grands  procédés  de  la  métallui’gie 
contemporaine  devaient  leur  permettre  de  tirer  un  bien 
meilleur  parti  de  leurs  productions  minérales,  tout  en  dé- 
veloppant parallèlement  les  autres  branches  de  l’industrie. 
C’est,  en  effet,  ce  qui  s’est  produit  dès  le  premier  (juart 
du  dix-neuvième  siècle,  mais  surtout  après  1830,  lorsque  l’Es- 
caut eut  été  rouvert  au  commerce,  et  la  Belgique  rendue 
à elle-même  et  au  soin  de  ses  propres  intérêts.  Depuis  ce 
moment,  l’expansion  industrielle  de  ce  pays  s’est  accrue 
d’année  en  année. 

Les  Belgesontsu  se  tlonner  d’abord  un  outillage  public  très 
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complet  et  efficace.  Ils  ont  une  quantité  de  canaux  et  de 
cours  d’eau  navigables  (1),  d’excellentes  routes  (2),  et  des 
chemins  de  fer  développés  : 

Lignes  principales  en  1889  4.470  kil. 

Lignes  secondaires 1.024  — 

Tramways  urbains  ou  ruraux 106  — 

5.600  — 


L’État  exploite  la  plus  grande  partie  des  lignes  princi- 
pales (3.200  kil.),  et  ses  tarifs  sont  fort  avantageux.  Les 


affaires 

suivre  un  développement  régulier. 

comme  le 

P 

S 

I 

prouvent  les  chiffres  suivants  : 

1 

1 

Encaisse 

Billets 

Compte  .S 

1 

i 

métallique. 

Portefeuille. 

en  circulaiion. 

créditeurs. 

\ 

1 ^ 

1 1851. 

fr.  29.200.000 

44.000.000 

50.000.000 

25 . 900 . 000 

> 

i ■ 

U - 

i 1870. 

— 95.600.000 

196.000.000 

202.000.000 

81.300.000 

k 

, 1889. 

— 10.3.600.000 

302.000.000 

401.000.000 

67.000.000 

% 

Le  taux  moyen  de  l’escompte  était  à 4 % en  1851,  il  est 
resté  en  moyenne  au-dessous  de  ce  chiffre  depuis  trente 
ans.  La  valeur  des  effets  escomptés,  qui  était  de  186  mil- 
lions en  1851,  allait  à 2.228.000,000  en  1889.  Il  faut  ajou- 
ter à cela  les  affaires  faites  par  de  nombreuses  sociétés  ou 
bancjues  privées,  et  dont  le  calcul  est  impossible. 

L’outillage  particulier  des  usines  belges  est  en  général  de 
premier  ordre , et  de  grande  puissance.  Elles  employaient 
en  1845  environ  47.000  chevaux-vapeur  ; en  1870,  348.000; 
et  en  1889,  plus  de  859.000,  Les  grands  établissements 
bien  montés  et  dans  tous  les  genres  sont  relativement  nom- 
breux, et  ils  obtiennent  la  main  d’œuvre  à bon  marché 


l'’:- 
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par  suite  de  la  densité  de  la  population,  qui  remplit  les 
ateliers  et  alimente  une  émigration  assez  active.  Voici 
le  taux  maximum  des  salaires  relevés  sur  divers  points  du 


pays  en  1889  (1). 

fr.  c. 

fr.  c. 

Mineurs  de  liouille 

5,65 

Peintres 

5 

Mécaniciens 

5.25 

Cordonnici'  s 

O 

Électriciens 

10 

Selliers 

5.50 

Verriers 

5.90 

Imprimeurs  typographes. 

5 . 70 

Ouvriers  de  chcm.  de  fer. 

5.50 

Tisseurs  de  drap 

3.95 

Couvreurs 

3.10 

Tailleurs 

5 

Ce  sont  là  les  salaires  d’ouvriers  d’élite  et  non  pas 
une  moyenne,  aussi  la  plupart  des  travailleurs  sont-ils 
payés  beaucoup  moins  cher.  Du  reste  les  bons  ouvriers 
ne  manquent  pas;  l’aptitude  traditionnelle,  la  dispense 
très  fréquente  du  service  militaire,  l’abondance  de  la  main- 
d’œuvre  qui  permet  le  choix,  tout  cela  facilite  singulière- 
ment le  recrutement  des  ateliers. 

En  résumé,  la  Belgique  est  riche  en  productions  natu- 
relles, elle  est  fortement  outillée,  et  ne  manque  ni  de  pa- 
trons entreprenants,  ni  d’ouvriers  habiles;  elle  possède 
donc  tous  les  éléments  d’une  fabrication  considérable,  et 
sa  production  paraît  énorme  en  effet  quand  on  la  compare 
à l’étendue  du  pa}'s  et  à la  masse  delà  population. 


11. 


La  production  belge  est,  toutes  proportions  gardées,  su- 
périeure à celle  de  tous  les  autres  États,  l’yVngleterre  mise  à 
part.  Lorsqu'on  parcourt  le  pays  entre  la  Meuse  et  la  mer, 
on  ne  perd  jamais  de  vue  pour  ainsi  dire  les  cheminées  de 


(1)  Co/isiélar  Rcpo?'tSy  18f)l. 
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fabriques.  Sur  certains  points,  elles  sont  aussi  serrées  que 
dans  les  districts  anglais  les  plus  occupés.  « L’industrie  de 
la  Belgique,  ditE.  Reclus,  est,  comme  son  agriculture,  une 
des  plus  actives  de  l’Europe;  quelques-uns  de  ses  dis- 
tricts sont  couverts  de  villes  et  de  villages  formant  d’inter- 
minables agglomérations  d’usines.  C’est  que  le  pays  a non 
seulement  les  traditions  du  travail,  les  procédés  industriels 
légués  par  le  passé,  une  position  centrale  et  des  voies  de 
communication  pour  l’expédition  des  produits;  il  possède 
aussi  en  quantité  les  mines  de  houille,  aliment  principal 
des  fabriques  modernes  ». 

Un  consul  anglais  écrivait  récemment  : « Le  district  de 
Liègeest  essentiellement  industriel.  Les  cheminées  d’usines, 
les  charpentes  des  puits  de  mine  qui  s’élèvent  de  tous  cô- 
tés témoignent  de  l’activité  de  la  région La  Meuse  est 

bordée  de  grands  établissements  pour  le  travail  du  fer,  de 
l’acier,  etc.  en  tous  genres  » (1). 

En  1840  on  avait  recensé  115.000  établissements  indus- 
triels de  toute  nature  et  de  toute  importance,  occupant 
315.000  ouvriers  et  37.000  chevaux-vapeurs.  En  1880, 
les  seules  usines  principales,  au  nombre  de  31.000,  em- 
ployaient 429.000  ouvriers  et  210.000  chevaux-vapeur.  La 
production  a naturellement  réalisé  un  progrès  parallèle. 
Ainsi,  on  estime  que  la  métallurgie  a donné  les  résultats 
suivants  depuis  1845  ; 


Fonte  brute.  Ou  varier  s. 

1845 » tonnes  14.000 

1870 563.000  — 41.000 

1889 832.000  — 44.500 

Fer  en  barres.  Ouvriers. 

1845 62.000  tonnes  3.304 

1870 522.000  — 15.500 

1889 577.000  — 17.400 


(1)  Consular  Reports,  1891. 


Acier. 

1845 2.000  tonnes 

1870 4.000  — 

1889 214.000  — 


3.000 


I^a  verrerie  a fait  des  progrès  analogues.  En  1845  on 
trouvait  en  Belgique  32  usines  avec  2.337  ouvriers.  En  1870 
il  existait  G3  usines  avec  9.417  ouvriers,  en  1889,  les  ver- 
reries étaient  au  nombre  de  58  seulement,  mais  elles  occu- 
paient 20. 2G2  ouvriers;  leur  importance  a donc  beaucoup 
grandi  en  vingt  ans.  Une  autre  grande  industrie  belge,  celle 
des  armes  à feu,  s’est  développée  également  dans  de  larges 
proportions.  En  18  40  le  banc  d’épreuves  de  Liège  a essayé 
212.000  armes  de  tous  genres,  1.124,000  en  1889,  et  plus 
de  2 millions  en  1890.  C’est  la  Belgique  qui  tient  la  tête 
pour  ce  genre  de  fabrication,  et  elle  distance  de  bien  loin 
ses  concurrents.  En  effet,  on  a essayé  en  1889  (1)  : 

A Sainl-Éticnno 'lO.OOO  armes. 

Hirmingiiatn .^ÜO.OOO  — 

Liège 1.124.000  — 


1 : 


! 


La  vieille  industrie  (lamande  de  la  draperie  rencontre 
.«Lir  tous  les  marchés  du  monde  une  redoutable  et  multiple 
('oncurrence,  elle  maintient  cependant  sa  réputation  et 
conserve  une  clientèle.  La  fabrication  des  cotonnades  est 
aussi  fort  active;  les  usines  belges  ont  employé  en  1890  en- 
viron 385.000  balles  venant  surlout  de  l’Inde.  Elles  pro- 
duisent proportionnellement  autant  de  tissus  que  celles  de 
l'5*ance  ou  d’.Mlemagne.  La  filature  et  le  tissage  du  lin  et 
duchanvre  se  maintiennent  avec  vigueur  en  face  de  la  riva- 
lité acharnée  des  fabri([ues  irlandaises.  La  raffinerie , qui 
donnait  en  1850  moins  de  G. 000  tonnes  de  sucre,  en  fournis- 
sait en  1889  environ  180.000  tonnes,  grâce  il  est  vrai  aux 


(I)  COfisula?'  heports^  iSWI. 
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encouragements  de  l’État.  Enfin  on  trouve  encore  en  Bel- 
gique des  tuileries,  des  papeteries,  des  fabriques  de  savon, 
montées  sur  un  grand  pied  et  produisant  par  larges  quan- 
tités. 

Si  l’industrie  belge  est  puissante,  elle  n’en  est  pas  moins 
troublée  par  de  dangereux  remous  socialistes.  Cela  tient 
au  grand  nombre  d’ouvriers  wallons  occupés  dans  les  mi- 
nes. Ceux-ci  appartiennent  à une  formation  moins  forte 
de  beaucoup  que  les  Flamands,  qui  savent  s’associer  pour 
améliorer  leur  sort  (témoin  le  Voruit  de  Gand),  tandis  que 
les  Wallons  se  laissent  prendre  à toutes  les  illusions  du 
socialisme  collectiviste  importé  parles  Allemands  du  sud. 

Ces  indications  rapides  et  approximatives  donnent  bien 
l’impression  d’une  activité  concentrée,  ferme  et  pratique. 
Toutes  les  forces  du  pays  sont  énergiquement  tendues  pour 
obtenir  le  maximun  d’effet;  ses  ressources  naturelles  sont 
exploitées  avec  intelligence,  et  transformées  sur  place  par 
une  classe  industrielle  bien  préparée  et  fortement  outillée. 
Il  est  résulté  de  ce  concours  de  circonstances  une  situation 
économicpie  particulière. 


Extension  des  centres  urbains,  leurs  besoins,  insuffisance  de  la  produc- 
tion agricole  indigène  ; Timportation.  — Caractère  spécial  de  l’industrie 
belge;  rexportatiou.  — Le  commerce  de  transit,  ses  effets.  — Con- 
clusion. 


Les  circonstances  indiquées  tout  à l'heure,  favorisées 
flans  leur  jeu  par  ce  fait  que  depuis  1S30  la  Belgique  a 
vécu  dans  une  paix  profonde,  à l’abri  des  secousses  poli- 
tiques qui  agilaient  ses  voisins,  ontdonc  donnéàla  grande 
industrie  un  large  développement.  Aussi  a-t-elle  pris 
au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années  une  grande 
avance  sur  l’agriculture.  La  majeure  partie  de  la  popula- 
tion s’est  agglomérée  en  masses  industrielles,  qui  ont  foi- 
sonné d’une  extraordinaire  façon.  Selon  L.  Reclus  : « En 
plusieurs  districts  du  pays,  les  groupes  urbains  sont  plus 
nombreux  que  ne  le  sont  les  villages  dans  la  plupart  des 
contrées  de  l’Europe  ».  Aujourd’hui,  les  habitants  des 
villes  l’emportent  de  beaucoup  sur  ceux  des  campagnes.  Il 
est  résulté  de  ce  fait  une  grande  prospérité  pour  la  culture, 
car  elle  trouvait  ainsi,  bien  à sa  portée,  un  marché  si 
étendu  qu’elle  ne  peut  plus  à l’heure  actuelle  suffire  à ses 
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besoins,  La  Belgique  importe  d’une  manière  régulière  du 
blé,  de  la  viande,  et  nombre  d’autres  denrées  alimentaires, 
qui  s’ajoutent  aux  produits  indigènes  déjà  fort  abondants. 
Ce  pays  est  donc  par  nécessité  importateur  de  matières 
premières  et  de  produits  alimentaires.  Voici  quelques  chif 
fres  empruntés  aux  tableaux  de  la  douane,  et  propres 
à fixer  les  idées  à ce  sujet.  En  1889  il  a été  importé,  en 
vue  de  la  consommation  locale  : 


PRODUITS  ALIMENTAIRES  (eiiviron)  : 


Bœufs 

5.105  têtes 

Poissons. . . 

43.800  tonnes 

Moutons  . . . 

108.000  — 

Riz 

54.600  — 

Porcs 

242.700  — 

Sel 

110.000  — 

Bière 

61.000  heclol. 

Viandes. . . . 

19.264.000  kilog. 

Fromages  . . 

4 .972.000  kilos. 

Huiles 

21 .700  tonnes. 

Conserves . . 

3.422.000  — 

Fourrages. . 

63.000  — 

Beurres .... 

12.000.000  — 

Tabac  

9.083.000  kilog. 

Farines  etc. 

80.882.000  — 

Betteraves . 

164.000  tonnes. 

Grains 

1.434.000  tonnes. 

Houblon. . . 

1 .827.000  kilog. 

Légumes . . . 

120.000  — 

Tourteaux. 

35.000  tonnes. 

(F.ufs 

G9. 850. 000  pièces. 

Vins 

203.000  hectol. 

MATIÈRES  PREMIÈRES. 

Houille. . 

tonnes. 

1.005.000 

Métaux  bruis 

tonnes. 

342.000 

Coke. ... 

18.500 

Cuirs  et  peaux 

43.000 

Drilles  et 

chiffons.  . 

23.000 

Pierres  brutes 

47 . 700 

Engrais. . 

82.000 

Résines  et  bitumes. 

03.000 

Textiles  bruts 

155.000 

Bois 574.000 

in.  cubes 

Minéraux 

bruts. . . . 

1.892.000 

On  voit  par  ces  chiffres  approximatifs  que  la  Belgique 
importe  beaucoup  d’articles  divers  qui  lui  sont  indispen- 
sables, soit  pour  alimenter  ses  populations  urbaines,  soit 
pour  compléter  ses  propres  approvisionnements  de  ma- 
tières premières.  Il  est  évident  qu’une  lourde  taxe  doua- 
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ni  ère  établie  .sur  ces  objets  aurait  pour  conséquence  de 
grever  surtout  la  population  industrielle  et  d’élever  les 
prix  de  revient.  11  en  résulterait  pour  l’industrie  un  tort 
considérable,  et  pour  le  pays  pris  dans  son  ensemble  un  ré- 
.sultat  fâcheux.  Voici  pourquoi. 


Il 

i.a  production  industrielle  de  la  Belgique  est  très  supé- 
rieure aux  besoins  de  sa  population.  Pour  s’en  rendre 
compte,  il  suffit  de  se  rappeler  que  pour  un  peu  plus  de 
six  millions  d’âmes,  on  trouve  chez  elle  une  force  motrice, 
une  extraction  charbonnière  et  minérale,  une  fabrication 
métallurgique  et  textile  proportionnellement  plus  actives 
4|u’en  France.  Elle  a donc  besoin  de  débouchés  extérieurs 
pour  écouler  le  surplus  de  sa  production. 

Il  est  à noter  qu’en  règle  générale,  il  lui  est  relativement 
facile  de  trouver  des  clients  au  dehors,  parce  que,  à 
l’exemple  de  l’Angleterre,  elle  fabrique  surtout  des  articles 
communs,  qui  trouvent  de  nombreux  acheteurs  parmi  les 
classes  les  plus  nombreuses  fies  diverses  sociétés.  Ainsi  la 
Belgique  exporte  beaucoup  d’armes  à bon  marché,  de  fer- 
blanterie, de  (jLiincaillerie,  de  tissus  de  qualité  basse  et 
moyenne,  fhle  place  aussi  au  dehors  des  charpentes  en 
fer,  des  boulons  et  autres  articles  du  même  genre,  de  la 
clouterie,  des  fils  métalliques,  des  wagons  de  chemins  de 
fer,  de  la  verrerie  commune.  Les  Belges  exportent  un 
peu  partout  des  verres  à vitres,  des  tuyaux  de  fonte 
j)Our  conduites  d’eau  et  de  gaz,  des  tôles,  des  draps  mi- 
fins  et  fins,  des  toiles  de  lin,  des  filés  fie  laine  qui  vont 
urtout  en  Angleterre  (1).  Le  consul  américain  établi  â 

(1)  Rapports  coi^sulaires  behjcSy  I801-î):>. 
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FÂège,  et  chargé  de  viser  les  factures  des  produits  envoyés 
aux  États-Unis,  évalue  ainsi  les  marchandises  expédiées  en 
1890  à destination  de  son  pays  (1)  : 


fr. 

Armes  à feu 6.325.000 

Lainages 4.400.000 

Peaux  de  mouton 950.000 

Verreries 770.000 

Indigo 355.000 

Acier 300.000 

Zinc 200.000 

Roues  de  wagons 70.000 


Si  l’on  pense  que  presque  tous  ces  articles  ont  eu  à 
payer  des  droits  élevés  à leur  entrée  en  Amérique,  on 
verra  que  leurs  prix  de  revient  et  de  vente  devaient  être 
fort  bas. 

La  Belgique  s’est  créé  des  débouchés  dans  presque  tous 
les  Éltats  du  globe.  Aussi,  « en  aucun  pays  du  monde  le 
va-et-vient  des  marchandises  n’a  pris  une  plus  grande  ra- 
pidité qu’en  Belgique...  Quatre  milliards  et  demi,  plus  que 
le  commerce  d’un  vaste  empire  comme  l’Austro-Hongrie, 
telle  est  la  somme  totale  à laquelle  s’élève  l’ensemble  des 
importations  et  des  exportations  de  la  Belgique  » (2).  Sou- 
vent elle  tient  en  échec  la  puissante  industrie  de  l’x\ngle- 
terre  elle-même.  C’est  le  cas  notamment  pour  les  verres 
communs,  les  tôles  fines,  etc.  On  préfère  sur  certains  mar- 
chés les  produits  belges  aux  articles  anglais. 

Nous  sommes  donc  bien,  cette  fois  encore,  en  présence 
d’un  pays  qui  éprouve  à un  degré  intense  le  double  besoin 
d’acheter  à bon  compte  un  certain  nombre  de  produits  na- 
furels,  et  de  vendre  en  quantité  relativement  considérable 


(1)  Consula7^  Reports^  1891. 

(2)  E.  Reclus,  Géographie- 
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des  arlicles  mannfaclurés.  Ce  second  besoin  esl  accenlué 
d’une  manière  sensible  par  une  circonstance  qui  mérite 
une  observation  spéciale. 


111. 


I.a  belgi((ue  est  par  situation  un  centre  commerçant  de 
premier  ordre,  surtout  depuis  le  développement  des  che- 
mins de  fer.  bile  se  trouve  en  eflet  placée  dans  une  situa- 
tion intermédiaire  entre  l’Angleterre  — qui  est  elle-même 
le  grand  entrepôt  du  globe  entier,  — et  le  reste  del’Europe. 
Aussi  une  bonne  part  des  marchandises  importées  d’Asie, 
d’.Xfrique  et  d’Américjue  à destination  de  l’Allemagne  cen- 
trale, de  la  Suisse,  d’une  partie  de  la  France,  prennent- 
elles  la  voie  d’Anvers  et  des  lignes  belges.  Ce  pays  est  en 
délinilive  une  station  importante  de  l’une  des  grandes 
roules  commerciales  du  monde.  C’est  un  lieu  de  transit,  et 
ce  transit  laisse  aux  mains  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  des  commissionnaires,  des  profils  fort  importants. 
Aussi  la  Ilelgicjue  fait-elle  des  efforts  constants  pour 
retenir  che/  elle  cet  élément  de  prospérité. 

Dans  ce  but,  Anvers,  l’un  des  meilleurs  parmi  les  grands 
]>orls  maritimes,  a été  amélioré  et  outillé  d'une  façon  su- 
périeure. Ses  cjuais  ont  été  refaits,  garnis  de  rails,  de 
grlies,  de  l)igues  à vapeur,  de  cales  de  réparation,  de  han- 
gars, d’enliepùts.  Dans  ces  dernières  années  celte  grande 
place  de  commerce  a vu  i>asser  des  quantités  énormes  de 
grains,  <le  farines,  de  laines,  de  peaux,  de  cafés,  de  pois- 
sons conservés,  de  riz,  de  pétrole,  de  bois  d’œuvre,  de 
produits  alimentaires.  Voici,  d’après  les  tableaux  de  la 
douane  belge,  les  chilfres  représentant  la  valeur  du  tran- 
sit [)our  les  années  : 


. V.  V 5'  a 


I- 


I denrées  alimentaires  et  de  matières  premières.  Il  a donc 

I intérêt  à les  laisser  entrer  sans  obstacle,  an  moins  d’une  ' 

I façon  générale. 

I ‘2°  Elle  fournit  une  production  surabondante  de  pro- 
I duits  fabriqués.  Par  suite,  elle  redoute  médiocrement  la  îm  , 

ij  concurrence  extérieure  sur  son  propre  marché,  et  elle  a #1 

fnnf.  înfprAf  n offrir  anfroft  iinp  lihprfp  ripe; 
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livc.  lin  1857  l’imporLalion  des  matières  premières  est 
devenue  libre.  Enfin  son  tarif  actuel  est  très  modéré.  Les 
droits  ne  dépassent  guère  15  0/0,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  articles  soumis  à l’impôt  indirect  (accise);  souvent  la 
taxe  descend  à 10  et  5 0/0.  Encore  ce  tarif  est-il  réduit  dans 
la  plupart  des  cas  par  les  nombreux  traités  de  commerce 
que  la  Belgique  a signés  avec  tous  les  pays  disposés  à lui 
faire  des  concessions.  Aussi,  pour  un  commerce  total  de  plus 
de  0 milliards  de  francs  en  188Î1,  la  douane  belge  n’a  perçu 
([ue  50  millions  de  francs,  dont  une  grosse  part  revoient  aux 
boissons,  au  café,  au  tabac  et  autres  produits  de  luxe  : 


Café 

Eruils 

Li(Iiiides  alcooliques 
Tabacs 

Total 


francs  2.305.000 

— 1.953.000 

— 1.551.000 

— 6.407.000 


12.216.000 


Telle  est  la  situation  à l’heure  actuelle.  Combien  de 
temps  se  mainliendra-t-elle  encore?  Nul  ne  saurait  le  dire., 
Courlant  il  semble  tjuc  diverses  causes  ; l’épuisement  des 
mines  de  houille  et  de  fer,  la  fermeture  de  certains  pays 
devenus  ultra-protectionnistes,  la  concurrence  de  pays 
l)lus  riches,  comme  les  Etats-Cnis,  les  contlits  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  une  législation  dissolvante  que  la  France 
lui  a transmise,  pourront  amener  dans  un  temps  assez 
proche  une  moditication  profonde  dans  la  condition  in- 
dustrielle de  la  Ilelg’ique.  Elle  devra  dès  lors  orienter  sa 
politique  douanière  dans  le  sens  de  ses  intérêts  nouveaux, 
si  elle  veut  conserver  au  moins  son  indépendance  écono- 
mi(jue,  et  consécutivement  son  autonomie  politique.  Mais 
à l’heure  actuelle,  elle  lutte  encore  sur  presque  tous  les 
marchés  du  monde  avec  une  activité,  une  initiative,  et 
.souvent  un  succès  (jui  pourraient  faire  envie  à plusieurs 
nations  inliniment  pl«is  nombreuses,  et  tout  aussi  bien 
|)(turvues  par  la  nature. 


III.  — LES  PAYS-BAS. 


LA  POLITIQUE  COMMERCIALE. 


CaractèreH  généraux  du  pays.  — L’agxdculture.  — Le  commerce.  — L’in- 
dustrie. — Situation  d’ensemble.  — Politique  douanière. 


Le  petit  royaume  des  Pays-Bas,  désigné  souvent  par  le 
nom  de  la  plus  célèbre  de  ses  provinces,  la  Hollande,  a 
rempli  l’histoire  de  son  nom,  et  dirigé  pendant  un  temps 
la  politique  européenne  au  gré  de  ses  vues  et  de  ses  inté- 
rêts. On  peut  dire  sans  exagération  que  l’esprit  demeure  con- 
fondu, lorsqu’il  rapproche  d’une  telle  destinée  les  condi- 
tions d’existence  de  ce  pays,  dont  une  bonne  moitié  reste 
sans  cesse  à la  merci  des  inondations  maritimes,  les  plus 
terribles  de  toutes,  tandis  que  le  surplus  ne  vaut  pas 
grand’chose.  Le  royaume  actuel  n’a  ni  le  renom,  ni  l’in- 
fluence de  l’ancienne  République  des  Provinces-Unies  ; son 
gouvernement  n’est  plus  en  état  de  peser  sur  la  politique 
générale  comme  le  faisaient  il  y a deux  cents  ans  Leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats  généraux  ; sa  situation  écono- 
mique même  n’est  plus  prédominante  comme  au  dix- 
septième  siècle.  Cependant,  la  Hollande  a conservé  à ce 
dernier  point  de  vue  une  place  importante  dans  le  monde. 
Nous  allons  voir  c[uelle  est  sa  position  actuelle  en  ce  qui 
concerne  l’agriculture,  la  fabrication  et  le  commerce 
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I. 


Le  royaume  des  Pays-Bas  ne  mesure  guère  plus  de 
'33.000  kilomètres  carrés,  encore  une  bonne  partie  de 
cette  surface  est-elle  occupée  par  les  eaux  et  les  bruyères. 
Sur  cet  espace  étroit  vivent  à l’aise  plus  de  4.300.000  ha- 
bitants; si  la  France  était  proportionnellement  aussi  peu- 
plée, elle  nourrirait  plus  de  60  millions  d’âmes.  La  popu- 
lation néerlandaise  se  partage  à peu  près  par  moitié  entre 
les  villes  et  les  campagnes;  on  y trouve  19  villes  de  plus 
de  20.000  âmes,  dont  six  qui  comptent  plus  de  50,000  ha- 


5.  Cette  foule  pressée  demande  ses  moyens  d’exis- 


tence à trois  sources  principales. 

La  première  et  la  plus  ancienne  de  ces  sources  de  re- 
\Vnu,  la  culture,  a atteint  de  bonne  heure  une  abondance 
Remarquable,  et  cependant  le  pays  ne  semblait  guère  des- 
tiné â devenir  une  région  agricole.  La  partie  orientale, 
avec  ses  sables  marécageux,  coupés  de  larges  cours  d’eau 
presque  sans  pente,  souvent  gonflés  et  débordants,  oppose 
à la  culture  de  grandes  difficultés  et  paie  mal  le  travail 
qu’elle  exige  joour  une  production  médiocre.  La  partie  oc- 
cidentale, couverte  de  lacs  et  de  golfes  marins,  d’eaux 
croupissantes,  de  couches  épaisses  de  lourbe,  semblait 
plus  inhospitalière  encore.  Les  colons  saxons  et  frisons, 
premiers  occupants  de  ces  terres  à demi-noyées,  en  ont 
fait  cependant  par  un  travail  merveilleux  des  prairies  et 
des  champs  d’une  productivité  très  considérable. 

« Nulle  part,  dit  F.  Reclus,  l’homme  n’a  dû  lutter  avec 
plus  de  force  et  de  persévérance  contre  la  nature,  et  n’a 
mieux  réussi  â la  discipliner  pour  la  faire  travailler  à son 
service...  Considéré  dans  son  histoire  générale,  aucun 


peuple,  à plus  juste  litre  que  celui  de  la  Hollande,  ne 
mérite  d’être  appelé  grand.  » 

Les  Hollandais  ont  si  complètement  réussi  à améliorer, 
à dessécher,  à étendre  par  leurs  conquêtes  sur  les  eaux 
leur  ingrat  pays,  que  depuis  longtemps  déjà  l’agriculture 
est  devenue  chez  eux  une  industrie  essentiellement  na- 
tionale. « La  Hollande,  dit  encore  Reclus,  estime  contrée 
où  le  travail  agricole  a la  prépondérance,  et  dans  plusieurs 
provinces  la  population  presque  tout  entière  est  dispersée 
dans  les  villages,  les  hameaux,  les  fermes  isolées.  » Le 
type  principal  de  cette  population  agricole  est  celui  du 
moyen  propriétaire  ou  fermier,  constituant  une  classe  vi- 
goureuse, aisée,  éclairée  de  paysans,  pratiquant  surtout 
l’élevage  du  bétail,  ou  la  culture  des  plantes  industrielles  : 
chanvre,  lin,  colza,  tabac;  c’est  ainsi  que  dans  la  verte 
province  de  Groningue,  les  paysans  herbagers  « ont  con- 
servé les  mœurs  simples  de  leurs  ancêtres.  Quoique  pos- 
sédant souvent  plusieurs  tonnes  d’or(l),  ils  ne  dédaignent 
pas  de  surveiller  par  eux-mêmes  tous  les  travaux  des 
champs...  Dans  leurs  bâtiments  immenses  on  trouve  des 
instruments  aratoires  perfectionnés,  puis  parfois  soixante 
ou  soixante-dix  vaches  sur  un  seul  rang,  et  non  loin  de  là 
vingt  superbes  chevaux...  Ces  cultivateurs  sont  à la  tête 
du  pays,  aucune  classe-ne  s’élève  au-dessus  d’eux.  Leur 
culture  ne  les  empêche  pas  de  prendre  une  part  active  à 
l’administration  de  la  chose  publique  (2).  » 

L’élevage  est  d’ailleurs  la  branche  la  plus  importante  de 
l’agriculture  de  ce  pays  humide.  On  y trouve  autant  et 
même  plus  de  bêtes  à cornes  qu’en  France , aussi  la  fa- 
brication du  beurre  et  du  fromage  est-elle  développée 
d’une  façon  pour  ainsi  dire  proverbiale;  les  races  laitières 
de  la  Hollande  sont  classées  parmi  les  meilleures  et  les 

(1)  Tonne  d’or,  somme  de  100.000  floi  ins  de  Hollande. 

(2)  De  Laveleye.  Économie  rurale  de  la  Néei'lande, 
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plus  productives,  grâce  aux  soins  que  l’on  prodigue  depuis 
des  siècles  pour  les  perfectionner  et  pour  développer  chez 
elles  cette  aptitude  spéciale. 

La  richesse  de  l’agriculture  hollandaise,  qui  sait  obtenir 
un  revenu  à l’hectare  supérieur  à celui  de  l’habile  culture 
britannique,  ne  provient  pas  seulement  de  l’énergie  et  de 
l’activité  de  la  race.  Elle  résulte  encore  de  l’étendue  des 
débouchés  offerts  à ses  produits  par  le  développement  des 
centres  urbains  dans  son  voisinage.  Dans  les  Pays-Bas, 
dans  l’Allemagne  du  Nord,  en  Angleterre,  le  commerce 
et  l’industrie  ont  de  bonne  heure  aggloméré  les  habitants 
en  cités  populeuses,  consommant  en  quantités  énormes 
les  denrées  agricoles.  Cette  tendance  n’a  fait  que  croître 
avec  le  temps,  si  bien  qu’aujourd’hui  les  cultivateurs  néer- 
landais trouvent  dans  leurs  grandes  villes  d’.âmsterdam  , 
de  Rotterdam,  de  La  Haye,  et  dans  les  métropoles  indus- 
trielles de  r.\nglelerre,  d’immenses  marchés  toujours  ou- 
verts à leurs  denrées.  Et  de  fait,  la  Hollande  est  un  paj  s 
de  grande  exportation  agricole.  Les  expéditions  annuelles 
de  produits  du  sol  se  chiflrent  par  près  de  sept  cent  mil- 
lions de  francs;  la  plus  grosse  partie  est  envoyée  en  An- 
gleterre, le  reste  se  distribue  entre  un  grand  nombre  d’au- 
Ires  pays,  mais  va  surtout,  naturellement,  dans  les  Etats 
avoisinants,  ou  dans  les  colonies  néerlandaises. 

Nous  aboutissons  ainsi  à un  fait  capital  : les  Pays-Bas 
exportent  en  quantité  des  produits  agricoles.  Celle  pro- 
duction et  le  Iralic  qui  en  résulte  représentent  une  très 
grosse  part  de  la  richesse  nationale,  une  source  énorme  de 
revenus.  Voyons  maintenant  ce  qui  revient  au  commerce 
dans  la  condition  générale  du  pays. 


IL 

La  réputation  commerciale  de  la  Hollande  est  établie, 


elle  aussi,  sur  des  siècles  de  travail  persévérant,  d’initia- 
tive hardie,  de  succès,  et  sur  une  extraordinaire  accumu- 
lation de  richesses.  Au  dix-septième  siècle,  les  Hollandais, 
héritiers  de  Tltalie,  du  Portugal  et  de  la  Hanse  germani- 
que, étaient  les  instruments  les  plus  actifs  du  commerce 
du  monde,  les  ban([uiers  de  l’Europe;  leurs  villes  mari- 
times étaient  autant  d’entrepôts  avec  lesquels  nulle  autre 
cité  ne  pouvait  rivaliser.  Les  capitaux  ne  trouvaient  em- 
ploi qu’à-un  taux  dérisoire  pour  l’époque,  souvent  moins 
de  3 et  se  portaient  avec  empressement  vers  les  en- 
treprises du  dehors.  Les  Pays-Bas  faisaient  alors  l’éton- 
nement et  l’envie  de  leurs  voisins  les  plus  puissants. 

Depuis,  la  situation  relative  de  la  Hollande  a changé. 
Des  calamités  effroyables  ont  gêné  ses  progrès.  Divers 
États,  ses  voisins,  autrefois  ses  clients  obligés,  sont  eux- 
mêmes  devenus  des  centres  puissants  d’affaires,  favorisés 
davantage  par  l’étendue  de  leur  territoire,  le  nombre  de 
leurs  habitants,  les  ressources  de  leur  sol.  A côté  d’eux, 
les  Pays-Bas  ont  perdu  leur  prééminence,  ils  ont  dû  des- 
cendre au  second  rang,  aussi  bien  au  |ioint  de  vue  de  la 
puissance  économique,  qu’à  celui  de  l’influence  politi- 
que. Pourtant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Hollandais 
sont  moins  actifs  qu’aux  temps  héroïques  des  Tromp,  des 
Ruyter  et  des  de  Witt.  Leur  commerce  est  resté  considé- 
rable, il  est  même  infiniment  plus  étendu  qu’au  dix-sep- 
tième siècle,  mais  il  n’a  plus  la  même  importance  relative; 
il  est  en  quelque  sorte  éclipsé  par  l’ombre  colossale  du 
géant  britannique.  Malgré  tout  : « le  commerce  extérieur 
de  la  Hollande  est,  toutes  proportions  gardées,'  un  des 
plus  actifs  qu’il  y ait  au  monde...  Le  mouvement  général 
du  trafic  est  en  proportion  quatre  fois  plus  considérable 
que  celui  de  la  France  (1).  » 


(i)  Reclus,  Géocjraphie. 
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Ce  commerce  est  alimenté  par  trois  éléments  d’impor- 
tance différente.  Le  premier  est  fourni  par  la  production 
locale.  Nous  savons  déjà  ce  que  vaut  la  production  agri- 
cole, j’étudierai  tout  à l’heure  ce  que  donne  l’indus- 
trie. Le  second  élément  provient  du  transit  et  du  com- 
merce de  commission,  que  les  Hollandais  pratiquent  sur 
une  vaste  échelle,  grâce  à leur  position  intermédiaire.  Le 
troisième  enfin  est  tiré  de  la  production  coloniale;  il  est 
nécessaire  que  nous  nous  y arrêtions  un  instant. 

La  Hollande  figure  parmi  les  premiers  pays  colonisa- 
teurs. Elle  a occupé  autrefois  des  comptoirs  considérables 
dans  rinde,  et  conquis  des  royaumes  en  Asie  et  en  Afri- 
<|ue.  Son  empire  colonial  a diminué  depuis  au  profit  de 
l’Angleterre,  mais  il  paraît  encore  énorme  si  on  le  com- 
pare à la  métropole.  Les  diverses  possessions  néerlan- 
daises de  l’archipel  indien,  des  Antilles  et  de  la  Guyane, 
réunissent  une  population  de  plus  de  30  millions  d’âmes. 
Elles  produisent  en  quantité  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  le 
poivre,  la  gutta-percha,  l’étain,  le  cacao,  l’indigo,  le  riz, 
le  thé,  les  écorces  médicinales,  les  peaux,  les  bois  de  tein- 
ture. En  1880,  les  ports  des  Indes  orientales  seulement  ont 
été  visités  par  plus  de  3,000  vapeurs  et  2,000  voiliers,  por- 
tant plus  de  8 millions  de  tonnes,  et  la  valeur  des  expor- 
tations des  îles  a été  estimée  à 200  millions  de  florins,  en- 
viron oOO  millions  de  francs.  Yoici  d’ailleurs  l’énumération 
approximative,  donnée  par  un  consul  anglais,  de  l’expor- 
tation de  Java,  année  moyenne  : 


Suci'C..  environ. 

350.000  tonnes. 

Étain , . . • 

3.900  tonnes. 

Tabac. ...  — 

13.000  — 

Café 

23.C00  — 

Riz — 

30.000  — 

Peaux .... 

2.500  — 

Indigo. ...  — 

G. 000  — 

Thé 

3.000  — 

Cacao — 

780  — 

Poivre  . . . 

1.800  — 

Quinquina.  — 

1.800  — 

etc.  etc. 

L’ensemble  est  estimé  à environ  sept  millions  sterling. 
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à peu  près  165  millions  de  francs.  Cette  île  est  d’ailleurs 
en  bonne  voie  de  développement.  On  y a organisé  notam- 
ment de  vastes  plantations  d’arbres  à quinquina  (environ 
30  millions  de  plants  en  1887).  La  Guj^ane  fournit  aussi 
du  sucre  , mais  surtout  du  rhum  et  du  cacao.  Tout  cela 
alimente  un  mouvement  commercial  très  considérable. 

Ces  divers  éléments  combinés  représentent  une  accumu- 
lation de  produits  bien  des  fois  supérieure  à la  consom- 
mation de  la  Néerlande  ; le  pays  est  donc  obligé  de  re- 
chercher au  dehors  des  débouchés  étendus  afin  de  placer 
l’excédent  de  sa  production  intérieure  ou  coloniale.  En 
outre,  par  sa  position  géographique,  par  ses  traditions 
établies,  par  ses  relations  faites,  il  est  porté  à demander 
au  commerce  international  un  large  supplément  de  béné- 
fices. Telle  est  la  conclusion  qui  se  dégage  des  faits  relatifs 
au  commerce.  Voyons  maintenant  ceux  qui  concernent 
l’industrie. 


lïl. 


La  Néerlande  n’est  pas  favorisée  par  la  nature  au  point 
de  vue  industriel.  Son  sol  ne  fournit  pas  une  bien  grande 
variété  de  matières  premières;  le  mouton  vient  mal  sur 
ce  terrain  spongieux  ; la  prairie  occupe  les  meilleures  terres. 
Dans  le  sous-sol,  on  ne  trouve  guère  de  minéraux  ; un  peu 
de  charbon,  mais  bien  peu  (38.000  tonnes  en  1890);  pas 
de  métaux.  La  force  motrice  naturelle  est  presque  nulle 
dans  ce  pays  plat,  où  les  rivières  sont  paresseuses  ; on  a 
bien  le  vent,  qui  fait  mouvoir  les  pompes  des  polders  et 
quelques  paires  de  meules,  mais  il  est  trop  capricieux  pour 
convenir  aux  besoins  de  la  grande  industrie. 

A côté  de  ces  causes  d’infériorité,  il  faut  noter  aussi  les 
faits  favorables.  Si  la  Hollande  manque  de  matières  pre- 
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mières,  ractivité  de  son  commerce  lui  permet  de  se  les 
procurer  dans  de  bonnes  conditions.  A ce  point  de  vue  il 
n’est  pas  de  pays  en  Europe  qui  puisse  se  contenter  des 
produits  de  son  propre  fonds.  Ainsi,  les  Hollandais  ont  à 
leur  portée  les  bois  et  les  fers  de  la  Suède,  les  chanvres  et 
les  lins  de  la  Russie,  les  grains  d’Allemagne;  elle  est  ou- 
tillée pour  importer  à bon  compte  le  jute  indien,  le  coton 
américain,  les  laines  d’Australie.  Quant  à la  force  motrice, 
elle  peut  lui  venir  à bas  prix  des  charbonnages  de  la  Bel- 
gique ou  de  la  Ruhr  par  les  chemins  de  fer  et  surtout  par 
la  batellerie.  Donc  la  position  de  la  Hollande,  sans  être 
aussi  bonne  que  celle  de  certains  autres  pays  au  point  de 
vue  de  la  fabrication,  prête  cependant  à un  développement 
industriel  notable.  L’énergie  propre  de  la  race  lui  a permis 
en  etl'et  de  vaincre  les  difficultés  et  de  puiser  à celte  im- 
portante source  de  profits. 

.\u  temps  où  le  travail  était  conduit  ci  peu  près  exclu- 
sivement à la  main,  les  artisans  hollandais  avaient  une 
réputation  européenne  pour  certains  produits  fabriqués  : 
les  toiles  fines  de  chanvre  et  de  lin,  les  draps  de  luxe,  les 
velours  de  soie,  les  broderies  et  dentelles.  On  voit  que  leur 
production  avait  un  caractère  marqué  de  richesse,  de 
luxe.  Ce  fait  s’explique  par  le  développement  des  fortunes 
dans  ce  pays  de  grand  commerce.  Les  opulents  bourgeois 
des  cités  néerlandaises,  les  riches  cultivateurs  du  plat 
pays,  recherchaient  pour  leurs  habitations,  simples  jus- 
qu’à la  sévérité  à l’extérieur  et  très  luxueuses  au  dedans, 
les  étoffes  les  plus  lielles,  les  meubles  habilement  travaillés, 
les  ustensiles  précieux  à la  fois  par  la  façon  et  par  la  ma- 
tière employée,  les  faïences  décorées,  les  peintures.  De  là 
cet  épanouissement  artistique  si  remarquable,  et  sensible 
jusque  dans  les  produits  de  l’industrie.  Il  en  subsiste  un 
vestige  intéressant  à Amsterdam , dont  les  250  tailleries 
de  diamants  forment  un  groupe  unique  au  monde. 


Depuis  le  dix-septième  siècle,  les  crises  politiques  et 
économiques  dont  la  Hollande  a tant  soufïert  ont  bien 
changé  la  face  des  choses.  La  fabrication,  ruinée  par  la 
guerre,  les  impôts,  la  concurrence,  a perdu  sa  réputation 
supérieure,  ses  caractères  propres  et  son  importance  re- 
lative. De  nos  jours,  elle  s’est  relevée  sous  une  autre  forme. 
Aujourd’hui,  les  industries  hollandaises  sont  surtout  celles 
qui  opèrent  sur  les  matières  premières  fournies  par  l’agri- 
culture, comme  les  fromageries,  distilleries,  brasseries, 
sucreries,  ou  celles  qui  doivent  leur  existence  à des  con- 
ditions locales  spéciales,  comme  la  pêche  et  ses  travaux 
accessoires,  ou  enfin  celles  qui  répondent  aux  besoins  du 
commerce  et  de  la  navigation,  comme  la  construction  ma- 
ritime. Ce  sont  là  du  reste  des  branches  très  anciennes  de 
l’activité  locale.  Elles  ont  seulement  profité  du  développe- 
ment général  du  pays,  de  l’extension  considérable  des 
débouchés,  des  procédés  nouveaux  et  de  l’outillage  per- 
fectionné acquis  de  nos  jours. 

A côté  de  ces  vieilles  industries  rajeunies  et  renforcées 
par  les  éléments  modernes,  des  centres  actifs  et  tout  à fait 
nouveaux,  tant  par  l’organisation  que  par  la  force  de  pro- 
duction se  sont  organisés  sur  divers  points.  Ainsi  dans  le 
Noord-Brabant,  entre  la  frontière  belge  et  la  Meuse,  les 
Hollandais  ont  fondé  des  filatures  et  des  tissages  de  lin  et 
de  laine,  des  manufactures  de  quincaillerie,  des  forges. 
Dans  rOverijssel  et  la  Drenthe,  on  rencontre  des  filatures 
de  coton,  des  teintureries,  des  blanchisseries.  L’énergie  de 
la  race,  la  modicité  des  charges  fiscales,  la  faible  exten- 
sion du  service  militaire,  la  proximité  des  centres  char- 
bonniers belges  et  allemands,  le  développement  des  moyens 
de  transport  à bon  marché,  ont  facilité  beaucoup  la  créa- 
tion et  les  progrès  de  ces  usines,  qui  travaillent  surtout 
pour  le  marché  intérieur,  les  colonies  néerlandaises,  et  un 
peu  pour  la  Belgique  et  le  Zollverein.  Mais  quoi  qu’on 
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fasse,  ces  industries  restent  en  quelque  sorte  accessoires, 
complémentaires,  c’est  à peine  si  elles  absorbent  un  cin- 
quième du  personnel  ouvrier  dont  le  pays  dispose.  C’est 
que,  malgré  tout,  elles  gardent  un  caractère  un  peu  artifi- 
ciel dans  ce  pays  essentiellement  agricole  et  commerçant. 

Vo}mns  maintenant  quelles  conclusions  générales  il  con- 
vient de  tirer  de  cet  ensemble  de  faits. 


IV. 


Il  ressort  de  l’e.xposé  qui  précède  trois  conclusions  très 
nettes  qui  tendent  au  môme  résultat. 

D’abord,  la  Hollande  est  un  pays  à production  agricole 
surabondante.  Cette  production  présente  du  reste  un  ca- 
ractère spécial  très  important  : elle  comprend  pour  une 
proportion  considérable  des  articles  ayant  subi  un  travail 
industriel  très  marqué,  comme  les  dérivés  du  lait  ; beurre 
et  fromage.  Ce  travail  leur  donne  une  valeur  plus  grande 
et  procure  un  surcroît  de  profit.  Pour  écouler  l’excédent 
de  leur  production  agricole,  les  Pays-Bas  ont  besoin  de 
l’étranger.  D’ailleurs,  ils  ne  craignent  guère  la  concurrence 
extérieure,  et  cela  pour  deux  raisons.  La  première  et  la 
plus  importante  vient  de  ce  fait  que  les  Hollandais  sont 
favorisés  par  leur  vieille  expérience,  par  leur  organisation 
sociale,  par  les  qualités  propres  de  leur  pays,  qui  rendent 
bien  difficile,  sinon  impossible,  la  lutte  contre  les  produits 
indigènes.  En  second  lieu  les  cultivateurs  néerlandais  ont 
à leurs  portes  des  marchés  doués  d’une  puissance  d’ab- 
sorption telle,  qu’il  est  à peu  près  impossible  à chacun  des 
pa^'S  voisins  de  suffire  isolément  à ses  besoins.  Dans  ces 
conditions,  la  Hollande  a tout  intérêt  à se  ménager  autant 
que  possible  l’ouverture  de  tous  ces  pays  en  leur  offrant 
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par  réciprocité  l’accès  de  son  propre  marché , dont  elle 
restera  toujours  maîtresse.  Les  intérêts  agricoles  du  pays 
sont  donc  en  définitive  libre-échangistes. 

Quant  au  commerce,  il  a,  lui  aussi,  sa  physionomie  ori- 
ginale. Il  est  alimenté  d’abord  par  ces  produits  agricoles 
qui  n’ont  pas  besoin  de  protection,  puis  par  des  articles 
empruntés  à l’étranger  et  aux  colonies,  ne  représentant 
aucun  travail  local,  et  que  l’on  a tout  intérêt  à laisser 
entrer  en  franchise,  afin  de  réaliser  sous  forme  de  com- 
missions ou  de  bénéfices  de  revente  des  profits  impor- 
tants. En  troisième  lieu  viennent  les  produits  de  l’indus- 
trie locale  ; cette  division  est  du  reste  la  moins  importante 
de  beaucoup.  Nous  constatons  ainsi  que  la  grande  masse 
des  articles  échangés  parle  trafic  hollandais  n’a  nul  besoin 
de  protection,  bien  au  contraire.  Un  tarif  douanier  élevé 
arrêterait  net  le  commerce  d’intermédiaire  qu’il  pratique 
sur  une  large  échelle  et  avec  grand  profit. 

Reste  l’industrie.  Nous  avons  vu  comment  elle  se  sub- 
divise en  deux  parties  distinctes.  La  première  comprend  : 
les  industries  agricoles,  dont  je  viens  de  constater  la  ten- 
dance vers  le  libre-échange;  la  pêche  qui,  grâce  au  voi- 
sinage de  la  mer  du  Nord  et  à la  législation  locale  (1), 
fournit  aussi  beaucoup  à l’exportation;  la  construction 
maritime,  qui  trouve  ses  clients  surtout  à l’intérieur.  La 
protection  est  inutile  a toutes  ces  catégories.  La  seconde 
partie,  qui  renferme  la  grande  industrie  proprement  dite, 
est  couverte  dans  une  certaine  mesure  par  les  avantages 
locaux  énumérés  plus  haut,  qui  lui  ont  permis  de  se  cons- 
tituer et  de  vivre  vigoureusement  jusqu’à  ce  jour.  Mais 
d’ailleurs,  si  elle  en  était  réduite  à implorer  une  protec- 


(1)  L’industrie  de  la  poche  a été  un  moment  déprimée  par  le  système  de 
l’inscription  maritime  au  point  que  le  Gouvernement  dut  lui  attribuer  des 
primes.  Depuis  25  ou  30  ans  on  a supprimé  primes  et  restrictions.  Après 
une  courte  période  de  crise,  la  pêche  a repris  une  activité  remarquable. 
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lion  douanière,  il  serait  bien  difficile  au  gouvernement 
néerlandais  de  faire  droit  à ses  réclamations.  En  effet, fer- 
mer la  frontière  aux  tissus,  aux  produits  métalliques, 
aux  faïences,  porcelaines  et  verreries,  aux  confections  du 
dehors,  ce  serait  porter  un  coup  mortel  à cet  immense 
commerce  intermédiaire  qui  fait  la  fortune  d’Amsterdam 
et  de  Rotterdam.  Ce  serait  sacrifier  une  branche  principale 
de  l’activité  nationale  aux  intérêts  d’une  branche  secon- 
daire. Une  telle  manière  de  faire  n’est  évidemment  pas  dans 
la  nature  des  clioses. 

On  peut  s’expliquer  maintenant  pourquoi  la  Hollande 
est  un  pays  libre-échangiste.  Comme  l’Angleterre,  comme 
la  Belgique,  elle  a de  bonnes  raisons  pour  cela.  La  grande 
industrie  proprement  dite  n’y  est  pas,  il  est  vrai,  prépon- 
dérante, mais  l’énergie  de  la  race  y supplée  en  demandant 
à la  culture  et  au  commerce  des  ressources  abondantes, 
(|ue  ne  connaissent  point  les  pays  à production  naturelle 
prépondérante,  dont  je  parlerai  plus  loin.  Son  tarif  doua- 
nier est  exclusivement  fiscal;  les  produits  agricoles  et  les 
matières  premières  ne  paient  rien;  les  produits  fabriqués 
non  déclarés  pour  le  transit  acquittent  un  droit  léger 
de  5^.  Sur  12(1  millions  de  florins  de  recettes  budgé- 
taires, le  Trésor  ne  tire  guère  plus  de  5 millions  de  florins 
des  taxes  douanières,  pour  un  mouvement  commercial 
énorme.  Le  libre-échange  de  l’Angleterre  elle-même  est 
moins  large  que  celui  de  la  Hollande,  car  elle  obtient  de 
ses  douanes  un  gros  revenu.  Cependant  il  existe  entre 
la  politique  économique  des  deux  pays  beaucoup  de  res- 
semblance, parce  que  de  part  et  d’autre  les  intérêts,  quoi- 
*|ue  un  peu  différents,  s’accordent  pour  rendre  profitable 
le  système  de  la  liberté  à peu  près  absolue  des  échanges. 
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IV.  — PAYS  SCANDINAVES. 


PETITS  PEUPLES,  GRANDS  RÉSULTATS. 


Le  Danemark.  Condition  générale  : agriculture,  commerce,  industrie.  — 
La  Norvège.  — Industrie  de  la  pêche.  — La  Suède.  Productions  natu- 
relles. — Industries  locales.  — Observations  d’ensemble. 


Les  pays  Scandinaves  occupent  en  Europe  une  situa- 
tion, politiquement  fort  considérable  autrefois,  et  qui  n’est 
pas  sans  importance  économique  aujourd’hui.  Les  histo- 
riens marquent  souvent  leur  surprise  de  voir  que  ces  trois 
faibles  Etats,  qui,  unis,  représenteraient  une  force  nota- 
ble, en  possession  de  l’une  des  portes  du  vieux  monde, 
n’aient  jamais  pu  former  entre  eux  une  combinaison  du- 
rable. L’orageuse  et  passagère  union  de  Kalmar  (1397- 
1523)  fut  pour  eux  une  cause  de  faiblesse  plutôt  que  de 
puissance,  et  elle  ne  s’est  pas  renouvelée.  La  Norvège, 
dominée  tour  à tour  par  ses  voisins,  n'a  jamais  supporté 
volontiers  leur  domination.  Sa  faiblesse  pourtant  a depuis 
de  longs  siècles  et  jusqu’en  1813  lié  ses  destinées  à celles 
du  Danemark,  à celles  de  la  Suède  ensuite.  Mais  toujours 
elle  s’est  efforcée  de  garder  tout  au  moins  l’autonomie  de 
ses  intérêts  matériels.  Elle  y est  parvenue  surtout  en  ce 
siècle-ci,  et  dans  la  réalité  des  faits,  elle  se  gouverne  à 
sa  guise  sous  le  haut  patronage  de  son  souverain  le  roi  de 
Suède.  Les  trois  pays  ont  donc,  en  somme,  gardé  leur 
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pliysionomie  propre  et  leur  vie  individuelle.  Ce  phéno- 
mène est  explicable  par  la  différence  des  situations  écono- 
iniffues.  Chose  singulière,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège  sont  portés  par  les  circonstances  à suivre  une 
même  politique  douanière;  il  semble  cjue  des  nuances 
seulement  les  séparent,  et  que  par  conséquent  la  combi- 
naison de  leurs  intérêts  et  de  leur  force  politique  serait 
chose  aisée.  Il  n’en  est  rien  pourtant,  parce  que  ces  nuan- 
ces sont  assez  profondes  pour  amener  des  oppositions 
inconciliables,  causes  permanentes  de  division,  obstacles 
suffisants  pour  arrêter  toutes  les  tentativ'^es  faites  récipro- 
quement pour  unifier  les  nations  Scandinaves.  C’est  ce  que 
je  vais  montrer  en  peu  de  mots,  sans  sortir  de  mon  su- 
jet principal,  tant  ces  éléments  se  tiennent  de  près. 


I. 


Le  Danemark,  tout  petit  pays  bien  situé  pour  le  com- 
merce, est  favorisé  par  la  nature  à certains  points  de  vue. 
l.e  sol,  parfois  marécageux,  est  en  général  fertile,  sous  un 
climat  un  peu  liumide  et  froid,  très  favorable  à la  produc- 
tion de  l’herbe,  et  aussi  de([uelques  plantes  industrielles: 
lin,  chanvre,  houblon,  colza,  tabac.  En  revanclie,»  on  ne 
trouve  dans  les  entrailles  de  la  terre  ni  charbon  ni  métaux. 
On  s’explique  donc  que  l’agriculture  ait  ici  le  pas  sur  la 
fabrication.  Les  trois  cinquièmes  de  la  population  vivent 
de  la  culture  ou  des  industries  de  la  ferme,  spécialement 
de  la  laiterie.  Toutes  proportions  gardées,  dit  Elisée 
Reclus,  le  Danemark  est  le  pays  de  l’Europe  qui  possède 
le  plus  de  bêtes  à cornes.  Le  petit  bétail  y est  aussi  très 
nombreux. 

Les  bestiaux,  les  beurres  et  les  fromages,  les  légumes, 
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les  fruits,  les  céréales  même,  sortis  des  fermes  danoises, 
trouvent  un  large  marché  dans  ces  vastes  métropoles 
commerciales  avec  lesquelles  le  pays  est  en  constantes 
relations.  Hambourg  et  Brême,  Londres  surtout,  sont  des 
clients  de  premier  ordre,  aux  besoins  toujours  larges, 
dont  les  commandes  répandent  dans  tout  le  Danemark 
l’aisance,  sinon  la  richesse.  La  fermeture  de  ces  marchés 
serait  la  ruine  des  propriétaires  danois,  car  les  débouchés 
intérieurs  sont  insulïisants  de  beaucoup  pour  absor- 
ber la  production  locale.  L’agriculture  danoise,  comme 
celle  de  la  Hollande,  est  donc  essentiellement  expor- 
tatrice. 

A côté  de  cette  première  source  de  i^rofît,  en  voici  une 
autre  dont  les  caractères  économiques  ont  la  même  ten- 
dance. La  pêche  est  pour  le  Danemark  une  grande  indus- 
trie nationale.  Dans  ses  lacs  marins,  dans  les  estuaires  de 
ses  fleuves  minuscules,  dans  les  parages  V'Oisins  de  la  mer 
du  Nord  et  de  la  Baltique,  les  marins  danois  trouvent  par 
bancs  la  morue,  le  hareng,  le  merlan,  le  saumon,  etc.  Ces 
poissons,  conservés  par  le  sel  et  la  fumée,  donnent  lieu 
à un  commerce  d’exportation  considérable,  ce  commerce 
se  défend  de  lui-même  par  les  conditions  si  favorables  de 
la  pêche  danoise,  et  recherche,  comme  l’agriculture,  des 
débouchés  extérieurs,  c’est-à-dire  la  liberté. 

En  troisième  lieu,  le  Danemark,  si  bien  situé  pour  inter- 
venir dans  les  relations  maritimes  établies  entre  l’occident 
et  le  nord-est  de  l’Europe,  se  livre  activement  à l’industrie 
des  transports  maritimes,  au  transit  et  au  commerce  de 
commission  ou  d’intermédiaire.  Proportionnellement,  les 
Danois  font  plus  d’affaires  chaque  année  que  la  France,  à 
leur  grand  profit.  Voici  encore  un  élément  de  travail  qui 
réclame  une  grande  liberté  d’allures.  La  protection  ne  le 
servirait  23as,  et  ne  tarderait  guère  à le  paralyser. 

Vient  enfin  l’industrie.  Le  Danemark  ne  i^ossède  ni 
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houille  (on  a trouvé  cfuelques  petits  gisements  clans  l’île 
de  Bornholm),  ni  fer,  ni  autres  métaux;  ses  cours  d’eau 
sont  faibles  et  lents,  impropres  à fournir  une  force  mo- 
trice notable.  La  fabrication  ne  trouve  donc  pas  là  un  mi- 
lieu favorable,  d’autant  plus  qu’il  est  fort  étroit.  Aussi  est- 
elle  restée  faible.  En  dehors  des  industries  agricoles,  on 
ne  trouve  guère  Cjue  des  brasseries  et  distilleries,  quelques 
petites  fabriques  de  draps  grossiers,  ou  d’ustensiles  cou- 
rants. D’ailleurs,  l’industrie  ménagère  y est  encore  très 
développée.  Ainsi  « dans  le  Julland,  les  paysans  font 
eux-mêmes  la  toile  dont  ils  s’habillent,  les  bas,  les  bonnets, 
les  camisoles  qu’ils  portent,  et  la  poterie  dont  ils  se  servent 
pour  la  cuisine.  Les  enfants  commencent  à filer  dès  leur 
cinc|uième  année,  les  femmes  portent  partout  leur  travail 
avec  elles  » (1).  Pour  le  surplus  et  pour  l’approvisionne- 
ment des  villes,  le  Danemark  importe  des  articles  manu- 
facturés qu’il  n’a  aucun  intérêt  à repousser,  puisque  sa 
population,  absorbée  par  la  culture,  la  pêche  ou  le  com- 
merce, ne  recherche  guère  les  profits  industriels.  Ici  encore 
la  préférence  doit  aller  vers  la  liberté. 


IL 


La  Norvège  se  différencie  du  Danemark  par  des  traits 
importants.  D’abord,  l’élément  économique  prédominant 
n’est  plus  ici  la  culture,  c’est  plutôt  la  pêche,  car  la  mon- 
tagne, d’une  part,  la  mer,  de  l’autre,  font  étroit  le  do- 
maine du  laboureur.  L’exploitation  du  sol  n'est  pas 
cependant  sans  intérêt.  Une  petite  partie  de  la  population 
9’y  adonne  comme  métier  principal;  elle  vient  en  aide 


(I)  Dict,  de  0*.Ofjy*ap}iie^  publié  par  Vivien  de  Sainl-Marlin. 
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aux  autres  comme  ressource  secondaire.  La  culture 
exporte  même  ses  produits  au  dehors,  notamment  en  An- 
gleterre. Néanmoins,  il  est  certain  que  près  des  99  cen- 
tièmes du  pays  échappent  à ses  efforts,  et  restent  livrés  à. 
la  forêt,  aux  eaux  accumulées,  aux  marais,  aux  landes, 
aux  rochers  et  aux  glaciers. 

Quant  à la  pêche,  son  importance  est  immense.  Des 
milliers  de  bateaux  poursuivent  la  morue,  le  hareng,  le 
saumon,  le  maquereau  dans  les  eaux  voisines,  et  la  ba- 
leine jusque  dans  les  mers  du  pôle.  C’est  par  millions  que 
les  poissons  sont  expédiés  frais  ou  salés,  fumés,  conservés 
en  boîtes  ou  séchés.  Le  produit  n’est  pas  très  rémunéra- 
teur; il  fait  vivre  pourtant,  avec  l’aide  des  ressources 
accessoires  offertes  par  la  culture,  un  bon  nombre  de  pê- 
cheurs, et  enrichit  beaucoup  de  commerçants  dans  les 
ports  norvégiens. 

La  Norvège  trouve  encore  une  ressource  naturelle  bien 
précieuse  dans  les  vastes  forêts  qui  recouvrent  ses  mon- 
tagnes. L’exploitation  et  le  commerce  du  bois  d’œuvre  ont 
pris  depuis  trente  ou  quarante  ans  une  e.xtension  colossale. 
En  s’ajoutant  au  commerce  des  produits  de  la  pêche,  le 
trafic  des  bois  a fourni  à cette  énergique  population  de 
matelots  une  belle  occasion  de  travail  et  de  profils.  La 
marine  norvégienne  est  immense.  Le  pavillon  de  ce  petit 
pays  à demi  glacé  flotte  partout.  Aucun  Etat  au  monde  ne 
possède,  toutes  proportions  gardées,  une  marine  de 
commerce  égale  à la  sienne  ; mais  il  emploie  peu  la  vapeur, 
il  se  borne  à l’exploitation  des  ressources  que  la  nature 
lui  offre.  Aussi  n’est-il  guère  de  parages  aussi  animés 
que  ceux  de  la  cote  norvégienne,  au  moins  dans  la  partie 
méridionale. 

« Toutes  les  villes  de  la  côte  au  sud  et  à l’ouest  de 
Christiania  sont  des  villes  de  commerce  expédiant  à l’é- 
tranger des  planches  et  des  minerais  comme  Drammen, 
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du  poisson  comme  Stavanger.  Une  étonnante  activité 
maritime,  comparable  à celle  que  l’on  voit  aux  abords  des 
grands  ports  anglais,  se  montre  dans  tout  le  Skager  Ilak, 
et  pardelàle  Lindesnœs jusqu’à  Stavanger  (1).  » Du  reste, 
les  marins  norvégiens  se  font  entrepreneurs  de  transports 
en  tous  pays,  et  tirent  de  là  des  profits  importants, 

La  pêche  et  l’industrie  des  transports  maritimes  sont 
tellement  favorisées  par  l’état  du  milieu,  que  la  Norvège 
ne  peut  craindre  à ce  point  de  vue  aucune  compétition,  et 
(|u’elle  se  dispense  aisément  de  toute  protection  doua- 
nière. D’autre  part,  les  objets  manufacturés  lui  font 
défaut,  car  la  grande  industrie  est  chez  elle  chose  d’ex- 
ception. Elle  a des  minerais  et  du  bois,  mais  peu  de 
charbon  de  terre,  peu  d’espace  disponible  pour  les  grandes 
manufactures;  son  rude  climat  est  encore  un  obstacle  à 
la  création  des  usines.  La  force  hydraulique  abonde, 
mais  elle  se  trouve  en  pays  abrupt,  et  la  glace  la  para- 
l^^se  bientôt  et  longtemps.  Du  reste,  la  clientèle  locale  est 
peu  étendue.  Elle  se  réduit  aux  villes,  rares  et  petites.  Le 
paysan  confectionne  le  plus  souvent,  pendant  les  longues 
soirées  d’hiver,  les  objets  dont  il  a besoin.  Les  citadins 
demandent  donc  au  dehors  les  articles  fabriqués  dont  ils 
manquent.  Leur  intérêt  direct  est  de  les  obtenir  à bon 
compte,  et  l’on  conçoit  que  la  liberté  des  échanges,  déjà 
favorable  à leur  commerce  de  poisson,  de  bois,  de  mi- 
nerais, favorise  pleinement  leurs  intérêts. 


III 


En  Suède,  le  territoire  propre  à la  culture  est  infini- 
ment plus  étendu  qu’en  Norvège.  On  estime  que  la 

(I)  Reclus,  Géographie. 
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quinzième  partie  de  cet  immense  pays  est  utilisée  par 
le  cultivateur.  Le  reste  est  couvert  de  forêts,  de  marais 
dans  le  sud,  de  toundras  ou  steppes  de  mousse  dans  le 
Nord.  Des  efforts  récents  ont  étendu  le  domaine  de  la 
charrue  ; les  forêts  s’éclaircissent,  les  marécages  sont  des- 
séchés. C’est  qu’en  effet,  les  produits  du  sol  trouvent  un 
débouché  fructueux  dans  les  centres  industriels  d’Alle- 
magne et  surtout  d’Angleterre.  Les  deux  tiers  au  moins 
de  la  population  (environ  o millions  d’âmes),  sont  ab- 
sorbés par  le  travail  des  champs.  Une  forte  race  de  pay- 
sans propriétaires,  ou  tenanciers  à long  terme,  forme 
la  majorité  du  peuple  suédois,  et  tire  bon  parti  de  la 
terre  qu’elle  cultive,  sans  cependant  obtenir  les  résultats 
étonnants  de  l’agriculture  flamande  ou  hollandaise.  Ces 
pa^'Sans  craignent  d’ailleurs  assez  peu  la  concurrence 
extérieure,  car  la  bonne  qualité  du  sol,  l’abondance  et 
le  bon  marché  de  la  main-d’œuvre,  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  vivent  de  leurs  fonds  sans  acheter  presque  rien 
au  dehors,  atténuent  singulièrement  pour  eux  les  dangers 
de  cette  concurrence. 

La  Suède  tire  aussi  de  la  pêche  de  notables  ressources, 
mais  elle  est  moins  bien  placée  que  le  Danemark,  et  sur- 
tout que  la  Norvège  pour  exercer  cette  industrie;  aussi 
n’est-elle  point  principale  comme  dans  les  autres  pays 
Scandinaves.  Une  source  beaucoup  plus  riche  de  profits 
réside  dans  les  forêts  immenses  dont  une  grande  partie 
du  pays  est  revêtue,  et  dans  les  amas  de  minerais 
métalliques:  fer,  cuivre,  zinc,  nickel,  argent,  etc., que  l’on 
rencontre  presque  partout.  Pour  le  fer  seulement,  près 
de  sept  cents  exploitations  sont  ouvertes.  On  en  extrait 
souvent  un  minerai  qui  donne  jusqu’à  70  ou  80  % de 
métal  pur.  Mais  ces  énormes  réserves  minérales  ne  sont 
guère  utilisées  sur  place,  faute  de  houille.  On  ne  rencontre 
en  effet  ce  combustible  que  près  du  Sund,  et  il  est  peu 
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abondant  (environ  200,000  tonnes  par  an).  Cependant,  on 
trouve  en  Suède  un  certain  nombre  de  fonderies,  qui 
marchent  au  bois  et  donnent  des  fers  supérieurs.  La 
grande  masse  du  minerai  extrait  est  exportée  en  nature 
dans  les  grands  pays  industriels,  surtout  en  Angleterre. 
Le  bois  donne  lieu  aussi  à une  exportation  fort  considé- 
rable, autrefois  on  l’expédiait  en  madriers,  ou  tout  au 
plus  débité  en  plancbes.  Aujourd’hui  les  Suédois  le  tra- 
vaillent sur  place  et  font  commerce  de  pièces  finies  pour 
la  charpente  et  surtout  pour  la  menuiserie,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  fructueux.  Les  nombreux  et  rapides  cours 
d’eau  qui  descendent  des  Alpes  Scandinaves  fournissent 
la  force  motrice  nécessaire.  De  nombreux  chantiers  de 
construction  fournissent  encore  des  bateaux  et  navires 
en  bois,  d’un  prix  peu  élevé.  Depuis  quelques  années,  un 
grand  nombre  de  fabriques  de  pâte  de  bois  pour  la  pape- 
terie se  sont  montées  en  Suède;  elles  utilisent  les  déchets 
fournis  par  les  industries  voisines  et  produisent  à un  bon 
marché  excessif.  La  Suède  fabrique  encore  des  quantités 
d’allumettes.  L’apprêt  et  la  salaison  du  poisson  occupent 
aussi  un  assez  grand  nombre  de  bras.  On  rencontre  enfin 
<|uel(|ues  brasseries  et  distilleries  «jui  mettent  en  œuvre 
les  productions  de  la  culture  locale. 

On  voit  par  ce  rapide  exjiosé  que  les  industries  suédoises 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
s’attachent  à mettre  en  œuvre  les  matières  premières  que 
la  nature  offre  en  abondance  et  à bas  prix.  Celles-ci  sont 
inattacjuables  sur  leur  terrain  privilégié,  et  n’ont  nul 
besoin  de  protection.  Elles  produisent  d’ailleurs  bien  au 
delà  des  besoins  locaux  et  travaillent  surtout  pour  l’ex- 
portation. .\  côté  d’elles  se  sont  élevées  quelques  fabri- 
(jues  de  fils  et  de  tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin,  de 
chanvre,  do  jute,  voire  même  de  soie.  Mais  leur  produc- 
tion est  médiocre.  Elle  ne  suffit  pas,  tant  s’en  faut,  aux 
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besoins  indigènes,  et  il  est  nécessaire  d’importer  une  assez 
forte  quantité  d’articles  fabriqués.  En  Suède  comme  dans 
les  autres  pays  Scandinaves,  une  partie  très  importante 
de  la  population  vit  beaucoup  sur  elle-même,  achète  peu 
au  dehors,  et  achèterait  moins  encore  en  cas  de  relève- 
ment des  prix.  Dans  ces  conditions,  la  Suède  doit,  elle 
aussi,  pratiquer  le  libre-échange,  qui  favorise  l’expansion 
de  ses  produits  agricoles,  forestiers,  miniers,  bruts  et  à 
demi-ouvrés,  sans  nuire  à une  industrie  dépourvue  d’a- 
venir. 

Telle  est  l’état  économique  des  peuples  Scandinaves. 
Leur  condition  générale  paraît  sensiblement  analogue, 
bien  que  le  détail  de  leur  situation  respective  ne  soit  pas 
pareil.  Le  Danemark  vit  surtout  de  la  culture,  de  la  pê- 
che, puis  du  commerce  de  transit.  La  Norvège  s’occupe 
principalement  de  la  pêche  et  de  l’exploitation  de  ses  fo- 
rêts et  de  ses  mines.  La  Suède  a pour  ressource  essen- 
tielle la  culture  , l’élaboration  élémentaire  de  ses  bois , de 
ses  minerais,  elle  pratique  aussi  la  pêche.  Dans  ces  trois 
petits  États,  la  nature  fournit  à l’homme  avec  une  abon- 
dance extrême  certaines  ressources  limitées  en  nombre , 
mais  de  consommation  courante  et  universelle  : le  bétail, 
le  poisson,  le  fer,  le  bois.  Ils  ont  un  intérêt  direct  à placer 
au  dehors  ces  produits  bruts  ou  à demi  préparés,  à re- 
chercher des  débouchés;  ils  ne  doivent  guère  hésiter  à 
faire  des  concessions  correspondantes  aux  pays  qui  leur 
ouvrent  leurs  frontières,  puisqu’il  leur  est  bien  difficile  de 
produire  chez  eux,  faute  de  charbon  ou  d’un  climat  moins 
âpre,  les  fabrications  ou  les  produits  du  soldes  pays  plus 
méridionaux. 

Observons  enfin  que  si  les  peuples  Scandinaves  offrent 
aux  autres  contrées  des  articles  naturels  ou  seulement  à 
demi  élaborés,  et  non  pas  comme  l’Angleterre  ou  la  Belgi- 
que des  objets  fabriqués,  leurs  populations  n’en  montrent 
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pas  moins  une  activité,  une  aptitude  au  travail  très  pro- 
noncées. Leurs  nombreux  émigrants  se  font  distinguer  par- 
tout à ce  point  de  vue,  et  réussissent  presque  toujours  à 
s’élever  là  où  les  circonstances  les  ont  amenés  à planter 
leur  tente.  Ce  caractère  essentiel  m’oblige  à les  classer 
parmi  les  nations  industrielles,  dont  ils  ont  l’énergie 
morale  et  l’ardeur  physique.  Leur  place  est  donc  bien 
parmi  celles-ci,  et  non  pas  au  milieu  des  peuples  qui 
vivent  presque  sans  effort  des  ressources  qu’une  riche  na- 
ture leur  prodigue. 


LIVRE  DEUXIEME. 


PAYS  A PRODUCTION  NATURELLE 
PRÉPONDÉRANTE . 


J’ai  moülré  comment  la  nation  anglaise  est  devenue  li- 
bre-échangiste^  par  raison  pratique  et  par  nécessité  : sa 
production  industrielle  dépassant  de  beaucoup  les  besoins 
de  son  propre  marché,  il  faut  qu'elle  trouve  des  consom- 
mateurs au  dehors.  Elle  désire  donc  que  tous  les  pays 
du  monde  ouvrent  largement  leurs  frontières  à ses  pro- 
duits, et,  en  échange,  elle  leur  offre  d’accueillir  les  leurs, 
dont  elle  a besoin  ou  dont  elle  craint  peu  la  concurrence 
pour  sa  vigoureuse  industrie.  Cette  politique  économique 
est  simple,  naturelle,  logique,  bien  appropriée  aux  cir- 
constances : on  s’explique  la  faveur  qu’elle  rencontre  chez 
nos  voisins.  Un  pays  organisé  de  même,  c’est-à-dire  ou- 
tillé pour  une  'production  industrielle  prépondérante,  sera 
également  libre-échangiste,  non  pour  l’amour  d’un  prin- 
cipe, mais  par  nécessité  pure,  et  cela,  tant  qu’il  réussira 
à maintenir  sa  production  dans  un  état  d’activité  telle, 
que  son  principal,  son  véritable  marché  soit  placé  hors 
de  ses  propres  frontières.  C’est  encore  le  cas  de  la  Belgi- 
que, pour  des  raisons  analogues.  La  Hollande  et  les  États 
Scandinaves  agissent  de  même,  ou  à peu  près,  bien  que 
dans  ces  petits  pays  l’état  des  choses  soit  assez  différent. 
L’agriculture,  la  pêche,  certaines  industries  élémentaires  : 
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fonderie,  scierie,  le  commerce  de  transit,  pratiqués  avec 
une  activité  remarquables,  exercent  sur  leur  politique 
économique  une  influence  sensiblement  pareille  à celle 
de  l’industrie  anglaise,  et,  en  définitive,  le  résultat  est  le 
même.  Je  crois  avoir  établi  tout  cela  d’une  manière  à la 
fois  précise  et  bien  d’accord  avec  les  faits. 

Mais  voici  maintenant  une  autre  variété  de  pays  libre- 
échangistes.  Une  observation  attentive  nous  les  fait  décou- 
vrir à l’antipode  des  précédents,  tout  à l’extrémité  de  l’é- 
chelle de  la  production  industrielle.  Ce  sont,  en  effet,  des 
pays  qui  ne  fournissent  guère  au  trafic  international  que 
des  produits  naturels  bruts  : végétaux,  animaux  ou  mi- 
néraux, et  se  montrent  peu  capables  d’organiser  la  grande 
industrie.  Leur  intérêt  le  plus  précis  les  conduit,  eux 
aussi,  à s’ouvrir  au  commerce  étranger.  Nous  allons  voir 
en  détail  pourquoi,  et  dans  quelles  conditions. 


I.  — LA  TURQUIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SITUATION  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGION. 

Productions  naturelles  : végétales,  animales,  minérales;  leur  abondance, 
leur  variété.  — Situation  des  pays  ottomans  au  point  de  vue  com- 
mercial. 

I. 


L’exemple  le  plus  complet  de  celte  variété  économique, 
au  moins  pour  l’Europe,  c’est  la  Turquie.  Étudions  d’abord, 
parmi  les  circonstances  qui  forment  l’ensemble  de  la  situa- 
tion, celles  qui  tiennent  au  milieu  géographique. 

La  Turquie  est  un  vaste  et  beau  pays.  Placée  sur  les 
confins  de  deux  mondes  différents,  elle  participe  de  leurs 
avantages  réciproques.  Les  vilayets  d’Europe  se  classent 
au  rang  des  terres  tempérées.  Cependant  la  configuration 
du  sol  et  la  position  assez  méridionale  du  pays  permet- 
tent sur  beaucoup  de  points  d’entreprendre  avec  succès 
les  cultures  des  régions  chaudes.  La  terre  est  en  général 
profonde  et  fertile;  elle  rend  beaucoup  même  avec  des  pro- 
cédés arriérés,  et  sans  fumure.  D’après  E.  Reclus  (1)  : 
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« Telle  est  la  fertilité  du  sol  sur  les  deux  versants  de 
rilémus,  dans  la  Macédoine  et  la  Thessalie,  que,  malgré 
l’absence  des  routes,  malgré  les  mosquées  et  le  fisc,  mal- 
gré l’usure  et  le  vol , l’agriculture  livre  au  commerce  une 
grande  quantité  de  produits.  Le  maïs  et  toutes  les  céréales 
sont  récoltées  en  abondance.  Les  vallées  du  Karasou  et  du 
Vardar  donnent  le  coton,  le  tabac,  les  drogues  tincto- 
riales ; le  littoral  et  les  îles  fournissent  du  vin  et  de  l’huile, 
dont  il  serait  facile  avec  un  peu  d’art  de  faire  des  produits 
exquis;  le  vin  est  excellent  dans  la  vallée  de  la  Maritza, 
enfin  des  mûriers  s’étendent  en  forêts  dans  certaines  par- 
ties de  la  Thrace  et  de  la  Roumélie,  et  l’expédition  des 
cocons  en  France  et  en  Italie  prend  chaque  année  une  plus 
grande  importance.  » 

La  Turquie  d’Asie  présente  des  caractères  analogues, 
mais  le  climat  est  plus  accentué  dans  le  sens  méridional. 
Ln  S}’rie,  les  céréales  réussissent  à merveille.  Les  hautes 
terres  sont  couvertes  d’excellents  pâturages.  La  Mésopo- 
tamie, où  le  blé  rendait  autrefois  300  pour  un,  au  dire  des 
auteurs  anciens,  a toujours  ses  grasses  alluvions,  où  le 
coton,  le  palmier  doum,  le  riz,  et  beaucoup  d’autres  plan- 
tes utiles  peuvent  prospérer.  L'Yémen  fournit  une  qualité 
de  café  célèbre  sous  le  nom  de  moka,  des  plantes  médi- 
cinales, du  coton.  Les  fruits  surabondent  partout. 

Les  productions  animales  sont  aussi  à la  fois  remarqua- 
blement avantageuses  et  variées.  La  Turquie  d’Europe, 
l’Asie  Mineure  pourraient  nourrir  un  grand  nombre  de  bê- 
tes à cornes  et  de  moutons.  Les  chevaux  d’Arabie  sont 
célèbres.  La  chèvre  à poil  fin,  ou  mohair,  le  chameau, 
sont  également  communs  en  Asie,  et  susceptibles  d’une 
exploitation  fort  large.  Le  mulet  n’est  pas  rare  non  plus 
dans  les  contrées  montagneuses. 

La  Turquie  peut  donc  fournir  en  grandes  quantités,  et 
directement,  à l’industrie  ses  principales  matières  premiè- 
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res  : le  coton,  la  soie,  la  laine,  le  cuir,  les  poils  de  chèvre 
et  autres,  les  céréales,  les  teintures  végétales.  Et  elle  n’est 
pas  moins  riche  au  point  de  vue  de  la  production  miné- 
rale. 

En  effet,  parmi  les  minéraux  exploitables,  on  peut  citer 
surtout  le  cuivre,  le  mercure,  le  plomb,  l’argent,  le  soufre, 
le  naphte,  le  bitume.  Le  charbon  elle  fer  abondent  sur 
beaucoup  de  points.  D’après  une  étude  parue  dans  le  Jour- 
nal officiel.  « Les  mines  de  Roumélie  et  les  mines  de  l’Asie 
Mineure  sont  renommées  pour  leur  richesse;  le  plomb  et 
l’argent  y sont  répandus  en  grande  quantité.  L’or  est 
commun  dans  la  Thessalie  ; la  chaîne  du  Taurus  est  réputée 
pour  l’abondance  du  cuivre.  Les  chaînes  de  montagnes  de 
la  Roumélie  renferment  du  charbon,  ainsi  que  les  districts 
de  la  côte  méridionale  de  la  mer  Noire,  et  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  un  compte  exact  de  l’étendue  des  cou- 
ches de  houille  de  l’Asie  Mineure.  La  seule  dont  on  ait 
bien  défini  les  limites  se  trouve  dans  le  voisinage  d’Héra- 
clée.  Dans  ce  district,  le  charbon  se  ramasse  à la  surface 
du  sol,  et  l’épaisseur  de  la  couche  varie  de  3 à 18  pieds... 
De  la  vallée  de  Kooloo  on  pourrait  extraire  environ 
30.000  tonnes  par  an  d'un  combustible  égalant  le  meilleur 
charbon  de  Newcastle. 

« C’est  dans  la  Turquie  d’Asie  que  les  trésors  naturels 
sont  répandus  avec  le  plus  de  prodigalité.  On  n’y  a pas  dé- 
couvert moins  de  vingt-deux  mines  de  toutes  catégories  ». 

La  Turquie  possède  donc  évidemment  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  alimenter  la  grande  industrie,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  productions  naturelles.  Elle  jouit 
encore  d’un  autre  avantage,  car  elle  est  merveilleusement 
placée  au  point  de  vue  des  relations  commerciales. 
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Lorsqu’on  cherche  à se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  générale  des  pays  ottomans,  on  est  frappé,  au 
premier  aspect  de  la  carte,  des  avantages  considérables 
de  celle  situation.  La  Turquie  est,  en  fait,  placée  en  quelque 
sorte  au  nœud  géographique  de  l’ancien  monde.  A cheval 
sur  trois  (‘onlinents,  elle  domine  la  roule  la  plus  ancienne 
et  toujours  la  plus  fréquentée  de  la  terre.  Constantinople 
est  une  station  du  chemin  obligé  qui  relie  la  Russie  méri- 
dionale et  r.\sie  moyenne  à l'occident  de  l’Europe.  Par 
le  golfe  Persique,  elle  est  un  des  riverains  principaux  de 
l'Océan  Indien  ; elle  avoisine  les  Indes  orientales,  et  peut 
communiquer  directement  avec  les  pays  immenses  de 
l’Extrême-Orient,  aussi  bien  qu’avec  les  deux  Amériques, 
les  pays  Australiens  et  la  côte  d’Afrique.  Puissance  médi- 
terranéenne, elle  est  en  contact  immédiat  avec  les  contrées 
occidenlales  de  l’Europe,  et  l’Atlantique  est  grand  ouvert 
j\  sa  marine,  aussi  bien  que  les  eaux  du  Pacifique.  Ainsi 
la  'l  urtpiie,  ouverte  sur  trois  mers,  peut  entrer  en  rela- 
tions directes  avec  toutes  les  contrées  du  globe.  Il  est  peu 
de  pays  au  inonde  qui  soient  placés  aussi  favorablement 
sous  ce  rapjmrl. 

Les  relations  intérieures,  sans  être  aussi  aisées,  pour- 
raient être  tirganisées  dans  des  conditions  encore  très  fa- 
vorables. Aux  temps  île  la  ]>ros}»érité  assyrienne,  le 
grand  courant  commercial  entre  l’Europe  et  l’Inde  tra- 
versait de  part  en  part  l’Asie  Mineure,  de  Babylone  à la 
Méditerranée,  et  des  routes  également  très  fréquentées  se 
dirigeaient  au  nord  vers  la  mer  Noire.  A l’heure  actuelle, 
avec  les  moyens  dont  on  dispose  il  serait  relativement 
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aisé  de  joindre  par  des  lignes  ferrées  les  principaux  cen- 
tres du  paj's  aux  différentes  mers  qui  le  bordent,  et  de 
distribuer  ainsi  dans  toutes  les  directions  le  mouvement 
commercial  intérieur  et  extérieur.  Par  là,  la  production 
locale  se  distribuerait  avec  facilité  entre  les  trois  grands 
versants  maritimes  dont  je  pariais  tout  à l’heure,  et  pour- 
rait prendre  un  développement  qu’il  est  impossible  d’ap- 
précier exactement , mais  qui  serait  sans  aucun  doute 
très  considérable.  On  comprend  après  cela  l’importance 
économique  de  cette  région  si  favorisée , et  on  se  rend 
compte  des  raisons  de  la  grandeur  de  son  rôle  historique, 
des  rivalités  politiques  qu’elle  a suscitées,  de  l’acharne- 
ment que  montrent  les  grandes  Puissances  européennes 
à s’en  disputer  les  lambeaux,  à en  surv^eiller  jalousement 
le  partage.  C’est  que,  ainsi  établie,  une  race  vigoureuse 
tiendrait  dans  ses  mains  le  sort  même  des  relations  ra- 
pides entre  l’Occident  et  l’Orient. 

Tel  est  le  cadre;  il  est  tracé  à souhait  pour  le  dévelop- 
pement large  et  puissant  d’une  race.  Il  faut  voir  ce  que 
valent  les  populations  qui  l’occupent,  et  ce  qu’elles  sont 
capables  de  faire  pour  en  tirer  parti. 


CHAPITRE  II. 


LES  RACES  DE  l’oRIENT. 

Eléments  de  la  population  ottomane,  — Caractère  dominant  des  races 
orientales.  — Leur  formation  sociale,  son  influence.  — Ai^titudes  in- 
dustrielles de  ces  races. 


I. 

J’ai  constaté  déjà  que,  pour  réussir  à constituer  chez 
elle  la  grande  industrie,  une  race  doit  posséder  avant 
tout  un  personnel  de  patrons  capables  et  d'ouvriers  actifs. 
Chacun  sait  quelle  somme  de  connaissances,  d’énergie, 
d’application,  est  exigée  povir  la  conduite  d’un  grand 
atelier,  et  quelles  sont  l’intensité,  la  complication,  la  ra- 
pidité du  travail  dans  une  usine  à moteur  mécanique.  On 
ne  possède  pas,  sans  conditions  préalables,  la  capacité  de 
direction  ou  l’ardeur  au  travail  indispensables  à la  grande 
industrie.  Nous  en  verrons  bientôt  des  preuves  multi- 
pliées. Il  faut  pouvoir  disposer  en  outre  de  capitaux  abon- 
dants. Les  usines  modernes  exigent  pour  leur  création  et 
leur  fonctionnement  des  sommes  considérables,  immé- 
diatement disponibles,  et  ne  coûtant  qu’un  faible  intérêt. 
Faute  de  ce  moyen  d’action  élémentaire,  toute  entreprise 
industrielle  est  paralj  sée. 

Or  ces  éléments  essentiels  manquent  à la  Turquie  d’une 
façon  presque  complète,  non  pas  que  la  population  fasse 
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défaut  clans  l’Empire  ottoman.  Sans  y être  très  dense,  elle 
s’élève  cependant  à un  chiffre  respectable  : 25  à 28  mil- 
lions d’âmes.  Si  l’on  tient  compte  des  espaces  désertiques, 
on  verra  cjue  le  pays  est,  en  règle,  assez  garni  pour  as- 
surer son  exploitation,  à supposer  que  les  habitants 
voulussent  bien  s’en  donner  la  peine.  Le  malheur  est  cjue 
les  Ottomans  sont,  en  immense  majorité,  aussi  impropres 
que  possible  à l’organisation  d’un  régime  de  travail  in- 
tense. Et  comme  les  gros  capitaux  proviennent  précisé- 
ment de  la  grande  activité  de  la  production,  il  en  résulte 
que  tout  leur  manque  à la  fois  : patrons,  ouvriers  et  capi- 
taux. 

Cette  inaptitude  à la  production  intense  ne  provient  pas 
d’ailleurs  d’une  cause  physiologique  ou  climatérique.  Les 
populations  ottomanes  sont  en  règle  vigoureuses  et  ré- 
sistantes, parfaitement  capables  de  fournir  une  grande 
somme  de  labeur  si  elles  consentaient  à travailler.  Le 
climat,  d’autre  part,  est  accablant  dans  les  parties  les 
plus  méridionales  de  l’Empire,  spécialement  dans  le  sud 
de  la  péninsule  arabe,  mais  le  désert  en  occupe  la  plus 
grande  partie.  Les  autres  régions,  et  en  Arabie  même 
l’Yemen,  porté  sur  les  lianes  en  terrasses  de  hautes  mon- 
tagnes, ne  sont  en  règle  ni  assez  chaudes,  ni  assez  mal- 
saines pour  énerver  leurs  habitants  et  pour  leur  ôter  la 
possibilité  de  pratiquer  un  travail  régulier,  suivi.  11  y a 
une  autre  cause,  et  cette  cause  provient  de  la  formation 
sociale  de  la  race,  ou  plutôt  des  races  entremêlées  dans 
l’empire  ottoman.  Quels  sont  donc  les  caractères  de  celle 
formation. 


IL 


La  population  de  l’empire  ottoman  comprend  deux  élé- 
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inents  principaux  : l“]a  classe  dirigeante,  d’origine  turque. 
Etablie  dans  le  pays  à la  suite  d’une  conquête  violente, 
cette  classe  s’est  emparée  d’un  grand  nombre  de  biens- 
fonds  dont  elle  vit,  en  les  faisant  exploiter  par  des  esclaves 
ou  par  des  métayers.  2°  La  population  soumise,  mélange 
inextricable  de  Slav^es,  de  Bulgares,  d’Albanais,  de  Grecs^ 
d’Arabes,  d’Arméniens , de  Syriens.  Tous  ces  groupes 
ethniques  se  distinguent  surtout  par  la  langue,  et  aussi 
par  quelques  traits  de  mœurs  (jui  diffèrent  à raison  de  la 
diversité  des  milieux  et  des  travaux.  Mais,  d’autre  part, 
ils  se  ressemblent  par  une  origine  commune  : tous  sortent 
de  la  formation  communautaire;  quelques-uns  l’ont  con- 
servée d’une  façon  plus  ou  moins  complète;  les  autres 

subissent  du  moins  scm  influence  d’une  manière  encore 

« 

très  nette. 

Cette  première  constatation  est  importante  en  ce  sens 
qu’elle  nous  indifjue  immédiatement  la  cause  générale 
de  la  faiblesse  industrielle  de  la  Turquie.  Avec  une  popu- 
lation attachée  au  type  communautaire,  il  est  impossible 
d'organiser  largement  le  régime  du  grand  atelier,  parce  que 
cette  formation  sociale  ne  développe  ni  les  qualités  né- 
cessaires au  chef  d’usine,  ni  celles  qui  font  le  bon  ouvrier 
de  fabri(]ue.  En  effet,  le  premier  doit  être  instruit,  actif, 
«lésireux  de  prospérer,  de  s’enrichir;  le  second  doit  être 
appliqué  au  travail,  capable  d’un  effort  rude  et  soutenu; 
or  les  Ottomans  sont,  en  général,  incapables  de  déve- 
lopper l’effort  nécessaire  pour  acquérir  l’instruction 
théorique  et  technique  indispensable  à l’industriel,  ou  pour 
fournir  la  longue  et  pénible  journée  de  l’ouvrier.  Ils  ne 
sont  presque  jamais  poussés  dans  ce  sens  par  l’ambition 
de  parvenir;  et,  quand  par  hasard  cette  ambition  leur 
vient,  c’est  par  les  fonctions  publiques  qu’ils  lui  donnent 
satisfaction  : mais  ici  on  réussit  par  l’intrigue  plus  que 
par  le  travail.  Ils  ne  sont  pas  davantage  aiguillonnés. 
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sauf  exception,  par  le  besoin  matériel  urgent,  parce  que 
la  douceur  du  climat,  la  richesse  du  sol,  l’abondance 
des  productions  spontanées,  leur  permettent  de  vivre  de 
peu,  et  de  se  procurer  au  moyen  dhm  faible  travail  les 
éléments  médiocrement  variés  de  leur  frugale  existence. 
Aussi  a-t-on  pu  dire  que,  pour  les  Orientaux,  « tout  l’horizon 
des  désirs  se  borne  à la  satisfaction  facile  des  exigences 
les  plus  élémentaires,  aux  consolations  spirituelles  de  la 
mosquée,  aux  rafflnements  d’une  vie  passée  à l’ombre,  au 
bord  de  l’eau,  entre  une  tasse  de  café  noir  et  un  nar- 
ghilé » (1).  On  ne  concevrait  guère,  après  cela,  l’indo- 
lente Turquie  entrant  en  concurrence  avec  cette  Angle- 
terre si  ardente  au  travail  et  si  âpre  au  gain,  que  j'ai 
décrite  précédemment. 

Les  témoignages  abondent  à ce  sujet.  D’après  un  auteur 
anglais  récent  : « Les  Turcs  ne  sont  en  général  ni  actifs, 
ni  intelligents  en  affaires,  et  ne  se  hasardent  guère  dans 
la  spéculation  ou  dans  les  affaires  de  commerce  de  quel- 
((ue  importance.  Ainsi,  on  ne  les  voit  jamais  constituant 
des  banques,  ou  formant  des  sociétés  dans  le  but  d’exploi- 
ter des  mines,  de  construire  des  chemins  de  fer,  ou  toute 
autre  entreprise  entraînant  des  risques,  et  nécessitant  de 
l’intelligence,  de  l’activité,  de  la  réflexion,  et  de  l’honnêteté 
pour  assurer  le  succès  (2)  ». 

Cette  incurie  n’est  pas  le  privilège  exclusif  des  Turcs. 
Les  autres  variétés  de  même  formation  qui  leur  sont  sou- 
mises ne  montrent  pas  une  activité  sensiblement  plus 
grande.  Le  paysan  grec,  dit  M.  de  Vogué,  « est  assez  la- 
borieux et  se  fait  vite  aux  améliorations  dont  il  saisit  l’uti- 
lité ; mais  sur  certains  points  ses  préjugés  sont  extrêmement 

(1)  de  Vogüé  : Si/rie^  Palestine^  Mont  Athos,  p.  73. 

The  x>(^ople  of  Turkey^  by  a Consurs  daugliter  and  wife,  public  par 
St.  Loue  Poole,  London,  1878. 
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difficiles  à déraciner.  Il  n’irrigne  ni  ne  fume  » (1).  On  en 
peut  dire  autant  du  Serbe  ou  du  Bulgare,  et  l’Arménien 
est  à peu  près  dans  le  même  cas.  Les  Albanais  monta- 
gnards montrent  une  préférence  marquée  pour  le  pillage. 

« Un  riche  qui  ne  croit  pas  l’être  assez  se  proclame  hou- 
loukbachi  et  enrôle  les  oisifs.  Il  a bientôt  réuni  une  bande 
enragée  d'aventuriers,  avec  lesquels  il  entre  en  campagne. 
Alors  commence  une  guerre  de  partisans.  L’ennemi  dési- 
gné est  surpris...  On  l’aborde  au  cri  de  ; « de  l’argent, 
de  l’argent,  ou  des  coups  ».  Et  l’on  persifle  au  retour  les 
malheureux  qui  n’ont  pas  trouvé  à s’enrôler  et  ont  fait 
une  tournée  pacifique  comme  tailleurs,  maçons  ou  fau- 
cheurs, pour  amasser  l’argent  de  leur  hiver  » (2).  Quant 
aux  Arabes,  beaucoup  sont  pasteurs  nomades,  et  affichent 
le  mépris  le  plus  profond  pour  tout  labeur  assujettissant. 

Il  n’y  a guère  à compter  sur  l’avenir,  d’ailleurs , pour 
améliorer  ces  populations  par  leur  seule  et  propre  initia- 
tive, car  l’éducation  de  la  jeunesse  est  en  rapport  direct 
avec  l’état  des  mœurs.  « Au  foyer  comme  à l’école,  le  mu- 
sulman n’apprend  rien  qui  puisse  le  servir  utilement  dans 
le  cours  de  sa  vie...  Le  père  ne  s’en  occupe  pas,  la  mère 
n’a  aucune  autorité  sur  eux...  La  façon  dont  les  enfants 
traitent  leurs  mères  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, fait  peine  à voir...  Les  écoles  n’existent  guère  dans 
les  campagnes.  Celles  des  villes  ne  valent  pas  beaucoup 
mieux...  Elevé  par  une  mère  ignorante,  le  jeune  Turc 
passe  ensuite  aux  mains  du  Iladja  de  la  Mekteb,  qui  n’est 
guère  moins  ignorant;  ou  encore,  dans  des  cas  plus  rares, 
il  entre  dans  les  écoles  de  l’État,  dont  les  maîtres  sont 
bien  intentionnés,  mais  peu  compétents.  Il  n’est  donc  pas 
étonnant  que  le  Turc  de  condition  ordinaire  soit  astucieux. 


(\)  Revue  des  Deux-Mondes^  l®*"  janvier  1870. 
J.  Carlus  : Revue  de  géographie^  1881. 
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ingnorant  et  fanatique  » (1).  On  en  doit  conclure  que  les 
Orientaux  ne  pourront  se  transformer  que  sous  la  pression 
d’une  action  extérieure,  et  non  pas  par  l’efTet  de  leur 
désir  et  de  leur  effort  personnels. 

Aussi,  les  Ottomans  se  montrent-ils  presque  tous  d’une 
incurie  qui  passe  toutes  les  bornes.  Ils  ne  savent  pas 
même  tirer  bon  parti  des  avantages  naturels  de  leur  beau 
pays.  Un  négociant  de  Salonique  disait  en  1886  au  con- 
sul anglais  : « En  Macédoine,  la  plupart  des  agriculteurs 
sont  des  beys  turcs,  presque  tous  sans  instruction  et  sans 
notion  des  progrès  de  notre  époque.  Ils  ont  bien  entendu 
dire  qu’il  existe  des  machines  et  des  outils  propres  à éco- 
nomiser la  main-d’œuvre,  mais  ils  n’ont  pas  la  plus  petite 
idée  de  leur  construction  et  de  leur  usage.  Quelques-uns 
des  plus  riches  d’entre  eux  ont  acheté  des  charrues  d’Eu- 
rope, mais  on  n’a  pas  tardé  à les  laisser  de  côté  pour  re- 
venir aux  instruments  primitifs,  usités  dans  le  pays  de- 
puis des  milliers  d’années  (2).  » Et  cela  n’est  pas  particulier 
à la  Macédoine,  il  en  est  de  même  partout.  « Les  mines, 
dit  M.  Ami  Boué,  sont  négligées  ou  très  mal  exploitées. 
Les  Turcs  et  la  plupart  des  habitants  n’en  veulent  rien 
savoir,  les  premiers  par  insouciance  et  ignorance,  et  les 
autres  parce  qu’ils  craignent  toujours  que  la  découverte 
de  minerais  soit  pour  eux  une  nouvelle  source  de  vexations 
et  de  travaux  obligatoires.  » 

Ces  exemples  sont  suffisamment  démonstratifs  : évidem- 
ment il  n’y  a pas  là  de  classe  supérieure  apte  à prendre 
en  main  la  direction  industrielle  du  pays.  Gomment  four- 
nirait-elle, en  nombre  suffisant,  des  patrons  capables  d’as- 
surer le  développement  en  grand  de  la  fabrication,  puis- 
que les  grands  propriétaires  sont  inaptes  à profiter  de  la 

(1)  Thepeople  ofTurkey^  ir,  p.  1S3. 

(2)  Consylar  Reports,  ^ 
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terre  inerveilleusemenl  fertile  et  riche  en  minéraux  qu’ils 
ont  en  leur  pouvoir? 

La  classe  inférieure  est  naturellement  aussi  indolente 
et  aussi  peu  pi'ogressive  que  la  classe  supérieure.  Un  bey 
turc,  appartenant  au  parti  de  la  « Jeune  Turquie  » racon- 
tait à la  femme  d’un  consul  anglais  cette  anecdote  carac- 
téristique : « Lorsque  j’habitais  Stamboul,  je  passais  fré- 
(|uemment  devant  la  boutique  d’un  vannier  qui^  aidé  par 
ses  deux  tils,  fabriquait  des  paniers  communs  employés  de 
temps  immémorial  dans  ce  pays,  mais  aujourd’hui  délaissés 
à cause  de  la  supériorité  des  produitsimportés  d’Europe  ou 
confectionnés  à l’école  d’arts  et  métiers  de  Constantinople. 
Cette  institution  est  du  reste  peu  appréciée  des  ouvriers 
ottomans,  qui  pourraient  en  profiter  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leurs  enfants.  Eprouvant  de  l’intérêt  pour  mes  van- 
niers, je  m’arrêtai  un  jour  et  demandai  au  père  combien 
il  gagnait  par  jour  par  la  vente  de  ses  paniers.  Il  poussa 
un  profond  soupir,  jeta  un  regard  circulaire  dans  sa  pau- 
vre boutique  encombrée  de  corbeilles  poussiéreuses,  et  ré- 
pondit ; Bien  peu  de  chose,  de  3 à h piastres  (Ofr.  60  à 
1 fr.  !:23),  car  mon  métier,  autrefois  avantageux,  est  au- 
jourd’hui bien  tombé,  et  les  acheteurs  de  paniers  à l’an- 
cienne mode  turque  se  font  rares.  — Pourquoi,  lui  dis-je 
alors,  ne  l’abandonnez-vous  pas  pour  entreprendre  autre 
chose.  — Non,  répliqua  l’homme,  mon  père  l’exerçait,  et 
il  m’a  recommandé  à son  lit  de  mort  de  le  continuer  et 
de  le  transmettre  âmes  enfants  et  petits-enfants.  Maispour 
en  vivre  à trois,  c’est  dur.  — Je  lui  suggérai  alors  l’idée 
de  faire  apprendre  à ses  enfants  les  nouvelles  méthodes, 
mais  elle  lui  plut  médiocrement,  aussi  bien  qu’à  son  fils 
aîné.  Seul  l’enfant  me  demanda  s’il  ne  i^ourrait  pas  aller 
à l’école  industrielle,  où  je  le  plaçai  en  effet,  et  j’ai  vu  de- 
puis qu’il  avait  fait  quelques  progrès  dans  son  métier  (l).  » 


( l)  The  people  of  Tarkey^  1,  p,  DG. 


LA  TURQUIE. 


211 


M.  E.  Dutemple  (1)  raconte  d’autre  part  qu’it  existe  en 
Asie  Mineure,  près  d’Eski-Gliehr,  des  carrières  ou  mines 
de  pierres  dites  écume  de  mer.  « Malgré  la  richesse  de  ses 
mines,  le  sandjak  d’Eski-Ghehr  ne  renferme  qu’une  popu- 
lation pauvre  et  misérable.  La  raison  en  est  dans  la  pa- 
resse invétérée  et  incurable  des  habitants.  Ge  n’est  que 
pressé  par  le  besoin  que  le  travailleur  descend  dans  la 
mine  ; aussitôt  qu’il  a recueilli  quelques  blocs,  il  s’empresse 
de  remonter.  » Il  demeure  alors  dans  l’oisiveté  jusqu’à 
épuisement  de  ses  ressources,  après  quoi  il  recommence, 
et  ainsi  de  suite,  indéfiniment. 

En  somme,  la  classe  ouvrière  fournit  des  paysans  rou- 
tiniers et  lents;  des  artisans  patients,  habiles,  conscien- 
cieux, mais  invinciblement  attachés  à leurs  procédés  tradi- 
tionnels et  à l’outillage  de  leurs  ancêtres.  Ges  gens  ont 
sans  doute  leurs  qualités  personnelles,  ils  n’ofl'rent  pres- 
que à aucun  degré  celles  qui  font  le  bon  ouvrier  d’usine. 
Gomparer,  par  exemi^le,  un  tisseur  de  Manchester  et  un  tis- 
serand d’Alep,  c’est  mettre  en  présence  deux  forces  tel- 
lement inégales  au  point  de  vue  de  la  puissance  de  produc- 
tion, que  le  parallèle  ne  se  soutient  pas. 


III. 

L’observation  des  faits  montre  donc  bien  que  le  régime 
social  du  milieu  répugne  essentiellement  à la  formation 
de  la  grande  industrie.  En  effet,  « l’esprit  communautaire 
est  essentiellement  l’esprit  de  famille;  il  ne  s’accommode 
bien  que  du  travail  dans  la  famille...  Or,  la  grande  indus- 
trie implique,  par  essence,  la  destruction  de  cet  état  de 
■choses.  Elle  arrache  les  gens  à la  famille;  elle  les  con- 
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fond  dans  un  atelier  étranger.  C’est  un  groupement  diffé- 
rent et  inusité.  De  plus,  elle  plie  les  gens  à des  méthodes 
progressives  tout  aussi  inusitées,  c’est  une  autre  violence 
auK  mœurs,  à laquelle  un  communavitaire  résiste  de  toutes 
sesforces...  Il  aime  les  choses  faciles  à établir  et  à mainte- 
nir, à prendre  et  à laisser.  Ce  n’est  pas  du  tout  le  cas  de  la 
grande  industrie  » (1). 

La  formation  communautaire  présente  encore  ce  carac- 
tère que  l’individu  ne  sort  guère  de  l’horizon  de  la  vie  pri- 
vée. La  famille  suffit  à sa  conception  de  l’autorité,  si  bien 
qu’il  n’a  aucune  idée  d’exercer  une  influence  quelconque 
sur  la  formation  des  pouvoirs  publics.  Du  reste,  si  sa  ré- 
flexion est  appelée  par  hasard  sur  un  tel  sujet,  il  le  voit 
sous  une  perspective  particulière.  Habitué  a porté  le  joug 
traditionnel  de  l’autorité  paternelle,  il  ne  comprend  le 
gouvernement  que  taillé  sur  un  modèle  analogue.  Par 
suite,  dans  tous  les  pa}’s  occupés  par  une  telle  race,  le  gou- 
vernement est  autoritaire,  absolu,  despotique.  Et  plus  on  se 
rapproche  de  la  forme  communautaire  proprement  dite, 
moins  le  gouvernement  est  organisé.  Quand  on  s’éloigne 
au  contraire  du  type  primitif,  le  principe  subsiste,  mais  le 
régime  se  perfectionne  et  se  matérialise  sous  la  forme 
d’une  bureaucratie  savamment  compliquée.  En  Turquie 
on  n’en  est  pas  à ce  point.  L'organisme  gouvernemental 
y est  informe,  grossier,  inefficace,  mais  en  même  temps 
arbitraire  et  coûteux.  La  direction  n’est  ni  éclairée  dang 
ses  vues,  ni  suivie  dans  ses  desseins.  Les  fonctionnaires 
sont  ignorants,  avides  et  paresseux.  La  législation  reste 
obscure,  indécise,  confuse.  La  justice  est  sommaire  et  vé- 
nale. 

11  résulte  naturellement  de  là  toute  une  série  de  consé- 
quences absolument  contraires  au  développement  écono- 


(1)  La  Science  Sociale,  t.  IX,  i». 
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inique  du  pays.  Ainsi,  « la  loi  n’étant  jamais  stricte^  tout 
le  monde,  pour  s’y  soustraire,  cherche  les  protections  les 
plus  hautes;  c’est  que  tout  étant  irrégulier,  chacun  des 
sujets  du  sultan  peut  espérer  une  faveuf  personnelle  (1).  « 
Il  en  résulte  une  conséquence  bien  grave.  Gomme  les  fonc- 
tionnaires sont  maigrement  pa}"és,  et  comme  de  plus  ils 
le  sont  irrégulièrement,  ils  compensent  ces  inconvénients 
en  trafiquant  ouvertement  de  leurs  fonctions,  chose  sin- 
gulièrement tentante  dans  un  pays  où  domine  le  favori- 
tisme. « Le  candidat  fonctionnaire  doit  payer  de  fortes 
sommes  pour  se  concilier  des  protections  influentes.  Sa 
solde  est  insignifiante.  Il  peut  être  révoqué  d’un  moment 
à l’autre  sur  un  simple  caprice.  S’il  veut  recouvrer  ses 
dépenses  de  candidat,  et  réaliser  quelque  bénéfice,  il  doit 
laisser  de  côté  tous  les  principes  de  probité.  Un  employé 
honnête,  en  Turquie,  court  tout  droità  la  déconfiture.  Aussi 
la  corruption  règne-t-elle  du  haut  en  bas  (2).  » On  peut 
juger  par  là  de  l’action  néfaste  qu’une  telle  bureaucratie 
peut  exercer  sur  les  destinées  du  pays. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
impôts  que  les  abus  se  font  sentir  avec  une  acuité  extrême. 
La  taxe  principale  est  une  dîme  prélevée  en  nature  sur 
les  récoltes,  et  tous  les  observateurs  en  signalent  les  vices. 
«La  dîme!  là  est  le  fléau,  non  pas  tant  dans  l’institution 
elle-même  que  dans  la  façon  dont  on  l’applique.  En  ce 
moment,  fin  d’août,  les  blés  sont  moissonnés  et  engerbés; 
il  ne  reste  qu’à,  les  battre , semble-t-il  ; ce  n’est  pas  si 
simple.  Nul  ne  peut  battre  une  gerbe  avant  que  la  dîme  en 
soit  prélevée;  mais  pour  qu’elle  soit  prélevée,  il  faut 
qu’elle  soit  adjugée,  — pour  qu’elle  soit  adjugée,  que 
l’administration  ait  fait  son  choix  entre  les  offres  des  con- 
currents. Or,  à cette  heure,  la  ferme  des  dîmes  n’est  pas 

<1)  A.  Dumont,  le  Balkan  et  V Adriatique^  Paris,  1874. 

(2)  The  people  of  Turkey^  t.  1,  p,  102. 
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encore  adjugée  pour  Tannée  courante!  Les  gerbes  atten- 
dront Tadjudication , et,  tandis  qu’elles  attendent,  les 
orages  en  détruiront  peut-être  la  meilleure  part  (1).  » 

Cet  état  de  choses  constitue  naturellement  un  second  et 
grave  obstacle  au  développement  de  l’activité  individuelle. 
En  somme,  TOttoman  vit  au  jour  le  jour,  sans  se  préoc- 
cuper de  grand’  chose,  sinon  de  se  garer  de  l’arbitraire 
du  pouvoir,  et  de  l’âpre  avidité  de  ses  agents. 


IV. 


Il  est  résulté  de  tout  cela  des  conséquences  bien  cu- 
rieuses et  bien  caractéristiques,  au  j^oint  de  vue  de  la  mise 
en  valeur  de  ces  belles  contrées,  si  favorisées  des  dons  de 
Dieu.  Ainsi  la  propriété  a pris  en  Turquie  un  aspect  par- 
ticulier. La  terre  est  aujourd’hui  partagée  principalement 
en  deux  grandes  catégories  : 1°  les  terres  domaniales,  re- 
levant de  la  couronne  et  louées  à des  paysans  contre  re- 
devance; 2"  les  biens  consacrés  ou  vakoufs.  L’origine  de 
ceux-ci  vient  précisément  de  Tinsécurité  permanente  qui 
règne  dans  ce  pays,  où  Thomme  fait  faillite  à la  nature. 
« Afin  de  jouir  en  paix  de  leur  propriété  territoriale;  les 
familles  musulmanes  ont,  en  très  grand  nombre,  cédé 
leurs  droits  de  possesseurs  aux  mosquées;  ils  ne  sont  plus 
que  de  simples  usufruitiers,  mais  ils  ont  ainsi  l’avantage 
de  n’avoir  pas  à payer  d’impôts,  puisque  leur  terre  est 
devenue  sainte,  et  leurs  descendants  pourront  jouir  des 
revenus  du  domaine  jusqu'à  extinction  de  la  famille.  Ces 
terres,  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  vakoufs,  consti- 
tuent peut-être  le  tiers  de  la  superficie  du  territoire.  Elles 


fl)  M.  de  Vogué,  Revue  des  Deux  Mondes^  1^*“  jamier  1870, 
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n’ont  qu’une  faible,  valeur  pour  les  usufruitiers,  routi- 
niers fatalistes  qui  se  sont  débarrassés  de  leurs  titres  de 
propriété,  précisément  à cause  de  leur  manque  d’initia- 
tive (d).  » 

A côté  de  ces  deux  catégories  de  biens,  la  propriété  pri- 
vée ne  tient  qu’une  place  restreinte.  Elle  existe  surtout 
dans  les  villes  et  dans  leur  voisinage. 

On  comprend  de  suite  comment,  dans  une  société  aussi 
stagnante,  la  formation  des  capitaux  est  paralysée  comme 
le  reste.  Ces  propriétaires  indolents  et  arriérés,  ces  pau- 
vres paysans,  Ji’ont  guère  d’argent  à leur  disposition.  Les 
capitalistes  du  pays  sont  les  Grecs,  les  Arméniens  et  les 
Juifs,  qui  montrent  une  aptitude  à peu  près  équivalente 
pour  le  commerce.  Le  commerce  est  en  effet,  parmi  les 
branches  diverses  de  l’activité  humaine,  l’une  de  celles 
qui  exigent  les  moindres  efforts.  II  permet  donc  à un  cer- 
tain nombre  d’Orientaux  de  réaliser  de  véritables  fortu- 
nes. Mais  ces  gens  se  gardent  bien  de  risquer  leurs  riches- 
ses dans  l’industrie,  et  cela  pour  deux  raisons.  D’abord, 
parce  que  leur  sens  pratique  et  leur  connaissance  "du  mi- 
lieu leur  dit  que  l’organisation  d’une  fabrique  est  extrê- 
mement difficile  et  chanceuse  en  un  pareil  milieu.  Ensuite, 
parce  qu’il  leur  paraît  imprudent  de  montrer  aux  agents 
du  fisc  et  aux  pachas  des  témoignages  aussi  précis  de  leur 
prospérité.  Ils  dissimulent  une  partie  de  leur  fortune  et 
emploient  le  reste  dans  une  foule  d’opérations  où  l’usure 
joue  un  grand  rôle. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l’argent  circule  peu  en  Tur- 
quie. Lorsque  le  gouvernement  ottoman  a voulu  augmen- 
ter ses  ressources  par  l’emprunt,  c’est  aux  bourses  faciles 
des  Occidentaux  qu’il  s’est  adressé,  — j>our  leur  malheur. 
Les  banques  dignes  de  ce  nom  ont  été  créées  par  des  An- 


Ci)  E.  neclus,  Oéofiraphio,  t. 


glais,  des  Français,  des  Italiens,  ou  des  Allemands,  et  à 
l’usage  de  leurs  compatriotes.  Ainsi  la  Banque  impériale 
ottomane  dépend  directement  des  capitalistes  étrangers; 
à côté  d’elle,  les  succursales  des  grandes  maisons  de  Lon- 
dres, Paris,  Vienne  et  Berlin  font  les  affaires  courantes  et 
les  font  à haut  prix.  L’intérêt  dépasse  ordinairement  8 % 
et  atteint  souvent  10  et  12  (1). 

Avec  des  pouvoirs  publics  organisés  comme  nous  l’a- 
vons vu,  l’outillage  général  du  pays  ne  peut  être  bien 
perfectionné.  Les  Ottomans  ne  font  guère  par  eux-mêmes 
des  canaux,  des  routes,  et  surtout  des  chemins  de  fer.  La 
plupart  des  chemins  ne  sont  que  des  sentiers  tracés  par 
le  pas  des  hommes  et  des  animaux.  Quand  une  véritable 
route  a été  construite  par  hasard,  on  la  laisse  générale- 
ment sans  entretien.  Ainsi , on  citait  comme  un  exemple 
extraordinaire  le  gouverneur  du  sandjak  de  Drama,  Hifzi 
Pacha,  qui  s’attachait  en  1890  à faire  réparer  les  routes 
de  son  district.  Mais  d’autre  part  le  consul  anglais  à Erze- 
roum  écrivait  récemment  : les  routes  praticables,  même 
pour  le’s  chariots  du  pays,  sont  très  rares.  On  transporte 
tout  à dos  de  cheval.  Le  district  pourrait  produire  beau- 
coup de  blé,  mais  il  n’en  exporte  pas  faute  de  voies  de 
transport  (2).  » L’agent  britannique  à Beyroutli  disait  de 
même  : « Les  routes  ont  été  absolument  négligées  depuis 
deu.x  ans,  et,  à l’exception  de  la  route  de  Beyrouth  à 
Damas,  qui  est  toujours  très  bien  entretenue,  sont  pour 
la  plupart  en  mauvais  état.  La  route  carrossable  de  Gaffa 
à Nazareth  et  Tibériade  est  aujourd’hui  impraticable  pour 
les  voitures.  Celle  de  Beyrouth  à Tripoli  est  bien  lente- 
ment poussée  par  le  gouvernement  du  Liban  (3).  » Il  est 


[\)  Consula7'  Repo?'ts,  1887. 

(2)  Consular  Repor'ts,  18fH. 

(3)  Ibid. 
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bon  de  noter  que  la  route  de  Damas  à Beyrouth  a été  cons- 
truite par  des  ingénieurs  français. 

En  4890,  un  fait  caractéristique  s’est  produit  sur  la 
route  d’Alep  à Alexandrette.  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, voyageant  sur  cette  route  défoncée  par  de  longues 
années  d’usage  et  d’intempéries,  y perdit  sa  voiture,  bri- 
sée par  les  ornières,  et  dut  séjourner  assez  longtemps 
dans  un  village  misérable  en  attendant  des  secours  (1). 

Et  les  choses  vont  de  même  dans  tout  l’empire  : « Les 
grains  de  la  Thessalie,  qui  semblent  avoir  dans  le  port  de 
Volo  le  plus  proche  et  le  meilleur  des  débouchés,  n’y  ar- 
rivent que  durant  quelques  mois  de  l’année,  grâce  au 
détestable  état  des  communications.  Pendant  la  mauvaise 
saison  et  à chaque  débordement  du  Salamvrias,  c’est  à dos 
de  mulet  qu’il  faut  transporter  les  récoltes  (2).  » Enfin, 
d’après  le  vice-consul  angdais  à Hodeidah  , il  n’existe  dans 
la  province  de  l’Yemen  « ni  routes,  ni  chemins  de  fer,  ni 
canaux,  ni  ponts...  Le  wharf  de  cette  ville  est  en  si  mau- 
vais état  que  les  embarcations  de  15  tonnes  et  au-dessus 
ne  peuvent  s’en  approcher;  il  faut  employer  des  bar- 
ques (3)  ». 

De  même,  ce  pays  si  admirablement  situé  au  point  de 
vue  maritime  est  exploité  par  les  pavillons  étrangers.  Sa 
navigation  n’atteint  pas  100.000  tonnes,  dont  8 à 10.000  à 
vapeur,  et  ses  ports  sont  constamment  remplis  de  navires 
anglais,  français,  autrichiens,  allemands,  grecs,  qui  béné- 
ficient du  transport  des  produits  de  son  sol,  ou  des  articles 
étrangers  dont  il  a besoin. 

J’avais  donc  raison  de  dire  que  certains  éléments 
essentiels  de  l’industrie  manquent  à la  Turquie.  Elle  a des 
richesses  naturelles  considérables,  mais  elles  sont  en  gé- 

(1)  Consulat  Rc2yorts^  1891. 

(2)  M.  de  Vogué,  Revue  des  Deux  Mondes^  janvier  1879. 

(3)  Consular  Reports,  1891. 
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néral  mal  aménagées  et  les  Ottomans  sont  rarement  ca- 
pables de  les  utiliser  par  la  fabrication  en  grand  atelier. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  grande  in- 
dustrie fasse  absolument  défaut  en  Turquie.  Sans  être  très 
développée,  elle  existe,  et  il  est  intéressant  de  se  rendre 
compte  des  conditions  particulières  qui  l’ont  fait  naître  et 
l’alimentent,  en  dépit  des  influences  contraires  énumérées 
précédemment. 


CHAPITRE  III. 


LA  GRANDE  INDUSTRIE  EN  TURQUIE. 


La  grande  industrie  indigène , ses  caractères  spéciaux.  — La  grande  in- 
dustrie importée,  ses  effets  au  point  de  vue  ottoman.  — Faiblesse  gé- 
nérale de  l’industrie  et  prédominance  de  la  production  naturelle. 


I. 

D’abord,  la  grande  industrie  existe  sur  quelques  points 
du  fait  même  d’entrepreneurs  indigènes.  Mais  les  usines  de 
ces  industriels  ne  ressemblent  guère  à ce  que  nous  voyons 
d’habitude  en  Occident.  Les  grands  fabricants  ottomans 
sont  presque  toujours  des  propriétaires  qui  ont  assez  d’i- 
nitiative pour  mettre  en  valeur  les  productions  naturelles 
de  leurs  domaines.  Tel  était  ce  pacha  turc  observé  par  Le 
Play  aux  environs  de  Sofia  de  Bulgarie  (1).  Possesseur  de 
gisements  de  minerai  de  fer  et  de  forêts,  il  avait,  pour 
augmenter  ses  revenus , installé  une  fonderie  au  bois  et 
produisait  du  fer  brut,  vendu  ensuite  aux  petits  artisans 
de  la  région.  Quelques  mines  sont  utilisées  de  la  sorte; 
d’autres  sont  aux  mains  de  l’État  dont  l’exploitation  est 
fort  médiocre.  Dans  les  domaines  dépourvus  de  gisements 
minéraux,  on  fait  parfois  de  l'eau-de-vie  de  vin  ou  de  fruits, 


(i)  Ouvriers  européens,  ï[,  ch.  m. 
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de  l’huile,  du  bois  de  sciage,  etc.  Il  se  forme  ainsi  de  grands 
ateliers,  chose  qui  semble  à première  vue  contradictoire 
avec  ce  que  nous  venons  d’observer.  Mais,  en  réalité, 
c’est  une  simple  exception  qui  confirme  la  règle. 

Kn  effet,  on  aperçoit  d’abord  que  ces  usines  sont  essen- 
tiellement rurales  : elles  forment  seulement  un  accessoire 
de  la  culture,  entrepris  dans  le  but  de  tirer  du  domaine 
un  meilleur  revenu.  L’élaboration  des  produits  fournis  par 
le  sol  reste  aussi  simple  que  possible  dans  ses  procédés, 
et  la  production  étant  limitée  par  les  ressources  du  do- 
maine , ne  peut  se  développer  indéfiniment  comme  celle 
d’une  usine  indépendante,  qui  prend  partout  ses  matières 
premières,  ses  capitaux  et  ses  ouvriers.  L’extension  de  ce 
type  industriel  est  donc  impossible.  Il  reste  stationnaire 
comme  les  facultés  de  la  propriété  foncière  à laquelle  il 
est  indissolublement  lié. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  les  produits  de  telles 
usines  sont  obtenus  à bon  compte,  parce  que  la  condition 
des  ouvriers  qu’elles  emploient  est  particulière.  Dans  la 
plupart  des  cas,  le  propriétaire  les  a attirés  chez  lui  par 
désavantagés  en  nature  : maisons,  concessions  de  terre, 
droits  d’usage  sur  les  pâtis,  les  eaux  et  les  bois,  toutes 
choses  qui  coûtent  peu  au  patron.  Il  ajoute  à cela  un  faible 
salaire,  et  obtient  ainsi  une  main-d’œuvre  médiocrement 
habile  et  active,  mais  à très  bon  marché.  « Si  les  riches 
seigneurs  turcs  soutiennent  la  concurrence  des  fers  étran- 
gers, c’est  à raison  des  bas  prix  des  bois  et  de  la  main- 
d’œuvre,  et  d’une  organisation  industrielle  qui  identifie, 
à beaucoup  d’égards,  les  intérêts  des  patrons  et  des  ou- 
vriers (1).  » Ceci  nous  explique  immédiatement  comment 
les  usines  orientales  de  «e  type  sont  en  état  de  lutter  avan- 
tageusement contre  la  concurrence  de  l’Occident. 


(î)  Ouvriers  curopéc/2s^  H,  j».  232. 
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Enfin,  notons  encore  que  leur  travail  se  limite  à la  fa- 
brication de  produits  élémentaires  : la  farine,  l’alcool,  le 
sucre  brut,  l’huile,  le  fer  brut,  etc.  Ces  produits  sont  eux- 
mêmes  la  matière  première  d’industries  plus  avancées  et 
plus  rapprochées  du  consommateur  : la  boulangerie,  la 
rectification,  la  raffinerie,  la  savonnerie  et  la  fabrication  des 
couleurs,  les  nombreuses  industries  métallurgiques,  etc. 
Ils  trouvent  par  suite  facilement  des  débouchés,  et  ils  les 
trouvent  d’autant  plus  larges  que  leur  prix  de  revient,  et 
par  conséquent  leur  prix  de  vente , sont  extrêmement 
modiques. 

On  voit  qu’il  s’agit  ici  de  quelque  chose  de  très  par- 
ticulier, et  en  même  temps  de  très  restreint.  On  a donc  pu 
dire  avec  juste  raison  que  ; « Il  n’y  a pas,  en  Turquie, 
d’industrie  véritable,  au  sens  que  nous  donnons  à ce  mot 
dans  l’Occident.  Les  paysans  isolés  ou  réunis  en  corpora- 
tions travaillent  un  petit  nombre  de  matières  premières 
nécessaires  au  vêtement,  au  logement,  aux  transports.  Le 
Tanzimat  qui,  depuis  l’année  1839,  frappe  de  lourds  im- 
pôts toutes  les  branches  d’industrie,  a presque  ruiné  un 
certain  nombre  de  métiers  jadis  prospères  et  célèbres  (1)  ». 

Nous  sommes  amenés  ainsi  à faire  une  observation  im- 
portante. Puisque  ces  industries  sont  élémentaires,  orga- 
nisées seulement  pour  produire  des  matières  qui  nécessi- 
tent un  complément  d'élaboration,  puisque  d’autre  part 
elles  produisent  à très  bon  compte,  elles  ont  besoin  d’un 
marché  aussi  large  que  possible,  et  ne  craignent  pas  la 
concurrence.  Dès  lors  il  y a lieu  d’orienter  la  politique 
douanière  dans  un  sens  tel,  que  les  pays  étrangers  soient 
disposés  à accueillir  leurs  produits.  En  d’autres  termes,  la 
grande  industrie  d’Orient,  limitée  dans  son  personnel,  dans 
sa  production,  dans  ses  débouchés  intérieurs,  n’a  aucun 


(1)  Marcel  Dubois,  Géographie  économique,  p.  îiS'a. 
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intérêt  à la  protection  , et  s’accommode  fort  bien  du  libre- 
échange,  qui  lui  ouvre  des  pays  dont  elle  n’a  que  peu 
à craindre.  Voilà  déjà  un  fait  important;  il  pousse  la 
grande  propriété  territoriale  vers  la  doctrine  de  la  li- 
berté commerciale.  Mais  il  existe  en  Turquie  d’autres 
éléments  industriels,  qui  ont  pris  depuis  quelques  années 
surtout  une  grande  importance.  Examinons  ^leur  origine 
et  voyons  si  leurs  tendances  sont  les  mêmes. 


II. 

Une  grande  industrie  organisée  comme  celle  que  Je 
décrivais  à l’instant  est  loin  de  répondre  à tous  les  be- 
soins d’une  société  nombreuse  et  complexe.  Aussi  les  cir- 
constances ont-elles  amené  la  création  d’entreprises  d’une 
autre  nature. 

11  est  aujourd’hui  bien  ditlicile,  sinon  impossible,  à un 
pays  doté  d’une  civilisation  compliquée,  de  se  soustraire 
à l’inlluence  des  grands  faits  économiques  de  notre  épo- 
que. Il  ne  peut  guère  se  passer  du  télégraphe,  de  la 
poste,  du  gaz,  des  chemins  de  fer,  et  des  autres  grands 
travaux  publics  analogues.  J.,a  Turquie,  Etat  européen  en 
détinitive,  en  contact  permanent  avec  les  pays  les  plus 
avancés  à ce  point  de  vue,  n’a  pas  échappé  à celte  in- 
tluence  si  puissante.  Elle  a aujourd’hui  des  chemins  de 
fer,  des  lignes  électriques,  des  ports  modernes  outillés, 
des  usines  à gaz,  des  ponts  métalliques.  Ceci  paraît  con- 
tredire encore  ce  que  j’ai  avancé  tout  à l’heure.  Il  n’en 
est  rien  cependant. 

En  effet,  si  la  Turquie  a réussi  à se  munir  d’un  outillage 
moderne,  — bien  modeste  d’ailleurs,  — c’est  exclusive- 
ment aux  étrangers  qu’elle  le  doit;  ce  sont  leurs  ingé- 
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nieurs  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ont  accompli  celte 
lâche  avec  des  capitaux  empruntés  à l’épargne  occiden- 
tale. Ainsi  les  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d’Europe  ont 
été  construits  par  un  consortium  de  banquiers  qui  a son 
siège  à Paris,  sous  la  présidence  du  baron  Hirsch.  La 
ligne  Salonique-Monastir  a été  concédée  en  octobre  1890  à 
la  Deutsche  Bank,  de  Berlin,  et  c’est  une  société  française 
qui  est  chargée  de  la  construire  et  de  l’outiller  (1).  Les 
chemins  de  fer  de  l’Asie  Mineure  sortent  de  mains  britan- 
niques. « Des  compagnies  anglaises  ont  obtenu  et  cons- 
truit trois  lignes  de  chemins  de  fer  partant  de  Smyrne, 
faisant  éventail  et  rayonnant  dans  l’Asie  Mineure.  C’est 
aussi  une  compagnie  anglaise  qui  possède  le  chemin  de 
fer  d’Adana  à Tarse  et  à Mersine.  Dans  le  courant  du 
mois  de  mai  1890,  un  nouveau  groupe  anglais  a obtenu 
la  concession  d’une  ligne  principale  entre  Saint-Jean 
d’Acre  et  Damas,  avec  trois  embranchements , dont  un 
seul  obligatoire,  de  Césarée  à Ilama,  sur  la  frontière  du 
Haouran.  La  concession  aura  une  durée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (2).  » En  février  1892,  un  financier  belge, 
agissant  au  nom  d’une  compagnie  franco-belge,  a obtenu 
la  concession  d’une  ligne  à établir  entre  Koniah  et  Pan- 
derma  (Asie  Mineure)  (3). 

De  même,  le  port  de  Sinyme,  le  seul  de  la  côte  asia- 
tique qui  soit  à peu  près  organisé  selon  les  besoins  de  la 
navigation  moderne,  est  l’œuvre  d’une  société  française. 
Il  en  est  ainsi  encore  pour  l’usine  à gaz  de  Beirouth.  Une 
commission  d’études  composée  d’ingénieurs  français  a 
été  appelée  en  Mésopotamie,  il  y a quelques  années,  pour 
étudier  le  régime  des  deux  fleuves  historiques  qui  vivi- 
fient la  contrée,  et  pour  préparer  un  projet  de  réorgani- 

(1)  Consula7‘  Reports^  1801. 

(2)  La  Vie  politique  à V étranger^  1890.  p. 

{*^)Bull.  consulaire  belge,  1801. 
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sation  du  système  de  canaux  qui  avait  fait  autrefois 
reculer  les  limites  du  désert.  Et  il  en  est  de  même  partout, 
ou  à peu  près,  là  où  un  grand  effort  d’intérêt  commun  a 
été  accompli  dans  ces  trente  à quarante  dernières  an- 
nées. 

Les  étrangers  ont  également  introduit  en  Turquie  la 
grande  industrie  proprement  dite,  lorsqu’ils  avaient  in- 
térêt à transformer  sur  place  les  produits  du  pays,  ou  à 
fabriquer  en  quelque  sorte  à pied-d’œuvre  des  articles 
spéciaux.  « C’est  aux  étrangers,  dit  É.  Reclus,  que  l’on 
doit  les  faubourgs  d’usines  qui  s’élèvent  à l’ouest  de  Cons- 
tantinople et  aux  abords  de  Scutari  (1).  » Les  rares  mines 
exploitées  en  grand  le  sont  surtout  par  des  Européens; 
c’est  ainsi  qu’une  compagnie  anglaise  exploite  une  mine 
de  plomb  argentifère  en  Asie  Mineure  depuis  quelques 
années.  Des  Anglais  et  des  Allemands  ont  pratiqué  des 
sondages  sur  divers  points  dans  l’espoir  de  trouver  du 
pétrole.  Tout  cela,  du  reste,  ne  représente  pas  quelque 
chose  de  bien  considérable,  et  encore,  pour  obtenir  ce 
faible  résultat,  il  a fallu  tout  importer  du  dehors  : les 
capitaux,  les  machines,  le  personnel  dirigeant,  et  sou- 
vent même  les  ouvriers. 

La  situation  est  exactement  la  même  dans  tous  les  petits 
pays  démembrés  de  la  Turquie.  En  Bulgarie,  les  Autri- 
chiens et  les  Allemands  tiennent  les  quelques  établisse- 
ments d’importance  : minoteries,  brasseries,  exploitations 
minières,  etc.  En  Serbie,  les  fabriques  sont  extrêmement 
rares,  et  toutes  étrangères  ou  à peu  près.  Ainsi,  on  trouve 
à Paratchin  une  fabrique  de  draps  fondée  par  des  Autri- 
chiens en  1881.  A Ripanje  une  société  anglaise  exploite 
des  minerais  de  mercure  et  d’argent.  Une  compagnie 
allemande  et  une  belge  ont  ouvert  des  mines  de  charbon, 


(1)  E.  Reclus,  Gcogra2^fiie^  t.  I,  p. 
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etc.  En  1887,  un  groupe  écossais  a entrepris  dans  ce 
pays  la  fabrication  des  conserves  de  porc,  puis  il  a passé 
la  main  à des  Autrichiens.  Enfin  les  tramways  de  Bel- 
grade ont  été  concédés  à une  société  autrichienne  qui  a 
tiré  ses  capitaux  d’Allemagne  (1).  On  pourrait  constater 
bien  des  faits  analogues  en  Roumanie  et  en  Grèce. 

Le  haut  négoce  échappe,  tout  comme  la  grande  indus- 
trie, aux  mains  des  Ottomans.  Ils  ne  pratiquent  guère 
que  le  petit  trafic  de  bazar,  le  détail,  le  colportage. 
Gomme  le  dit  très  bien  un  auteur  : « Le  commerce  s’est 
développé  en  Turquie  depuis  quelques  années,  mais  cela 
grâce  aux  Hellènes,  aux  Arméniens  et  aux  Francs  de 
toute  nation  (2).  » Après  cela,  on  voit  combien  peu  d’é- 
léments de  richesse,  de  progrès  économique,  restent  aux 
mains  de  la  population  indigène;  la  presque  totalité  des 
grosses  affaires  et  des  grands  profits  passent  entre  celles 
des  nombreux  étrangers  qui  viennent  exploiter  le  pays  de 
leur  mieux,  pour  aller  ensuite  jouir  dans  leur  propre 
patrie  des  bénéfices  réalisés  en  terre  ottomane. 

11  est  évident  que  les  entrepreneurs  étrangers  qui 
viennent  ainsi  profiter  des  richesses  naturelles  du  pays 
seraient  très  disposés  à demander  une  protection  doua- 
nière qui,  en  excluant  la  concurrence  extérieure,  grossi- 
rait à coup  sûr  leur  clientèle  et  leurs  profits,  en  leur 
permettant  de  hausser  leurs  prix  au  détriment  des  con- 
sommateurs indigènes.  Mais  il  est  hors  de  doute  égale- 
ment que  ceux-ci  n’auraient  qu’à  perdre  à cette  combi- 
naison, si  le  gouvernement  ottoman  était  assez  aveugle 
pour  l’accepter.  En  agissant  ainsi,  loin  de  protéger  ses 
ressortissants,  il  les  surchargerait  pour  enrichir  une 
petite  minorité  sans  attaches  définitives  avec  la  nationa- 


(1)  Consular  Rex>orts. 

(2)  Reclus,  Qéogvaphi^^  I, 
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lité  otlomane,  et  bien  décidés  à exporter  rm  jour  ou 
l’autre  les  capitaux  acquis  au  détriment  de  la  population 
indigène.  Une  telle  politique  aurait  infailliblement  pour 
conséquence  d’appauvrir  encore  les  races  locales  en  les 
soumettant  à la  concurrence  immédiate  de  gens  plus 
aptes  au  travail  intense  et  mieux  préparés  aux  luttes 
économiques. 


111. 


Ainsi,  les  faits  sont  précis  et  la  situation  claire.  L’em- 
{)ire  ottoman,  par  suite  de  la  formation  spéciale  des  races 
qui  riiabitenl,  est  impropre  à développer  par  lui-même  la 
grande  industrie.  Les  productions  naturelles  : végétales, 
animales,  minérales,  sont  donc  et  de  beaucoup  prépon- 
«lérantes  dans  ce  pays.  Ce  sont  presque  les  seules,  à part 
quelques  objets  de  curiosité  et  de  luxe,  qui  s’offrent  au 
commerce  d’exportation.  La  culture  surtout,  malgré  son 
caractère  arriéré,  reste  la  véritable  industrie  nationale, 
et  grâce  aux  (pialités  propres  du  sol  et  du  climat,  elle 
donne  beaucoup  avec  des  méthodes  surannées.  Mlle  pro- 
duirait bien  davantage  avec  une  race  plus  active;  à l’heure 
actuelle,  non  seulement  les  terres  qui  sont  cultivées  le 
sont  mal,  mais  encore  on  laisse  sur  bien  des  points  le 
désert  entamer  les  champs  et  beaucoup  de  terres  fertiles 
sont  en  friche  (J). 

La  Turquie  d’Europe,  aujourd’hui  bien  réduite  par  les 
événements  de  185G  et  de  1878,  se  compose  essentielle- 
ment de  deux  grandes  provinces  : la  Macédoine  et  l’Al- 
banie. On  cultive  dans  la  première  les  céréales,  la  vigne. 


(I)  Coilsalai'  lirports^  18S7,  Tiirkev. 
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le  tabac,  le  coton,  les  arbres  fruitiers  et  le  riz.  Les  mon- 
tagnes. sont  couvertes  de  superbes  forêts.  L’Albanie,  où 
les  hauteurs  dominent,  est  moins  riche  en  grains,  tabac  et 
vigne,  mais  elle  a du  bois  en  abondance.  On  élève  dans 
ces  provinces  des  moutons  et  un  peu  de  gros  bétail,  le 
tout  fort  mal  entretenu. 

En  Asie  Mineure,  pays  très  favorable  à l’agriculture^ 
les  céréales,  les  fruits  , la  vigne,  le  mûrier,  les  graines 
oléagineuses,  le  tabac,  le  coton  donnent  beaucoup.  Le 
ver  à soie  y vit  en  plein  air,  mais  il  est  si  mal  soigné  que 
les  éleveurs  de  Brousse  achètent  leur  graine  en  France. 
Le  mouton,  la  chèvre,  le  bœuf,  le  cheval  y sont  d’un 
bon  rapport. 

L’Arabie  du  Sud  possède  une  zone  tropicale  maritime 
et  arrosée,  qui  fournit  des  produits  riches  célèbres  en 
Europe,  comme  le  café  et  le  tabac  de  l’Yémen.  Les 
steppes  de  l’intérieur  nourrissent  une  race  de  chevaux 
qui  compte  parmi  les  plus  célèbres  du  monde  ; mais  elle 
est  à l’heure  actuelle  en  pleine  décadence,  faute  de  soins 
réguliers. 

La  Mésopotamie,  dont  la  fertilité  est  proverbiale,  fut 
Tun  des  greniers  du  monde  antique.  Aujourd’hui  le  maré- 
cage et  le  sable  en  ont  recouvert  la  plus  grande  partie, 
et  de  pauvres  villages  de  pay  sans  et  de  pêcheurs  ont  rem- 
placé les  puissantes  cités  assyriennes.  Mais  il  suffirait  de 
quelques  efforts  et  d’un  peu  d’argent  pour  rendre  à cette 
terre  bénie  sa  productivité  extraordinaire  d’autrefois.  On 
a bien  eu  l’idée  de  préparer  une  telle  entreprise,  mais  en 
Orient  l’action  suit  rarement  le  projet. 

Malgré  l’incurie  des  possesseurs  du  sol,  tous  ces  élé- 
ments de  richesse  donnent  une  somme  de  produits  bien 
supérieure  aux  besoins  des  habitants , il  en  résulte  un 
mouvement  d’exportation  très  considérable  et  varié. 
Ainsi  on  estime  que  la  Turquie  fournit  annuellement  23 
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ù 24  millions  de  kilos  d’une  laine  de  bonne  qualité,  dont 
la  moitié  environ  est  exportée,  et  va  pour  la  plus  grande 
partie  en  Angleterre  (1).  Le  poil  de  chèvre,  dit  mohair, 
est  également  expédié  dans  ce  pays,  qui  l’emploie  ou  le 
revend.  Les  Ottomans  exportent  encore  des  raisins  secs, 
en  grande  quantité,  des  céréales,  des  fruits  secs  et  frais, 
du  café,  de  l’opium,  des  plantes  tinctoriales  et  médici- 
nales. Voici  du  reste  le  tableau  approximatif  de  son  ex- 
portation. Les  cliifîres  doivent  être  inférieurs  à la  réalité, 
car  les  produits  paient  à la  sortie  un  léger  droit  de  1 % , 
(jui  suffit  pour  pousser  les  exportateurs  à féduire  leurs 
déclarations  : 


Eu  1889  : 

: Raisins  secs 

‘iOl  millions 

de  piastres  (2) 

— 

Céréales 

134 

— 

— 

Laines  et  mohair 

116 

— 

— 

Soie  brute 

113 

— 

— 

Fruits 

96 

— 

— 

Cafés 

95 

— 

— 

Opium 

80 

— 

— 

Plantes  tinctoriales  . . 

54 

— 

— 

Noix  de  galle 

54 

— 

— 

Peaux  brutes 

44 

— 

— 

Huile  (.Folive 

40 

— 

— 

Coton  en  laine 

36 

— 

— 

Minerais 

29 

— 

— 

Produits  chiiniques. , 

24 

— 

— 

Tapis 

20 

— 

— 

Vins 

15 

— 

— 

Graines  diverses 

15 

— 

— 

Sésame 

14 

— 

— 

Savons 

8 

— 

— 

Divers 

13 

— 

On  voit  quelle  place  infime  les  produits  fabriqués  tien- 


(i)  Bnll,  de  la  Soc.  de  gcog?\  commerciale  de  Paris.,  1888,  p. 
{ü)  La  piastre  vaut  0 fr.  au  pair. 
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lient  dans  cette  longue  liste,  dont  le  total  approche  de 
quatorze  cents  millions  de  piastres,  soit  300  millions  de 
francs. 

A l’importation,  la  proportion  est,  comme  on  doit  s’y 
attendre,  complètement  renversée.  La  Turquie  importe 
presque  exclusivement  des  objets  fabriqués  : sucre  raf- 
finé, fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin, 
de  soie,  vêtements  confectionnés,  cuirs  ouvrés,  outils,  spi- 
ritueux, poteries  et  porcelaines,  machines,  etc.  Voici  un 
fait  caractéristique  : le  fez,  cette  coiffure  nationale  des  Ot- 
tomans, leur  est  fourni  en  grande  quantité  par  les  fabri- 
ques étrangères.  En  1889-90,  on  en  a importé  pour  plus 
de  22  millions  de  piastres,  valeur  déclarée,  et  cette  va- 
leur est  inférieure  de  23  ou  30  % à la  réalité.  Le  total  des 
importations  a été,  en  1888-89,  de  près  de  2 milliards  de 
piastres  selon  des  déclarations  en  douane.  Mais,  pour  ap- 
procher de  la  vérité,  il  faut  ajouter  à ce  chiffre  au  moins 
23  soit  au  total  2 milliards  300  millions  de  piastres, 
370  millions  de  francs.  Sur  cette  somme,  les  produits  na- 
turels ne  représentent  pas  plus  de  350  millions  de  pias- 
tres, soit  123  à 130  millions  de  francs.  Ces  produits  na- 
turels sont  d’ailleurs  surtout  des  objets  de  consommation 
directe  : farines,  bétail,  riz,  café,  pétrole,  charbon  de  terre, 
et  non  pas  des  matières  premières  ; la  Turquie  reçoit,  à ce 
dernier  litre,  quelques  filés  de  coton,  du  fer  en  barres, 
des  cuirs,  du  bois  d’œuvre.  Enfin  la  Turquie  ne  réexporte 
presque  rien. 

Telle  est  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  la 
Turquie.  Voyons  maintenant  quelle  politique  économique 
convient  le  mieux  à cet  état  de  choses. 


CHAPITRE  IV. 


LA  1-OLITIOLE  ÉCONOMIOUE  DE  LA  TURQUIE. 


Le  libi'e-échange,  politique  naturelle  de  l’empire  ottoman.  — Ses  efPets 
relativemeirt  à la  petite  industrie;  organisation  de  celle-ci.  — Concl vi- 
sion. 


I. 

Il  ressort  nettement  de  ce  ([ai  précède  que  la  Turquie 
éprouve  deux  besoins  équivalents  : 1“  écouler  au  dehors 
l’excédent  de  sa  production  naturelle,  excédent  suscepti- 
ble d’une  grande  extension  ; 2®  appeler  les  produits  ou- 
vrés des  pays  industriels,  produits  qu’elle  est  incapable 
de  fabriquer  par  elle-même.  Cette  double  nécessité  la  con- 
duit donc,  d’une  part,  à faciliter  l’introduction  che/:  elle 
des  articles  d’Occident,  et  de  l’autre  à demander  aux  pays 
étrangers  la  réciprocité  pour  les  produits  de  son  agri- 
culture, de  son  élevage,  de  ses  mines.  C’est  dire  qu’elle 
doit  incliner  naturellement  vers  le  libre-échange,  système 
fav’orable  à tous  ses  intérêts  généraux. 

Ainsi,  nous  voyons  encore  se  vérifier  cette  loi  sociale 
qui  subordonne  les  systèmes  économiques  des  divers  États 
aux  éléments  variés  de  leur  situation  géographique,  et 
aux  aptitudes  de  la  race  ou  des  races  qui  les  constituent. 
Sans  doute,  il  peut  sembler  au  premier  abord  abusif, 


V. 
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paradoxal,  de  mettre  sur  la  même  ligne  deux  pays  aussi 
profondément  différents  l'un  de  l’autre  que  le  sont  la 
Grande-Bretagne  et  la  Turquie.  Cependant,  il  n’en  es-t  pas 
moins  vrai,  les  faits  le  démontrent  avec  l’évidence  la  plus 
claire,  que  tous  deux  ont  actuellement  un  intérêt  très 
net  à agir  de  même  en  matière  de  douanes.  La  Turquie 
comme  l’Angleterre,  mais  pour  des  raisons  bien  différen- 
tes, doit  être  et  rester  libre-échangiste.  La  liberté  com- 
merciale favorise  le  placement  de  ses  produits  naturels  au 
dehors,  et  facilite  l’approvisionnement  de  ses  marchés  en 
articles  manufacturés.  La  protection,  en  attirant  chez  elle 
les  fabricants  étrangers,  ne  ferait  que  déplacer  la  source 
de  la  production  industrielle  sans  modifier  en  réalité  l’o- 
rigine première  de  celle-ci.  Elle  protégerait  les  étrangers 
au  détriment  des  nationaux.  Elle  leur  permettrait  d’ac- 
quérir dans  le  pays  une  influence  bien  plus  considérable 
encore  que  celle  dont  ils  jouissent  déjà.  L’adopter  serait 
donc  commettre  une  erreur  grave  et  fertile  en  conséquen- 
ces préjudiciables. 

On  pourrait  me  faire  ici,  cependant,  une  objection,  en 
disant  : Si  la  grande  industrie  n’existe  pas  en  Orient, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  pays  ottomans  sont  privés 
de  toute  espèce  d’industrie.  La  petite  fabrication  : ména- 
gère, accessoire,  ou  en  petit  atelier  d’artisan,  a pourvu 
longtemps  aux  besoins  des  populations,  même  en  Occident. 
Elle  pourrait  continuer  ce  rôle  en  Turquie,  et  répandre 
l’aisance  dans  une  classe  nombreuse  de  petites  gens.  La 
Turquie  n'a-t-elle  donc  aucun  intérêt  à protéger  cette  ca- 
tégorie de  ses  ressortissants,  en  leur  évitant,  par  des  ta- 
rifs de  douane,  la  concurrence  ruineuse  des  industries 
mécaniques  d’Europe? 

L’objection  paraît  grave  au  premier  abord;  elle  n’est 
pourtant  que  spécieuse.  C’est  ce  que  je  vais  démontrer. 


La  petite  industrie  n’est  pas  aussi  menacée  qu'on  pour- 
rait le  croire  au  premier  abord  par  la  concurrence  étran- 
gère, etcelapour  une  raison  très  forte.  Elle  réside  en  ceci 
que  la  'petite  fabrication  ne  subit  pas  d'une  manière  obliga- 
toire et  intense  la  concurrence  de  la  fabrication  mécanique. 
En  effet,  elle  consiste  essentiellement  en  diverses  variétés, 
ayant  toutes  leurs  moyens  particuliers  de  défense.  Ces  va- 
riétés sont  les  suivantes  : 

1"  La  fabrication  ménagère. 

Dans  la  fabrication  dite  ménagère^  la  famille  confec- 
tionne à son  propre  foyer,  au  moyen  des  matières  qu’elle 
recueille,  et  par  le  travail  de  ses  membres,  les  objets  élé- 
mentaires dont  elle  a besoin.  Dans  ces  conditions,  la  con- 
currence du  dehors  agit  malaisément  sur  cette  production 
d’une  nature  toute  spéciale.  La  famille  n’y  renonce,  pour 
adopter  un  produit  étranger,  que  si  elle  voit  dans  cette 
opération  un  avantage  évident,  et,  par  suite,  le  change- 
ment représente  en  tout  état  de  cause  un  gain  et  non 
pas  une  perte.  Or,  c’est  le  cas  des  nombreuses  populations 
encore  nomades  qui  parcourent  les  steppes  de  l’Asie  Mi- 
neure, de  l’Arabie  et  de  laTripolitaine.  Elles confeclionnent 
leurs  rares  ustensiles,  filent  ou  feutrent  la  laine  et  le  poil 
de  leurs  troupeaux,  tannent  sommairement  les  peaux,  tis- 
sent les  étoffes  grossières  dont  elles  se  vêtent,  et  n’achè- 
tent presque  rien.  Si  quelque  produit  d’origine  étrangère 
vient  à pénétrer  sous  la  tente  du  nomade,  c’est  tout  à fait 
j)ar  exception,  et  lorsqu’il  a un  intérêt  précis  à l’acquérir. 
Autrement,  il  s’en  tient  aux  produits  de  son  travail  et  de 
celui  de  ses  femmes. 
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2°  La  fabrication  accessoire. 

En  Orient,  la  petite  industrie  est  souvent  encore  acces- 
soire, c’est-à-dire  que  les  familles  cherchent  une  petite 
ressource  supplémentaire  dans  la  vente  des  objets  fabri- 
qués par  leurs  membres,  en  plus  des  besoins  de  leur 
groupe  familial.  Mais  ce  type  de  fabrication  est  égale- 
ment peu  sensible  à la  concurrence  du  dehors,  par  suite 
de  son  organisation  et  de  sa  faible  portée.  « La  fabrica- 
tion accessoire,  dit  à ce  sujet  M.  Demolins  dans  son  Cours, 
est  faite  avec  des  excédents  de  matière  première,  qui  sur- 
passent la  consommation  ménagère.  Par  suite,  elle  offre 
communément  une  chance  de  bénéfices  sans  risque  de 
grande  perte...  Les  faibles  déboursés  qu’elle  exige  lui  per- 
mettent de  supporter  d’énormes  différences  sur  le  mar- 
ché; ses  produits  peuvent  donc  être  vendus  à des  prix 
très  bas,  puisque  la  main-d’œuvre,  qui  fait  presque  toute 
leur  valeur,  reste  fort  peu  onéreuse,  étant  fournie  par  la 
famille,  en  quelque  sorte  à temps  perdu  (1)  ».  Gomment, 
dans  ces  conditions,  la  production  de  la  grande  indus- 
trie pourrait-elle  nuire  très  sérieusement  à cette  fabrica- 
tion rudimentaire?  Gomme  celle-ci  ne  représente  d’ail- 
leurs qu’une  faible  partie  des  ressources  de  la  famille  ou- 
vrière, sa  disparition  même  n’est  J3as  pour  faire  naître 
des  crises  comparables,  a un  degré  quelconque,  avec  celles 
qui  sévissent  sur  nos  populations  de  prolétaires  attachées 
au  grand  atelier. 

3®  La  petite  industrie  principale. 

G'est  la  petite  industrie  proprement  dite.  L’artisan 
s’applique  principalement  à la  fabrication,  et  ce  sont 
les  autres  occupations,  s’il  en  assume,  qui  deviennent  ac- 
cessoires. Or,  les  artisans  qui  se  vouent  principalement  à 
l’exercice  d’un  métier,  sont  mis  eux-mêmes  dans  une  large 


(1)  La  Scie/ice  sociale^  IX,  32*2. 
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mesure  à Fabri  des  crises  par  leur  organisaüon.  Celle-ci 
est  très  caractéristique  et  mérite  d’être  rappelée  : « En 
Orient,  dit  encore  M.  Demolins,  chaque  famille  devient  un 
atelier,  où  Fon  exerce  tour  à tour  ou  simultanément  les 
fabrications  les  plus  div^erses...  Ce  cumul  des  travaux  est 
tellement  accentué,  çu'//  subsiste  même  chez  l'artisan  qui 
travaille  pour  la  clientèle.  En  Orient,  un  ouvrier  n'exerce 
presque  jamais  un  métier  unique.  Celui  qui  paraît  se  spécia- 
liser le  plus,  pratique  toute  une  série  de  travaux  i^lus  ou 
moins  analogues  les  uns  aux  autres,  q»ii  ailleurs  consti- 
tituent  autant  d’états  distincts.  Un  menuisier,  par  exemple, 
comme  celui  de  Tanger,  décrit  dans  les  Ouvriers  euro- 
péens (1),  est  tout  à la  fois  charpentier,  charron,  ébéniste, 
et  à l’occasion  tourneur,  marqueteur,  tapissier.  On  pour- 
rait multiplier  ces  exemples  à l’infini  (2)  ». 

Cette  situation  montre  que  la  pratique  du  cumul  pro- 
tège non  seulement  l’industrie  purement  ménagère,  mais 
encore  celle  de  Fartisan  qui  fait  de  la  fabrication  son 
travail  essentiel.  Lorsqu’un  fait  quelconque,  chômage» 
concurrence  locale  ou  extérieure,  vient  à suspendre  pour 
l’ouvrier  d’Orient  l’un  de  ses  métiers,  il  passe  à un  autre. 
Sur  trois  ou  quatre  professions,  il  est  bien  rare  que  toutes 
restent  à la  fois  sans  demandes.  Du  reste,  même  en  cas 
de  suspension  générale  du  travail,  Fartisan  ottoman  garde 
l)ien  souvent  encore  à sa  disposition  une  ressource  nota- 
ble et  précieuse,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  un  de- 
mi-rural. Il  vit  dans  le  fauboiu'g  d’une  ville,  ou  dans  un 
village,  et  y possède  un  petit  terrain  où  il  fait  du  jardi- 
nage. Il  cumule  ainsi  les  travaux  de  la  culture  avec  ceux 
delà  fabrication,  ce  qui  lui  permet  de  vivre  à bon  marché 
et  de  l)aisser  ses  prix  au  minimum.  Il  a,  comme  on  dit, 
plusieurs  cordes  à son  arc,  ce  qui  le  garantit  presque 

(I)  T.  It,  C.  IX. 

(~2)  La  Science  sociale,  t.  VIII,  p. 
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toujours  contre  les  funestes  effets  du  chômage  complet, 
et  en  même  temps,  dans  une  large  mesure,  contre  la  con- 
currence de  la  grande  industrie  étrangère. 

Tout  ce  que  je  viens  d’exposer  est  si  vrai,  que,  grâce 
à ses  avantages  spéciaux  , la  fabrication  en  petit  atelier 
réussit  à vivre  encore,  même  en  Occident,  à l’ombre  lourde 
de  la  grande  industrie.  Dans  presque  tous  nos  centres  ma- 
nufacturiers, le  métier  à la  main  bat  concurremment  avec 
le  métier  conduit  par  la  vapeur.  En  Turquie,  les  artisans 
d’Alep  et  d’Erzeroum trouvent  avantage  à acheter  des  filés 
de  coton  aux  fabricants  de  Manchester  (1),  mais  du  moin 
ils  réussissent  à maintenir  en  activité  leurs  métiers  à tisser 
malgré  la  rude  concurrence  des  cotonnades  anglaises.  De 
même,  dans  le  district  de  Yan,  il  a été  fabriqué  en  1800 
environ  60,000  pièces  de  calicot.  A Kharpout  la  fabrica- 
tion des  cotonnades  dites  manoussa  a sensiblement  aug- 
menté (2).  Et  il  en  est  ainsi  sur  bien  des  points  pour  divers 
produits  de  consommation  courante.  On  voit  par  ces 
exemples  que  la  petite  industrie  : ménagère,  accessoire  ou 
principale,  se  défend  assez  bien  elle-même,  par  lefaitde  ses 
avantages  propres,  et  indépendamment  de  tout  secoursar- 
tificiel.  Elle  n’a  donc  pas  besoin  d’une  protection  douanière. 

Observons  encore  que  beaucoup  d’objets  introduits  sur 
les  marchés  turcs  par  la  fabrication  d’Occident,  et  adoptés 
par  la  population,  ne  pourraient  être  fournis  par  les  arti- 
sans indigènes,  qui  ne  sont  point  munis  de  l’outillage  né- 
cessaire et  ignorent  les  procédés  d’exécution.  Loin  de 
chercher  à repousser  par  des  tarifs  ces  articles  que  le  pays 
ne  peut  donner,  il  y a un  intérêt  général  à les  laisser  en- 
trer. Le  public  peut  se  les  procurer  à bon  compte,  et  le 
Trésor  en  tire  un  revenu  fiscal  en  leur  faisant  payer  un  lé- 
ger droit  d’enlrée. 

(1)  Consular  Reports,  1801. 

(•2)  Ibid. 
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Il  esl  d’ailleurs  impossible  que  certains  produits  d’Eu- 
rope n’entrent  pas  en  concurrence  avec  leurs  similaires 
d’origine  indigène.  L’influence  de  l’immense  progrès  in- 
dustriel réalisé  par  les  nations  de  l’Occident  ne  peut  en 
effet  m.anquer  de  se  faire  sentir  dans  une  mesure  notable 
chez  les  peuples  qui  les  avoisinent.  Cette  concurrence 
réduit  nécessairement,  et  dans  une  mesure  appréciable, 
les  moyens  d’existence  d’un  certain  nombre  d’artisans,  en 
empiétant  sur  tel  ou  tel  de  leurs  métiers  les  plus  produc- 
tifs. Gela  leur  impose  une  perte,  et  par  suite  une  souffrance. 
Serait-il  expédient  de  les  en  garantir  par  la  protection.  Non 
certes,  car  ce  régime  serait  en  tout  état  de  cause,  on  peut 
raffirmer,  fort  peu  efficace.  Sans  atteindre  le  but  cherché, 
il  pourrait  amener  des  conséquences  d’une  portée  incalcu- 
lable, cela  pour  des  motifs  très  précis. 

D’abord,  les  artisans  que  la  restriction  pourrait  servir 
sont  une  très  petite  minorité,  placée  en  face  d’une  immense 
majorité  de  gens  intéressés  à la  liberté  du  commerce.  Sans 
doute,  le  sortdes  individus  sacrifiés  estfàcheux,  et  s’il  existe 
tjuelque  moyen  artificiel  de  les  soulager,  de  les  aider  au 
moins  transitoirement,  on  peut  légitimement  l’employer  à 
leur  profit.  Mais  du  reste  les  circonstances  naturelles  in- 
terviennent d’elles-mêmes  dans  ce  sens,  et  cette  solution 
est  bien  préférable  à tous  égards.  En  effet,  il  est  remar- 
(|uable  que  les  souffrances  résultant  de  la  chute  de  quel- 
ques petites- industries  locales  trouvent  un  adoucissement 
notable  dans  ce  fait  qu’en  Turquie,  la  terre  disponible 
et  fertile  ne  manque  pas,  ce  qui  permet  aux  artisans  de 
trouver  sans  beaucoup  de  peine  un  nouveau  moj-en  d’exis- 
tence, par  ce  qu’on  iiourrait  appeler  la  colonisation  à 
l’intérieur.  Si  ce  mouvement  amoindrit  un  peu  les  villes  au 
profit  des  camj^agnes,  cela  ne  peut  passer  pour  un  incon- 
vénient ni  pour  une  perte. 

En  second  lieu,  nous  avons  observé  déjà  que  la  protec- 
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tion  pousserait  à l’i  ni  migration  des  industries  étrangères 
en  Turquie,  ce  qui  déplacerait  seulement  la  concurrence 
en  la  rendant  beaucoup  plus  dangereuse,  nous  verrons 
bientôt  pourquoi.  Dans  ces  conditions,  mieux  vaut  s’en  te- 
nir à la  liberté.  Ses  inconvénients  et  ses  dangers  sont  en 
somme  beaucoup  moindres  que  ceux  qui  résulteraient  de 
l’application  d’un  système  artificiel  mal  adapté  aux  condi- 
tions du  milieu,  aux  aptitudes  de  la  race,  à ses  besoins,  à 
l’ensemble  de  la  situation. 

Voici  d’ailleurs  un  dernier  argument  dont  la  valeur  est 
considérable.  Dans.un  pays  comme  la  Turquie,  où  les  pou- 
voirs publics  sont  mal  organisés,  peu  vigilants,  où  les 
employés  sont  peu  et  mal  payés,  où  la  puissance  du  pour- 
boire est  sans  limites,  la  protection  ne  manquerait  pas  d’a- 
mener un  développement  colossal  de  la  contrebande.  Dès 
aujourd’hui,  avec  un  droit  fiscal  très  modéré,  les  impor- 
tateurs réussissent  à dissimuler  25  à 30^  de  la  valeur  de 
leurs  produits,  au  dire  d’un  témoin  bien  renseigné  (1).  Que 
serait-ce  avec  un  tarif  élevé,  taxant  lourdement  un  grand 
nombre  d’articles.  11  est  très  certain  que  la  fraude  s’orga- 
niserait sur  une  vaste  échelle,  au  point  d’annuler  dans  une 
large  mesure  les  effets  de  la  protection,  et  cela  au  profit 
des  commerçants  les  moins  scrupuleux. 

Ainsi,  la  Turquie,  et  avec  elle  tous  les  pa}’s  qui  pré- 
sentent des  caractères  analogues,  comme  le  Maroc,  l’E- 
gypte, la  Perse,  les  États  d’ Extrême-Orient  : Inde,  Indo- 
chine, Chine  et  Japon,  sont  par  situation  des  États  libre- 
échangistes.  Tout  tarif  douanier  établi  chez  eux  doit  garder 
un  caractère  exclusivement  fiscal,  sinon  il  agira  dans  un 
sens  fâcheux  sur  la  condition  générale  du  pays.  La  Turquie 
Ta  du  reste  compris  ainsi,  car  elle  se  borne  à percevoir, 
pour  alimenter  son  trésor,  ^ % ad  valorem  sur  les  produits 


(1)  Consular  Reports^  1887. 
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importés  de  l’étranger,  et  1 % sur  les  articles  exportés  du 
territoire  ottoman.  C’est  là  un  impôt  de  consommation,  ou 
d’excise,  et  non  pas  une  barrière  protectrice.  La  raison 
d’etre  naturelle  de  cette  manière  d’agir  me  paraît  bien  dé- 
montrée par  les  faits  réunis  dans  cette  étude. 

Voici  d’ailleurs  une  curieuse  vérification  de  cette  loi 
sociale  et  économique.  C’est  la  Russie  qui  va  nous  la 
fournir. 


II.  — LA  RUSSIE. 


Beaucoup  de  pays  sont,  au  même  titre  que  la  Turquie  et 
pour  des  causes  analogues,  dépourvus  de  l’aptitude  indus- 
trielle, au  moins  en  ce  qui  cozicerne  l’établissement  du 
grand  atelier.  Quelques-uns  ne  s’en  rendent  pas  compte, 
et  veulent  à toute  force  développer  chez  eux  une  grande 
industrie  nationale  au  moyen  de  la  protection  douanière. 
Je  vais  montrer,  par  l’exemple  très  caractéristique  de  la 
Russie,  les  côtés  trompeurs  et  dangereux  d’une  telle  politi- 
que. A première  vue,  en  ne  considérant  que  les  phénomènes 
économiques,  on  pourrait  croire  d’abord  que  le  succès  a 
répondu  aux  efforts  du  gouvernement  moscovite,  et  qu’une 
grande  industrie  russe  est  aujourd’hui  créée.  Les  faits 
attentivement  étudiés  montrent  ([ue  les  apparences  sont 
loin  de  répondre  à la  réalité,  et  que  les  résultats  obte- 
nus ne  sont  nullement  ceux  que  l’on  attendait.  En  re- 
vanche ces  résultats  répondent  bien  à la  nature  des 
choses,  et  la  connaissance  approfondie  de  la  formation 
sociale  du  peuple  russe  eût  permis  de  les  prévoir  avec 
exactitude.  Examinons  donc,  au  moins  au  résumé,  les 
traits  essentiels  de  cette  foianation. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 


ProcUictions  iiaturelles  de  la  E-ussie.  — Cominniiications , moyens  de 
trunsx>ort.  — La  race,  sa  formation , nflnences  étrangères.  — Organisa- 
tion actnelle.  — Effets  an  point  de  vue  du  travail. 


La  Russie  et  la  Turquie,  ces  deux  voisins  inconcilia- 
bles, ont  des  points  de  ressemblance  beaucoup  plus 
nombreux  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire  tout  d’abord. 
La  Russie  possède,  elle  aussi,  les  éléments  matériels  d’un 
riche  développement  industriel.  Le  climat,  le  sol,  sont 
favorables  à des  cultures  variées.  Le  sous-sol  est  riche 
en  minéraux.  La  population  est  nombreuse.  Le  paj^s  est 
baigné  par  quatre  mers,  sillonné  de  grands  fleuves, 
composé  de  plaines  où  le  chemin  de  fer  s’allonge  à 
l’aise.  A tous  ces  points  de  vue,  elle  est  un  des  pays 
du  monde  les  mieux  doués  par  la  nature.  Il  faut  exposer 
cela  en  détail,  afin  de  bien  faire  ressortir  l’ensemble 
des  choses. 


1. 


La  Russie  est  un  pays  immense , composé  de  membres 
gigantesques.  La  portion  européenne  mesure  à elle  seule 
4,900,000  kilomètres  carrés;  le  Caucase  ajoute  à cela 
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472,000  kilomètres  carrés;  la  Sibérie,  12  millions  de  kilo- 
mètre carrés,  l’Asie  centrale,  O.oOO.OOO  kilomètres  carrés; 
au  total  environ  21  millions  de  kilomètres  carrés,  à peu 
près  35  fois  la  France.  Sur  ces  vastes  espaces,  bien  des 
terres,  en  Sibérie  et  en  Asie  centrale  notamment,  sont 
rendues  inutilisables  par  le  climat,  les  rochers,  les  sables 
et  les  eaux.  Mais  il  en  reste  assez  pour  nourrir  des  centai- 
nes de  millions  d’âmes. 

La  Russie,  qui  s’étend  en  longueur  (du  Nord  au  sud), 
sur  plus  de  2,300  kilomètres,  et  en  largeur  sur  15,000  ki- 
lomètres environ,  réunit  les  climats  les  plus  variés.  Sans 
parler  des  solitudes  glacées  de  la  région  polaire , les 
régions  froides  du  nord,  comme  la  Finlande,  les  provinces 
baltiques  etc.,  donnent  du  chanvre,  du  lin,  des  bois,  des 
résines.  Dans  le  centre  et  le  sud,  s’étendent  les  95  millions 
d’hectares  du  tcheî'nozo7n  ou  ierre  noire,  sorte  d’humus 
étalé  en  couches  de  60  centimètres  à 1“,50  de  profondeur, 
qui  fournit  indétiniment  et  sans  engrais  du  froment  et 
autres  céréales,  des  betteraves  ou  de  grasses  prairies.  La 
'franscaucasie,  l’Asie  centrale,  cultivent  en  grand  le  coton, 
le  riz,  le  mûrier,  les  fruits  des  pays  chauds,  la  vigne.  On 
voit  quel  fleuve  prodigieux  de  produits  végélaux  et  ani- 
maux variés  pourrait  sortir  de  ce  pays  géant,  s’il  était 
complètement  mis  en  valeur  par  une  race  assez  nombreuse 
et  surtout  assez  active  pour  suflire  à son  exploitation. 

La  production  minérale  ne  le  céderait  guère  en  pareil 
cas  à celle  de  la  culture.  Le  fer  abonde  dans  la  chaîne  de 
l’Oural,  dans  l’Ukraine,  en  Pologne  etc.,  on  trouve  aussi 
du  cuivre  dans  les  monts  Ourals,  ainsi  que  dans  le  Cau- 
case; celui-ci  fournit  encore  du  mercure,  de  l’argent  etc. 
La  Sibérie  donne  de  l’or,  de  l’argent,  du  plomb.  Le  char- 
bon s’étale  en  couches  puissantes  en  Pologne,  dans  le  bassin 

d’Apchéron,  dans  la  Transcaucasie,  sue  le  pétrole  par  des 
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centaines  de  puils.  Les  phosphates  sont  si  communs  daac 
les  plaines  du  sud  qu’une  ville  de  50,000  âmes,  Koursk, 
est  pavée  avec  des  pierres  taillées  dans  ce  précieux  engrais. 
Le  bois  ne  fait  pas  défaut  non  plus  : la  plus  vaste  forêt 
de  l’Lurope  se  trouve  en  Lithuanie,  et  il  en  est  nombre 
d’autres  dans  toute  la  région  du  nord. 

Les  matières  premières  essentielles  de  la  fabrication  en 
grand  ne  manquent  donc  pas  à la  llussie.  On  peut  même 
dire  sans  exagération  qu’elle  en  est  extrêmement  bien 
pourvue.  En  outre  le  pays  est  situé  de  telle  sorte  que  des 
débouchés  faciles  sont  ouverts  à sa  production. 

IjU  terre  russe  forme  un  corps  compact,  qui  étend 
sur  des  milliers  de  kilomètres  dans  tous  les  sens  sa  puis- 
sante structure.  Il  en  résulte  qu’un  obstacle  assez  notable 
est  opposé  aux  communications  entre  le  centre  et  les  ex- 
I rémités  de  l’fhnpire.  Get  obstacle  est  atténué  cependant 
par  deux  faits  que  voici. 

11  est  à remarquer  d’abortl  que  la  Russie  d’Europe,  la 
portion  la  plus  importante  de  cette  colossale  aggloméra- 
tion de  territoires,  est  sillonnée  de  grands  cours  d’eau 
dont  le  système  forme  comme  une  étoile  autour  de  Moscou 
pris  comme  centre.  Le  Volga  traverse  la  Russie  presque 
enlière  du  Nord  au  Sud  ; il  passe  à Tver,  à 450  kilomètres  de 
Saint-Pétersbourg,  et  ce  fleuve  a été  Jadis  la  grande  voie 
de  communication  entre  l’Orient  et  l’Occident.  Le  Dniepr, 
allluent  de  la  mer  Noire,  passe  à Smolensk,  à moins  de 
cent  kilomètres  de  Vitebsk,  où  passe  la  Dvina,  affluent 
de  la  Baltique.  Un  canal  pourrait  unir  là  les  deux  mers. 
Les  exemples  sulfisent  pour  montrer  que  les  transports 
intérieurs  sont  grandement  facilités  par  l’abondance  et  la 
tlirection  des  cours  d’eau.  Il  est  à noter  cependant  que 
riiiver  les  paralyse  longtemps  sur  une  grande  partie  de 
leur  cours. 

En  second  lieu,  il  faut  {)enser  aussi  (|ue  la  Russie  est  un 
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pa}^s  essentiellement  plat.  D’immenses  plaines  se  dérou- 
lent du  nord  au  sud  et  de  l’est  à l’ouest,  sans  que  nul 
accident  notable  de  terrain  vienne  mettre  obslacle  au  pas- 
sage des  chemins,  des  canaux,  et  spécialement  des  voies 
ferrées,  dont  la  construction  est  rendue  par  là  relative- 
ment peu  coûteuse. 

Les  relations  entre  la  Russie  d’Luropeet  les  provinces 
d’Asie  sont  difficiles  plutôt  par  l’effet  des  distances  que 
par  celui  des  obstacles.  La  chaîne  des  monts  Ourals  est 
aisée  à,  franchir.  Des  fleuves  transversaux , qui  portent 
à rOcéan  glacial  un  volume  d’eau  considérable,  s’enfon- 
cent au  cœur  du  continent.  Des  déserts  assez  vastes  s’in- 
terposent çà  et  là  entre  les  centres  habités,  mais  le  che^ 
min  de  fer  stratégique  de  Samarcande  a montré  ce  que 
la  locomotive  est  capable  de  faire  en  pareil  cas.  En  somme, 
on  peut  dire  que  presque  toutes  les  parties  de  l’empire 
sont  en  communication  naturelle,  ou  peuvent  être  aisé- 
ment reliées  par  des  voies  économiques  : routes  et  ca- 
naux, et  par  des  chemins  de  fer. 

Au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  l’empire  russe 
est  actuellement  dans  d’excellentes  conditions  de  situation. 
Il  jouit  du  passage  libre  dans  le  Sund  et  dans  les  Dar- 
danelles ; par  là  il  est  en  relations  maritimes  directes 
avec  le  reste  du  monde,  spécialement  avec  les  pays  les 
plus  actifs  du  globe.  D’excellents  ports  sur  les  deux  mers, 
un  vaste  réseau  de  fleuves  et  de  rivières,  un  terrain  pro- 
pice à la  voie  ferrée,  voilà  qui  est  singulièrement  favora- 
ble au  progrès  économique  du  pa}^s,  à la  bonne  exploi- 
tation de  ses  richesses  naturelles.  Mais , nous  l’avons  déjà 
remarqué,  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  que  la  race 
maîtresse  de  ces  richesses  sache  les  mettre  en  teuvre.  Que 
vaut  le  peuple  russe  à ce  point  de  vue? 


Ce  ne  sont  pas  les  bras  qui  manquent  à la  Russie.  Bien 
que  la  population  n’y  soit  pas  très  dense,  on  y compte  : 
pour  l’Europe  93  à 93  millions  d’àmes  ; pour  le  Caucase 
plus  de  7 millions;  pour  la  Sibérie  4 millions  l/:2;  pour 
l’Asie  centrale  3 millions  1/2;  au  total  110  à Mo  millions 
d’habitants.  Cette  énorme  population  est  essentiellement 
rurale.  Selon  M.  Courière,  qui  a publié  récemment  le  récit 
d’un  intéressant  voyage,  on  peut  croire  que  86  % de  la 
nation  russe  vit  dans  les  campagnes,  et  surtout  du  travail 
agricole.  Un  document  ofïiciel  évalue  à 3 millions  d’âmes 
seulement  la  population  industrielle,  dont  un  million  au 
plus  pour  la  grande  industrie  (1).  En  1889,  12  villes  seule- 
ment dépassaient  100.000  âmes;  c’est  peu  pour  un  aussi 
grand  peuple. 

Mais,  du  reste,  le  nombre  n’est  qu’un  élément  de  la 
(|uestion;  il  faut  savoir  en  outre  quelles  sont  les  aptitudes 
de  la  race.  Or  les  Russes  sont  encore  à cet  égard  les  cou- 
sins germains  des  Ottomans;  ils  ont  conservé  comme  eux, 
avec  quelques  variantes,  la  formation  communautaire.  Il 
suffit  de  rappeler  l’institution,  aujourd’hui  si  connue,  du 
77iir  pour  préciser  le  fait.  Ce  sont  des  « collecliviste.s-  » 
pratic[uants,  et  nos  orateurs  de  clubs  devraient  bien  aller 
jusque  là  pour  étudier  sur  le  vif  leur  forme  sociale  préférée. 
Ils  apprendaient  beaucoup  au  cours  de  ce  petit  voyage.  La 
classe  inférieure  presque  tout  entière  est  encadrée  dans 
ce  type  social,  dont  j’ai  montré  l’insuffisance  au  jDoinl 
de  vue  industriel.  Aussi  tous  les  observateurs  sont-ils 


(1)  Recueil  staiist,  militaire^  cité  par  Tikhomîrow,  la  Russie  poliiiciue  et 
sociale,  188(i. 
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d’accord  pour  constater  la  faible  aptitude  du  paysan 
russe  pour  le  travail  intense  du  grand  atelier.  Son  in- 
dolence, sa  lenteur,  son  indifférence  sont  devenues  pro- 
verbiales : « Pourquoi  dors-tu,  moujik,  dit  une  chanson 
populaii'e  où  l’on  reproche  au  paysan  de  sommeiller 
tout  le  jour  sur  son  poêle,  pourquoi  dors-tu,  tandis  que 
la  misère  vient  s’asseoir  à ta  porte  (1)  ».  Un  voyageur 
français,  qui  a parcouru  la  Russie  dans  tous  les  sens  pen- 
dant bien  des  années,  écrivait  récemment  : « L’ouvrier 
russe  n’est  pas  développé  comme  l’ouvrier  français  ou 
anglais.  C’est,  la  plupart  du  temps,  un  paj^san  qui,  pour 
un  certain  nombre  de  mois  ou  d’années,  a quitté  son 
village,  où  il  laisse  femme  et  enfants,  et  vient  gagner  de 
l’argent  dans  une  fabrique  où  il  travaille  sous  la  direc- 
tion de  contre-maîtres  presque  tous  étrangers...  Les  fa- 
bricants ne  font  rien  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  ou- 
vriers (2).  » Un  auteur  russe  disait,  il  y a quelques  années, 
dans  le  même  sens  : « Les  étrangers  qui  ont  fait  travailler 
en  Russie  ont  généralement  remarqué  qu’ainsi  que  les 
liommes  du  Midi,  le  Russe  était  plus  capable  d’un  vigou- 
reux effort  que  d’un  travail  long  et  soutenu  (3)  ». 

La  classe  supérieure  a pu,  sous  l’influence  desVarègues 
Scandinaves  et  des  Allemands  immigrés,  se  soustraire  à 
l’influence  immédiate  de  la  communauté.  Elle  a érigé  ses 
domaines  en  majorais  maintenus  par  la  transmission  inté- 
grale, et  formé  une  classe  de  nobles  [pomechtchi/c  en  Rus- 
sie, slacic  en  Pologne),  qui  a les  apparences  d’une  aristo- 
cratie territoriale  aisée  et  influente.  Mais  elle  n’en  a,  en 
effet,  que  les  apparences.  Si  la  vieille  noblesse  russe  a cessé 
de  vivre  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  en  a con- 

(1)  A.  Leroy-Beaulieu,  VEmpire  des  Tsars  et  les  Russes^  l,  138. 

(2)  G.  Gourière,  Voyage  ea  Russie,  publié  parla  Revue  française  de  ré- 
tranger^  1888. 

(3)  Tikhomirow,  la  Russie^  p. 
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servé  profondément  la  marque  sociale,  la  tradition  essen- 
tielle. Le  pomechtchilv  méprise  le  travail,  son  orgueil  le 
place  bien  au-dessus  des  soins  vulgaires  de  la  gestion  d’une 
affaire  quelconque.  Aussi,  dans  toute  la  Russie,  la  grande 
majorité  des  domaines  seigneuriaux  sont-ils  mal  exploités 
laute  de  surveillance,  de  savoir  et  de  capitaux  fc’est  un 
Russe,  instruit  et  patriote,  qui  le  constate  avec  une  coura- 
geuse précision)  (1).  Les  cultures  sont  conduites  par  les 
procédés  les  plus  élémentaires.  On  ne  sème  point  de  four- 
rages artificiels,  aussi  la  moindre  sécheresse  fait  vendre 
( out  le  bétail  à vil  prix,  à moins  qu’on  ne  le  laisse  périr.  Les 
forêts  restent  vierges,  ou  bien  sont  fauchées  au  hasard  des 
besoins.  ICn  Pologne,  la  situation  est  analogue,  sinon  pire. 
On  assure  qiie  les  domaines  nobles  sont  grevés  d’hypo- 
lliètiues  pour  les  trois  quarts  de  leur  valeur;  chaqueannée 
voit  un  bon  nombre  de  ventes  forcées.  Le  gouvernement 
a institué,  pour  atténuer  le  mal,  une  banque  de  crédit 
foncier,  mais  on  lui  préfère  le  Juif,  moins  exigeant 
sur  les  formes,  plus  discret  (2).  Lt  l’on  marche  ainsi  pas  à 
pas  vers  la  ruine,  sans  songer  à faire  le  moindre  effort 
pour  l’éviter. 

A cùté  de  cette  aristocratie  sans  avenir,  le  gouvernement 
a formé,  pour  son  usage,  une  noblesse  spéciale  de  fonc- 
tionnaires, le  tchinn,  qu’il  recrute  un  peu  partout,  selon 
les  circonstances.  Le  tchinovnikw'ii  et  meurt  dans  l’hori/.on 
étroit  d’une  fonction,  qu’il  exerce  sans  autre  but  que  de 
recevoir  régulièrement  un  maigre  salaire,  sans  autre  am- 
bition (jue  de  l’accroître  par  un  avancement'aussi  prompt 
(|ue  possible,  pour  l’obtention  duquel  l’intrigue  et  la  re- 

(1  ) Tikhomiro^\,  o/>,  cil, 

i'2)  Tout  le  secret  de  la  prospérité  du  juif  et  aussi  de  la  haine  qu’on  lui 
porte  réside  dans  ce  fait.  La  faiblesse  sociale  du  milieu  fait  la  force  du 
iapitaliste  israéJile,  qui  peu  à peu  tend  à se  substituer  au  propriétaire 
russe,  et  à faire  tomber  celui-ci  dans  la  condition  subordonnée  de  fermier 
ou  <le  métayer. 
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commandation  sont  les  moyens  les  plus  sûrs.  Ce  n’est  donc 
pas  à la  noblesse  bureaucratique,  plus  qu’à  l’aristocratie 
terrienne,  qu’il  faut  demander  des  sujets  pour  la  direction 
du  travail  industriel. 

La  classe  moyenne,  la  bourgeoisie  nationale,  est  rare  en 
Russie.  Quelques  individus  d’élite  réussirent  çà  et  là  à sor- 
tir de  la  classe  inférieure,  en  s’enrichissant  par  le  négoce, 
seule  occupation  qui  convienne  bien  à des  communautaires 
comme  les  Slaves,  en  dehors  de  la  culture  et  du  pàturrage, 
parce  qu’elle  n’exige  guère  d’efforts  considérables.  Aussi 
constate-t-on  généralement  leur  aptitude  remarquable  à ce 
point  de  vue.  « Le  Russe  est,  dit-on,  doué  d’une  grande 
aptitude  pour  le  commerce;  il  ne  redoute  ni  le  Juif,  ni 
l’Allemand  (1).  » Mais  cette  bourgeoisie  absorbée  par  le 
commerce  se  décide  rarement  à faire  valoir  ses  capitaux- 
dans  la  grande  industrie,  qui  exige  des  capacités  et  des 
efforts  incomparablement  plus  larges. 

Telle  est,  dans  sa  généralité,  la  formation  de  la  nation 
russe.  Elle  a pour  caractéristique  principale  un  défaut 
fiiarqué  d’activité  et  d’initiative  dans  toutes  les  classes. 
Cette  société  tout  orientale,  avec  une  façade  politique  à 
l’européenne,  est  donc  peu  propre  au  travail  énergique  et 
suivi.  On  s’en  aperçoit  de  suite,  quand  on  considère  l’action 
immense,  disproportionnée,  «fu’exercent  les  pouvoirs 
publics,  à défaut  de  celle  des  particuliers. 

Le  gouvernement  russe  est  revêtu  d’une  autorité  abso- 
lue, agissant  par  l’intermédiaire  d’une  armée  de  fonction- 
naires; il  plane  au-dessus  d’une  nation  divisée  en  classes 
aussi  distinctes  que  des  races  étrangères , et  aussi  incapa- 
bles les  unes  que  les  autres  d’exercer  une  action  publique 
sérieuse.  Aussi  se  considère-t-il  comme  le  grand  et  es- 
sentiel moteur  de  la  vie  nationale.  Il  fait  ses  efforts  pour 


(1)  Coun'ère,  op,  clL 


tout  prévoir,  et  pour  tout  régler  : les  arts,  l’enseignement, 
la  grande  industrie,  l'action  extérieure,  émanent  de  l’État. 
I^e  Trésor  avance  de  l’argent  aux  propriétaires,  il  en  prête 
aussi  aux  paysans,  et  il  n’en  a pas  assez  pour  lui-même.  II 
construit  les  chemins  de  fer,  subventionne  les  lignes  de 
bateaux,  les  usines  nouvelles,  les  entreprises  de  toute  na- 
ture. Quel  est  le  résultat  de  ce  régime  artificiel,  coûteux 
et  lourd!  C’est  que  les  Russes,  loin  de  se  débrouiller  et  de 
s’enhardir,  se  montrent  plus  apathiques  que  jamais,  et 
comptent  principalement  sur  l’appui  de  l’État  et  sur  le  se- 
cours des  tarifs  protecteurs  pour  maintenir  leurs  affaires. 
Ils  vont  si  loin  dans  ce  sens,  qu’on  les  voit  fréquemment 
reclamer  des  douanes  intérieures,  spécialement  contre  la 
Finlande  Scandinave  et  contre  la  Pologne  germanisée,  afin 
d’éviter  toute  concurrence,  c’est-à-dire  tout  effort.  Un  jour- 
nal connu  par  ses  tendances  aveuglément  patriotiques,  la 
Gazette  de  Moscou,  allant  plus  loin  encore,  émettait  récem- 
ment cette  idée  caractéristique  : Céder  à l’Allemagne  une 
moitié  de  la  Pologne,  occupée  déjà  par  des  industriels 
allemands,  afin  de  pouvoir  protéger  contre  eux,  par  des 
tarifs  prohibitifs,  l’industrie  vraiment  russe!  On  ne  peut 
avouer  plus  ingénument  sa  propre  infériorité.  Il  est  bien 
évident  que  la  grande  industrie,  qui  exige  tant  d’initiative, 
tant  d’énergie,  tant  d’efforts  soutenus,  ne  peut  se  dévelop- 
per spontanément  dans  un  tel  milieu  social. 

L’organisation  politique  actuelle  du  pays  n’est  donc  pas 
favorable  non  plus  au  progrès  de  la  race  et  au  développe- 
ment normal  du  pays.  Ce  gouvernement  absolu,  avec  sa 
légion  de  bureaucrates,  coûte  cher  à ce  pays  pauvre.  On  s’en 
aperçoit  à l’état  général  des  finances.  En  somme,  depuis 
le  temps  de  la  grande  Catherine  — une  Allemande,  — la 
Russie  vit  à crédit.  En  1769  la  fameuse  tsarine  créa  des 
assignats  qui  sombrèrent  en  partie  dans  la  banqueroute 
de  18110,  et  qui  ont  reparu  depuis  sous  la  forme  d’unpapier- 


i: 

! i; 
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monnaie  perdant  d’un  quart  à un  tiers  et  plus  (37  % au  début 
de  1892)  sur  la  monnaie  d’or.  Tous  les  travaux  publics  sont 
payés  par  l’or  étranger.  La  Russie  doit  aujourd’hui  12  à 
13  milliards  de  francs,  dont  10  à 11  empruntés  à l’épargne 
de  l’Occident;  cela  est  énorme  pour  un  pays  où  l’aisance 
est  peu  commune,  l’opulence  une  très  rare  exception.  Elle 
dépense  chaque  année  bien  au  delà  de  ses  ressources,  et 
l’on  peut  dire  que  dans  une  situation  telle  que  la  sienne, 
procéder  comme  elle  le  fait  c’est  abuser  du  crédit  et  escomp- 
ter l’avenir  avec  une  ardeur  par  trop  excessive.  La  suite 
de  cetteélude  montrera  d’ailleurs  en  détail  quelles  sont  ses 
erreurs  principales  à ce  sujet. 

Le  service  militaire , avec  son  recrutement  assez  arbi- 
traire, est  encore  une  gêne  pour  l’industrie,  à laquelle  il 
prend  un  bon  nombre  de  sujets  intelligents  pour  en  faire 
des  sous-o(ïîciers.  Enfin,  l’intervention  administrative,  ex- 
cessive et  tatillonne  en  toutes  choses,  ne  favorise  guère  les 
entreprises  privées.  Il  est  vrai  que  le  pourboire  joue  en 
Russie  un  rôle  considérable,  tout  comme  dans  les  pa3"s 
d’Orient  proprement  dits,  mais  c'est  là  un  moyen  d’une 
portée  inégale  et  toujours  fâcheuse  pour  celui  qui  donne 
aussi  bien  que  pour  celui  qui  reçoit.  En  définitive  la  sura- 
bondance d’une  l'églementation  arbitraire,  changeante, 
appliquée  par  des  employés  inférieurs  peu  éclairés  et  sou- 
vent inintelligents,  constitue  une  gêne  permanente  pour 
le  jeu  des  entreprises  individuelles.  Cette  intervention 
souvent  malencontreuse  de  l’Etat  et  de  son  personnel  a 
profondément  troublé  le  régime  du  travail.  A^oici  com- 
ment. 


m. 


La  Russie  a eu  de  tout  temps  son  industrie  propre,  ap- 
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partenaiit  aux  variétés  les  plus  simples.  La  fabrication 
ménagère  y est  encore  très  développée,  le  moujik  confec- 
lionne  lui-même  un  bon  nombre  de  ses  pauvres  ustensiles. 
De  plus,  pendant  les  journées  inactives  d’un  hiver  pro- 
longé, il  fabrique  souvent  de  menus  objets  qu’il  vend  à 
des  marchands  ambulants,  et  que  ceux-ci  accumulent  aux 
foires  d’été.  Un  bon  nombre  d’artisans  travaillent  aussi 
pour  ces  foires  ou  pour  les  magasins  des  grandes  villes, 
sous  la  direction  demi-industrielle,  demi-commerciale, 
d’un  patron  collectif  qui  relient  d’avance  leurs  produits  (1)  ; 
iis  alimentent  en  outre  leur  voisinage  immédiat.  Enfin,  le 
grand  atelier  apparaît  exceptionnellement,  et  surtout  sous 
la  forme  d’une  usine  attachée  à ()uelque  grand  domaine 
pour  l’élaboration  élémentaire  de  ses  produits  : sucrerie, 
distillerie,  moulin,  fonderie. 

Nous  savons  combien  ces  types  industriels  sont  adaptés 
<à  la  formation  communautaire  (2)  ; leur  immense  dévelop- 
pement en  Russie,  indiqué  par  le  nombre  et  l’importance 
des  foires,  qui  sont  encore  dans  ce  pays  une  sorte  d’ins- 
titution nationale,  n’a  donc  rien  qui  puisse  étonner.  Mais 
nous  avons  vu  aussi  que  la  petite  industrie  ne  peut  rem- 
placer complètement  la  grande;  celle-ci  trouve  toujours 
le  moyen  de  se  faire  une  place  dans  la  consommation.  Le 
cas  se  produismit  en  Russie  comme  ailleurs,  les  articles 
fabriqués  d’Occident  y trouvèrent  d’abord  un  assez  large 
<léboucbé,  sans  parvenir,  du  reste , à détrôner  la  petite 
fabrication  locale,  dont  les  avantages  nous  sont  connus. 

Là-dessus,  le  gouvernement  russe,  inspiré  par  le  désir 
légitime  de  donner  au  pays  tous  les  éléments  d’une 
grande  prospérité,  et  aussi  peut-être  par  certains  intérêts 
«droits,  crut  possible  et  nécessaire  de  créer  une  grande 

tl)  V.  la  Science  Sociale^  f.  IX,  [>.  33.S. 

(‘2)  Suprà^  p.2!0. 
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industrie  russe  organisée  et*  outillée  comme  celles  des 
grands  Etats  d’Occident.  Il  intervint  dans  ce  but, 
d’abord  par  des  subventions,  des  primes,  des  commandes 
de  matériel;  il  obligea  même  les  associations  privées 
sur  lesquelles  il  avait  prise,  comme  les  chemins  de 
fer,  à se  fournir  dans  les  usines  établies  en  Russie  (1). 
Il  créa  lui-même  des  fabriques,  spécialement  des  établis- 
sements métallurgiques.  Enfin,  à partir  de  1882,  un  tarif 
protecteur,  aggravé  presque  chaque  année  depuis  lors, 
et  devenu  prohibilionniste  pour  un  certain  nombre  d’ar- 
ticles, fut  établi  au  profit  de  la  grande  industrie  naissante. 
Quel  a été  le  résultat  de  tant  et  de  si  coûteux  efforts?  Et 
<l’abord,  ont-ils  atteint  leur  but  principal  et  déterminé  la 
formation  ample  et  large  d’une  grande  industrie  nationale 
présentant  des  chances  d’avenir?  Les  faits  répondent  im- 
médiatement qu’il  n’en  est  rien. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  d’entrepreneurs  russes, 
alléchés  par  les  promesses  du  gouvernement,  ont  monté 
des  fabriques  généralement  garnies  de  matériel  étranger 
et  agencées  par  des  ingénieurs  et  des  contremaîtres  du 
dehors.  Ainsi,  l’Angleterre  fournit  les  3/4  de  l’outillage 
des  fabriques  de  cotonnades,  et  le  tiers  de  celui  des  fabri- 
ques de  lainages,  le  surplus  vient  d’Allemagne.  La  Suisse 
fournit  les  machines  pour  le  travail  de  la  soie  (2).  Mais, 
desservies  par  le  personnel  mal  préparé  que  nous  connais- 
sons, ces  usines  marchent  médiocrement.  « L’industrie 
russe  produit  chèrement  et  mauvais,  » dit  un  auteur  lo- 
cal (3).  Elle  n’a  guère  réussi  jusqu’à  présent  qu’à  fournir 
des  articles  communs,  à l’usage  des  petites  bourses,  par 
suite  sa  prospérité  dépend  de  celle  de  la  classe  agricole, 

(1)  Tikhomirow,  op,  clL,  p.  23G. 

(2)  Gonsular  Reports^  1887. 

(3)  Tikhomirow,  op.  cit..  p,  223. 
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([ui  représente  85  % de  la  p’opulation  (1).  Les  articles  de 
luxe  viennent  encore  du  dehors,  au  moins  pour  la  plu- 
part, et  beaucoup  de  ces  articles  sortent  d’Autriche  et 
d’Allemagne,  pendant  que  les  produits  d’usage  courant 
sont  achetés  en  Angleterre  et  en  Belgique,  quelquefois  en 
France  (2). 

Cette  infériorité  de  la  grande  industrie  russe  apparaît 
clairement  à tous  ceux  qui  parcourent  le  pays , sans 
exception.  Le  gouvernement  lui-même  n’a  pu  réussir  à 
organiser  supérieurement  ses  arsenaux.  Un  voyageur 
français,  passant  à Sébastopol,  voit  trois  cuirassés  en 
construction  dans  l’arsenal,  et  visite  les  chantiers  et  les 
ateliers.  « Ce  que  nous  avons  vu,  dit-il,  nous  a montré  que 
la  Russie  avait  un  outillage  encore  trop  incomplet  et  des 
ouvriers  trop  peu  habiles  pour  justifier  le  système  pro- 
tectionniste qu’elle  a adopté...  Tout  ce  que  nous  voyons 
d’important  a dû  être  usiné  ailleurs,  car  les  deux  ou  trois 
marteaux-pilons  sont  peu  puissants,  les  machines-outils 
sont  arriérées  et  déjà  un  peu  ferraille  (3).  » L’industrie 
privée  ri’est  pas  mieux  outillée.  Ainsi,  l’extraction  du  pé- 
trole, qui  a fait  de  Bakou  un  des  centres  les  plus  actifs  de 
la  Russie,  est  extrêmement  mal  organisée.  Beaucoup  de 
liquide  est  gaspillé  par  suite  de  l’insuffisance  des  aménage- 
ments. Les  gaz  qui  s’échappent  des  puits  en  abondance 
s’évaporent  dans  l’atmosphère  sans  être  jamais  utilisés. 
Ln  Amérique,  au  contraire,  rien  n’est  perdu,  liquide  et 
gaz,  tout  est  recueilli  et  employé  (4).  On  pourrait  citer 
bien  des  exemples  du  même  genre.  Les  chemins  de  fer 

(1)  La  mauvaise  récolte  de  1890  a fait  baisser  de  30  % le  mouvement 
<ralTaires  de  la  foire  de  Nijni-Novgorod.  En  J891,  le  déficit  s’est  encore 
accru. 

(2)  Bull,  de  la  Soc.  de  géogr.  commerciale.,  1887-88,  p.  452. 

(3)  L.  Coebard,  Paris^  Boukhara^  Samarcande.,  1 vol.,  1890. 

(4)  Gulbenkiau,  La  Transcaucasie;  V.  aussi  Corliard,  op.  cil..,  et  de  Kou- 
siers,  la  Vie  américaine. 
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eux-mêmes,  ces  instruments  économiques  de  première 
nécessité,  sont  rares  et  médiocres.  C’est  à peine  si  la  Rus- 
sie en  possède  30,000  kiloîn.  pour  un  territoire  neuf  fois 
grand  comme  la  France.  Encore  les  voies  ferrées  sont- 
elles  souvent  en  mauvais  état;  on  les  entretient  avec  par- 
cimonie, et  l’exploitation  est  peu  régulière.  Un  voyageur 
constate  2 heures  de  retard  sur  un  trajet  total  de  24  heu- 
res (1).  Les  grands  travaux  d’art  sont  en  général  comman- 
dés à l’étranger.  Ainsi , le  fameux  pont  de  Rybinsk  , sur 
le  Volga,  qui  donne  passage  au  chemin  de  fer  d’Oren- 
bourg,  avec  une  longueur  de  1,483  mètres,  a été  construit 
par  une  maison  de  Paris,  et  toute  la  superstructure  en  fer 
a été  fournie  par  des  usines  belges  (2).  En  1890-1891,  la 
société  russe  de  navigation  sur  le  Pacifique  a fait  cons- 
truire quatre  bateaux  : deux  en  Suède,  un  en  Angleterre, 
un  en  France.  Enfin  la  fabrication  des  machines  agrico- 
les, si  importante  dans  ce  pays  d’immense  production,  est 
restée  très  inférieure.  « Aux  expositions  de  Kharkof  en 
1887  et  de  Samara  en  1889,  disait  un  journal  russe,  le 
Nouveau  Temps,  on  a reconnu  que  les  machines  agricoles 
russes  n’étaient  guère  que  des  contrefaçons  de  machines 
étrangères,  bien  moins  parfaites  et  au  moins  aussi  chères 
que  les  modèles.  » Un  voyageur  français  M.  Courière, 
confirme  ainsi  le  fait  : a Aux  concours  agricoles,  les  ma- 
chines agricoles  sont  exposées  par  des  maisons  étrangères, 
ou,  si  elles  ont  été  fabriquées  en  Russie,  ce  sont  des  imi- 
tations ».  Il  y avait  cependant  là  une  belle  source  de  pro- 
fits pour  l’industrie  nationale,  elle  n’a  pas  su  s’en  emparer. 

Si  l’outillage  est  médiocre,  les  capitaux  sont  rares  chez 
cette  nation  pauvre.  Nous  le  savons  par  expérience  en 
France,  où  le  gouvernement  russe  s’adresse  quand  il  a 

(1)  Cochard,  op,  cit.  Il  spécialement  ici  des  ligues  de  la  Russie 

septentrionale. 

(2)  Rapports  consulaires  beUjes,  1891. 
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besoin  d’argent,  cas  trop  fréquent  chez  lui  depuis  un  cer- 
tain nombre  d’années.  A Batoum , grande  place  de  com- 
merce sur  la  mer  Noire,  en  188G,  l’argent  coûtait  12  à 
18  souvent  même  24  % l’an  (1).  Sans  être  aussi  cher  à 
Pétersbourg  et  à Moscou,  il  n’y  abonde  guère,  la  j^reuve 
en  est  dans  ce  fait  que  la  circulation  de  ce  pays,  qui  pos- 
sède des  mines  d’or  et  d’argent,  se  fait  surtout  en  papier 
déprécié  du  quart  ou  du  tiers.  Il  en  résulte  un  grand 
avantage  pour  le  commerce  étranger;  il  gagne  en  effet 
sur  ses  achats  la  différence  entre  l’or  qu’il  se  procure  au 
pair,  et  le  papier  russe  qu’il  obtient  à 20  ou  30  % au-des- 
sous du  cours  nominal.  Il  en  résulte  qu’une  mesure  de 
blé,  par  exemple,  cotée  100  en  roubles  papier,  ne  coûte  à 
l’acheteur  anglais  que  70  ou  73  en  or.  L’avantage  est 
énorme,  et  pousse  directement  à l’exportation  des  pro- 
duits russes  (2;. 

Ainsi,  malgré  tous  ses  efforts,  le  gouvernement  russe, 
contrarié  par  tous  les  obstacles  que  nous  venons  de  signa- 
ler, n’a  pas  fait  réaliser  à l’industrie  nationale  les  progrès 
qu’il  rêvait,  et  il  ne  peut  guère  espérer  obtenir  mieux, 
parce  que  les  causes  contraires  sont  fortes  et  nombreuses. 
Il  a même  échoué  à ce  point  de  vue  si  complètement,  que 
son  dernier,  tarif,  celui  de  1891,  contient  l’aveu  implicite 
de  sa  déception.  En  efï'et,  ce  tarif,  d’un  aspect  fort  rébar- 
batif, taxe  impitoyablement  les  produits  de  luxe,  que  l’in- 
dustrie ocale  ne  produit  guère.  Il  ménage  au  contraire 
les  produits  communs  : fds  et  tissus  de  laine  et  de  colon, 
poteries,  verreries,  poissons,  conserves,  machines  agri- 
coles, locomobiles,  etc.,  que  les  fabriques  russes  peuvent 
fournir.  C’est  le  contraire  qu’on  devrait  faire  }>our  rester 
dans  la  politique  protectionniste.  Le  commerce  étranger, 


(1)  Consular  liepo7'ls^  iSHG. 

(2)  Je  reviendrai  avec  détail  sur  ceUc  grave  quesliou  du  change. 
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et  principalement  le  commerce  anglais  et  allemand,  saura 
profiter  de  cette  réaction,  qui  montre  comment  la  Russie 
se  trouve  ramenée,  au  moins  partiellement  et  par  la  force 
des  choses,  à la  logique  de  sa  situation  (1). 

C’est  qu’en  effet,  en  voulant  forcer  ses  aptitudes,  la  Rus- 
sie s’expose  à un  danger  grave;  elle  le  sent  et  essaye  de 
le  conjurer  par  des  moyens  aussi  dangereux  que  le  mal 
lui-même.  C’est  là  une  face  des  choses  bien  intéressante 
à montrer.  Je  vais  essayer  de  le  faire  avec  clarté  et  préci- 
sion dans  le  chapitre  suivant. 

(1)  Ce  fait  sera  peut-être  une  déception  amère  pour  les  amis  naïvement 
enthousiastes  de  la  Russie.  Le  gouvernement  moscovite  ferme  ses  portes 
aux  produits  de  luxe  d’origine  française,  et  les  ouvre  largement  aux 
articles  communs  sortis  des  fabriques  d’Allemagne,  d’Autriche  et  d’An- 
gleterre. A ce  point  de  vue  pratique,  il  vaut  mieux  être  parmi  les  adver- 
saires de  la  Russie  que  parmi  ses  amis. 


LES  ÉTHAISGERS  EN  RUSSIE. 


Une  invasion  pacilique  ; Findustrie  étrangère  en  Kussie.  — - Conséquences 
diverses  de  cet  état  de  choses.  — La  Russie  tend  à se  fermer  aux 
étrangers.  — Conclusion. 


Les  ouvrages  écrits  à la  légère,  ou  avec  parti-pris,  sur  la 
condition  économique  de  la  Russie,  ne  manquent  jamais 
de  célébrer  le  rapide  progrès  de  sa  fabrication  mécanique. 
Mais  ils  se  gardent  tous  d’aller  au  fond  des  choses,  parce 
(jue  d’instinct,  pour  ainsi  dire,  les  auteurs  sentent  qu’il  y a 
là  quelque  chose  d’inquiétant.  Ils  n’ont  pas  tort  , et  il  est 
facile  de  s’apercevoir,  en  examinant  les  faits  d’un  peu 
près,  qu’il  se  produit  actuellement  dans  ce  grand  empire 
un  mouvement  singulier,  peu  naturel , et  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  immenses  pour  l’avenir  de  la  natio- 
nalité russe.  En  effet,  il  est  assez,  facile  de  se  rendre  compte 
de  ceci  : en  essayant  de  fermer  ses  frontières  aux  fabrica- 
tions étrangères,  la  Russie  a appelé  chez  elle  les  fabricants 
eux-mêmes.  Plutôt  que  d’abandonner  cette  clientèle  im- 
portante, beaucoup  d’entre  eux  sont  venus  s’établir  au 
milieu  d’elle.  Voici  des  preuves  multipliées'’de  celte  sorte 
d’envahissement  pacifique,  et  l’appréciation  de  sa  portée 
probable. 
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I. 

Par  l’efTel  d’un  phénomène  tout  naturel  et  tout  simple  , 
ce  sont  surtout  les  voisins  de  la  Russie,  les  Allemands, 
qui  sont  venus  chez  elle  apporter  leurs  aptitudes  supé- 
rieures pour  les  entreprises  industrielles.  « En  rencontrant 
des  difTicultés  pour  l’importation  de  leurs  marchandises 
en  Russie  (par  l’efTet  des  tarifs  protectionnistes)  les  fabri- 
cants allemands  jugèrent  plus  commode  de  transporter 
des  succursales  de  leurs  fabriques  par  delà  notre  frontière. 
Ainsi  s’élevèrent,  tout  le  long  de  cette  frontière,  des  co- 
lonies de  fabriques  allemandes  avec  des  capitaux,  des 
gérants  et  des  ouvriers  allemands.  Ces  avant-postes  de  la 
nation  et  de  l’industrie  allemandes  forment  quelquefois 
des  villes  entières  (1).  « Les  principales  fonderies  de  la 
Pologne  sont  aux  mains  de  compagnies  allemandes  ou 
françaises.  Dans  le  district  charbonnier  de  Sosnowitz,  sur 
262  mines  en  activité,  161  étaient  entre  des  mains  étran- 
gères en  1890! 

D’ailleurs,  il  est  certain  qu’en  Pologne,  l’industrie 
s’est  développée  d’une  façon  remarcjuable  en  quinze  ou 
vingt  ans , depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  la  sup- 
pression des  douanes  entre  le  royaume  et  le  territoire 
russe  proprement  dit,  et  enfin  depuis  l’établissement  des 
tarifs  protecteurs.  Mais  qui  donc  lui  a fait  faire  ces  pro_ 
grès,  sont-ce  les  Polonais,  ou  les  Russes?  Nullement. 
Selon  M.  Gourière  : « A Varsovie  , la  haute  banque  est 
entre  les  mains  des  étrangers,  des  Kronenberg,  Rau , 
Bloçh,  Cesser,  Opstein  , Lowenstein. ..  Le  haut  commerce 
et  la  grande  industrie  sont  entre  les 'mains  des  Allemands, 


(1)  Tikhomirow,  la  Russie^  p.  240. 
LIDRE-ÉCIIANGE. 
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qui  trouvent  chez  eux  un  crédit  à bon  marché,  et  qui  ont 
l’avantage  de  posséder  des  connaissances  techniques.  En 
1885,  sur  100,000  ouvriers  on  compte  13,558  étrangers, 
tous  contre-mailres.  A Varsovie  la  grande  usine  de  rails 
wagons  et  machines  agricoles  fondée  en  1823  par  les  frères 
Evans,  appartient  à la  Compagnie  Rau , Litpofet  Lôwens- 
iein  (jui  possède  aussi  les  mines  de  fer  de  Starachosvice. 
Les  gouvernements  de  Piotrkow  et  de  Kalisz  ont  des  fila- 
tures et  des  tissages.  Les  deux  centres  princiiDaux  sont 
Lodz  et  Sosnowiça.  Lodz,  le  Manchester  polonais,  qui  a la 
spécialité  des  indiennes  et  des  tissus  de  coton,  est  tout  à 
fait  allemand...  Sans  parler  des  compagnies  par  actions, 
Lodz  compte  ICI  fabriques,  dont  51  appartiennent  à des 
allemands,  et  ce  sont  les  plus  importantes.  A Sosnowica, 
ville  voisine  des  houillères  de  Dombrowka,  en  1886  on 
trouvait  36  fabriques  dont  28  allemandes  qui  fournissaient 
les  11/12  de  la  production  totale...  Ce  que  je  dis  des  fa- 
briques peut  aussi  se  rapporter  aux  mines  de  charbon. 
Dans  l’angle  formé  par  les  frontières  prussienne  et  autri- 
chienne, on  a découvert  d’immenses  gisements  de  charbon, 
qui  sont  aujond’hui  exploités  par  des  étrangers.  Les  cé- 
lèbres mines  de  Dombrowka  appartiennent  à une  société 
franco-italienne,  celles  deCzeladz  au  prince  de  Hohenlohe, 
celles  de  Zagorze  à von  Kramst  etc.  » Il  en  est  de  même 
dans  la  Pologne  autrichienne,  où  « la  banque,  les  chemins 
de  fer,  l’industrie  et  le  commerce  sont  entre  les  mains  des 
Allemands  et  des  Juifs.  » Le  consul  anglais  à Varsovie 
écrivait  en  mars  1887  ; « Le  développement  de  Lodz,  le 
Manchester  polonais,  a été  fort  rapide.  En  1860  c’était  une 
petite  ville  de  29.000  âmes,  et  elle  compte  aujourd’hui  une 
population  de  150.000  âmes,  et  165  usines,  dont  64  pour 
la  filature  et  le  tissage  de  la  laine,  51  pour  le  coton,  9 
pour  la  soie  et  mélangés,  10  pour  le  lin  et  le  chanvre, 
15  teintureries  et  blanchisseries,  3 usines  pour  la  fabrica- 
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lion  des  métiers  à ûler  et  à tisser;  ces  fabriques  emploieiït 
lîO.OOO  ouvriers.  Soixante  pour  cent  de  la  populatioïi  est 
d’origine  allemande Sur  ce  nombre,  les  3/4  se  sont  fait  natu- 
raliser sujets  russes.  Le  reste  est  en  majorité  composé  de  Juifs 
polonais.  Les  filés  de  coton  faits  sur  place  ne  dépassent  pas 
le  n°  40.  Les  numéros  plus  fins  viennent  d’Angleterre  et 
dans  une  petite  proportion,  d’Allemagne  (1).  » Cette  ville 
de  Lodz  est  du  reste  si  complètement  allemande,  que, 
« quand  un  de  ses  journaux  allemands  (il  n’en  existe  pas 
d’autres)  ouvrait  ses  colonnes  à la  langue  nationale,  les 
Polonais  célébraient  cette  tolérance  comme  une  vic- 
toire (2)  ». 

Voici  encore  un  exemple  fort  significatif.  A Z}'rardow 
(Girard ville),  près  de  Varsovie,  notre  compatriote  Philippe 
de  Girard,  l’inventeur  de  la  machine  à filer  le  lin,  a établi 
en  1833  un  établissement  pour  la  filature  et  le  tissage  de 
ce  textile.  La  maison,  cédée  en  1857  à des  Allemands,  est 
devenue  Tune  des  principales  usines  de  la  Russie.  Elle  oc- 
cupe aujourd’hui  plus  de  8,000  ouvriers,  et  produit  pour 
8 ou  10  millions  de  francs  d’articles  divers. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  état  de  choses  est  li- 
mité à certaines  parlies  ou  à certaines  villes  de  la  Pologne 
russe.  Il  en  est  ainsi  partout  où  se  manifestent  quelques 
traces  d’activité  manufacturière.  En  1887,  le  consul  an- 
glais à Varsovie  écrivait' à ce  propos.  « Le  déveloi^pement 
industriel  de  la  Pologne  pendant  les  vingt  dernières  années 
a été  très  remarquable,  et  a produit  une  grande  augmen- 
tation de  richesse  parmi  la  classe  manufacturière,  com- 
posée principalement  d,’ Allemands  et  de  juifs  polonais.  » Ce 
sont  bien  là  des  termes  généraux  , qui  s’appliquent  à la 


( 1)  Consulm'  Repoj^ts , 1887. 

(''2)  Économiste  français,  ISDI,  I,  G70: 
(3)  Consular  Re2J07'ts,  1887. 
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région  prise  dans  son  ensemble.  Du  reste,  tons  les  obser- 
vateurs sont  d’accord  sur  ce  point. 

Voilà  qui  paraît  déjà  significatif.  Mais  si  les  faits  de  cette 
nature  étaient  localisés  en  Pologne,  le  mal  au  moins  se- 
rait restreint.  Malheureusement  il  est  général.  Un  Fran- 
çais voyageant  en  Russie  l'année  dernière  écrivait  : « Le 
propriétaire  du  ISouveau  Temps,  à Saint-Pétersbourg,  me 
faisait  remarquer  judicieusement  que  presque  toutes  les 
industries  proprement  dites  étaient  entre  les  mains  d’Al- 
lemands ou  d’Anglais  (1)  ».  A Pétersbourg,  dit  M.  Cou- 
rière,  « on  voit  dans  le  monde  des  affaires  des  Russes,  des 
Anglais,  des  Français,  et  surtout  des  .\llemands  et  des  Is- 
raélites... Le  petit  commerce  lui-même  compte  un  grand 
nombre  d’étrangers.  » A Moscou  on  rencontre  également 
beaucoup  d’étrangers  dirigeant  les  principaux  établisse- 
ments. A Kief,  se  trouvent  beaucoup  de  maisons  alleman- 
des qui  inondent  le  pays  de  leurs  voyageurs.  Une  société 
allemande  a acheté,  en  1880 , dans  les  environs  de  cette 
ville  une  forêt  de  72.000  hectares,  moyennant  six  millions 
(83  fr.  33  l’hect.),  dont  la  moitié  payable  à terme,  avec  fa- 
culté de  couper  à blanc;  elle  a amené  dans  ce  but  200 
ouvriers  allemands,  avec  les  machines  nécessaires  (2).  En 
1891,  des  Français  ont  créé  à Rostow  sur  le  Don  une  so- 
ciété métallurgique;  d’autres  ont  entrepris  la  construction 
d’un  nujle  à Eupatoria  (Grimée)  (3).  Dans  le  Caucase,  où 
les  liions  métalliques  abondent,  on  ne  trouvait,  en  1880, 
que  deux  usines,  dont  une  au  gouvernement  russe,  et 
l’autre  à une  compagnie  allemande.  Celle-ci  avait  cons- 
truit en  montagne  un  chemin  de  fer  d’accès  de  31  kilom., 
coûtant  2 millions  (1).  A Bakou,  le  centre  pétrolifère  de  la 

(1)  V.  Kicey,  Revue  française,  mai  1891. 

(f>)  Consular  Reports,  188G. 

(3)  Ibid. 

(1)  BoLilaiifîier,  Voyage  à Merv , Hachette,  et  Rec.  consulaire  l>elge,1892. 
Il  s’a  it  de  rcxlraclion  du  mercure. 
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Caucasie,  les  usines  les  plus  importantes  et  les  mieux  ou- 
tillées sont  aux  mains  des  étrangers,  la  plupart  des  autres 
sont  exploitées  par  des  Arméniens.  Les  bateaux-citernes 
et  les  wagons  spéciaux  pour  le  transport  en  vrac  de 
l’huile  minérale  sont  à peu  près  monopolisés  par  une 
maison  suédoise  (Nobel)  et  une  allemande  (Rothschild). 

Et  l’on  pourrait  multiplier  ainsi  les  exemples  à l’infini. 
A l’occasion  de  l’enquête  industrielle  de  1890  un  fabricant 
français  disait  :«  La  Russie,  grâce  à son  tarif  douanier  pro- 
hibitif, grâce  à V importation  des  ouvriers  et  des  métiers  lyon- 
nais, a cessé  d’acheter  à la  France  aussi  bien  f[u’aux  autres 
nations  d’Europe  les  tissus  et  les  cols-cravates.  Bonnombre 
d'Allemands  ont  établi  en  Pologne  des  fabriques...  » L^n  de 
nos  compatriotes,  M.  L.  Gochard,  passant  par  Kertch,  à 
l’entrée  de  la  mer  d’Azow,  voit  de  nombreux  vaisseaux  à 
l’ancre,  « ils  chargent  en  vrac  le  blé  que  leur  amènent  de 
la  mer  d’Azow  des  bâtiments  plus  petits.  Presque  tous 
sont  anglais,  deux  ou  trois  italiens,  un  grec  » (1).  De  na- 
vires russes,  point;  ce  sont  encore  les  étrangers  qui  mono- 
polisent les  transports  russes.  D’ailleurs,  les  travaux  pu- 
blics eux-mêmes  passent  aux  mains  des  étrangers  quand  le 
gouvernement  ne  les  prend  pas  en  régie.  11  est  obligé  en 
effet  de  les  admettre  dans  ses  adjudications.  Un  avis  jou- 
blié  en  juin  dernier  par  les  journaux  russes  le  rappelle  à 
propos  de  la  mise  en  réparation  du  pont  Troitsky,  sur  la 
Neva,  à St-Pétersbourg.  Tout  récemment  aussi  une  ligne 
de  chemin  de  fer  subventionnée  par  le  Trésor,  la  ligne 
Odessa-Ovidiopol,  a été  concédée  à un  Belge  (1).  , 

H. 

Voilà  les  faits,  ils  sont  précis  et  clairs.  Les  pays  organi- 

(1)  Rapports  consulaires  belges,  189:2. 
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sés  comme  la  Russie,  qui  prétendent  se  mettre  à l’abri 
derrière  un  tarif  exagéré  pour  développer  chez  eux  la 
grande  industrie,  ne  réussissent  guère  qu'à  y attirer  des 
étranyers  nombreux  et  eutreyrenants . 

Cette  situation  présente  un  double  danger. 

En  premier  lieu,  l’établissement  de  lourds  droits  de 
douane  sur  les  articles  courants  a pour  effet  de  taxer  for- 
tement les  classes  les  moins  aisées  au  profit  des  rares  fabri- 
cants russes,  des  nombreux  étrangers  qui  tiennent  l’indus- 
trie en  majorité,  et  enfin  du  Trésor.  En  effet,  les  fabricants 
ne  sont  pas  en  état  de  suffire  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, si  bien  querimportation  étrangère  persiste  malgré  les 
taxes,  r.e  gouvernement  russe  a compris  cela,  puisque  dans 
son  tarif  de  1891  il  a dégrevé  les  produits  communs  d’une 
manière  sensible.  Il  avait  du  reste  tout  intérêt  à agir  ainsi, 
car  l’exagération  du  tarif  développait  la  fraude  dans  une 
mesure  inquiétante,  grâce  souvent  à la  connivence  de 
l’administration  douanière  (:2).  A l’heure  actuelle,  des 
taxes  élevées  subsistent  pour  un  grand  nombre  d’articles, 
plus  spécialement  pour  ceux  d’un  prix  considérable.  Cette 
manière  de  faire  est  moins  inique,  car  elle  ne  s’adresse 
f|u’à  la  classe  aisée.  Mais  elle  aura  encore  pour  effet  cer- 
tain d’activer  la  contrebande.  L’étendue  des  frontières 
russes,  la  corruptibilité  de  ses  agents,  la  perspective  d’un 
gain  élevé,  ne  peuvent  manquer  d’amener  ce  résultat.  Dès 
lors  le  tarif  russe  perd  une  grande  partie  de  sa  portée 
économique.  Il  devient  un  instrument  direct  de  démorali- 
sation en  favorisant  la  fraude  au  détriment  du  commerce 
honnête.  .\  un  autre  point  de  vue,  on  voit  qu’il  ne  s’agit 
plus  de  soutenir  en  Russie  que  les  industries  de  luxe.  Or 
ce  sont  les  plus  instables,  les  plus  sujettes  aux  crises,  aux 

(1)  Le  personnel  entier  de  la  douane  de  Taganrog  a été  traduit  il  y a 
quelque  temps  en  justice  pour  avoir  tromi)é  TÉtat  de  concert  avec  les 
inarcliands  de  celte  ville. 
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pertes,  à la  ruine.  La  France  en  sait  quelque  chose,  nous 
verrons  cela  en  détail  tout  à l’heure.  Voilà  donc  à quoi 
aboutit  le  j^rotectionisme  russe,  mais  ce  n’est  pas  tout  en- 
core. 

En  second  lieu,  parmi  les  étrangers  que  le  sj’stème  pro- 
tecteur attire  en  Russie,  il  faut  distinguer  deux  catégories. 
Dans  la  première  se  classent  ceux  qui  s’en  vont  après  for- 
• tune  faite,  en  passant  la  main  presque  toujours  à un  autre 

étranger.  Ceux-ci  emportent  avec  eux  sinon  la  totalité,  du 
moins  une  grande  partie  des  fortunes  amassées  dans  le 
pays.  C’est  là  une  exporlation  constante  et  importante  de 
capitaux  faite  au  profit  de  l’étranger,  si  bien  qu’en  tra- 
vaillant passablement,  la  Russie  n’en  reste  pas  moins  fort 
pauvre.  La  preuve  en  est  que  ce  pays,  l’un  des  gros  pro- 
ducteurs d’or  et  d’argent,  reste  embourbé  dans  l’ornière 
des  assignats  dépréciés.  Si  encore  les  Russes  étaient  ca- 

Ipables  de  prendre  la  suite  des  affaires  des  étrangers  enri- 
chis, ce  serait  parfait.  Les  Moscovites  devraient  encore  de 
la  reconnaissance  à leurs  éducateurs,  en  outre  de  la  for- 
tune amassée  par  ceux-ci,  et  bientôt  la  grande  industrie, 
devenue  tout  à fait  russe,  serait  véritablement  une  source 
abondante  de  profits  pour  la  nation.  Mais  il  ne  peut  en 
P être  ainsi,  parce  que,  comme  je  l’ai  montré  plus  haut, 

I les  Russes  répugnent  pour  la  plupart  à la  vie  active  et  pé- 

î nible  des  affaires.  Rs  prendront  bien,  le  cas  échéant, 

. quelques  actions  dans  une  société  industrielle  afin  d’en 

toucher  périodiquement  les  dividendes,  mais  sauf  de 
I rares  exceptions  la  direction  leur  en  échappera  tou- 

! jours. 

I Certains  étrangers,  néanmoins,  ne  quittent  pas  le  pays. 

; Ilss’y  établissent  définitivement,  se  font  même  naturaliser, 

, et  font  souche  de  sujets  russes.  Voilà,  semble-t-il,  une 

Il  excellente  acquisition  pour  la  Russie.  Cela  est  juste  si  l’on 

; se  place  au  point  de- vue  économique  pur.  Il  n’en  est  plus 

! 

" 

i 
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de  même  si  l’on  envisage  les  choses  au  point  de  vue  na- 
tional. En  effet,  les  étrangers  habitués  à la  pratique  des 
arts  utiles,  actifs,  appliqués  au  travail,  possèdent  sur  la 
race  indigène  une  supériorité  manifeste.  Installés  dans  la 
contrée,  ils  y constituent  à la  longue  une  classe  supérieure 
éclairée,  active,  puissante  et  riche,  ayant  sur  le  travail 
national  une  action  capitale,  arrivant  à la  propriété  du  sol, 
capable  enfin  de  dominer  la  race  indigène,  d’exercer  par 
suite  sur  la  nationalité  une  action  décisive.  Il  y a donc  là 
tous  les  éléments  d’une  véritable  conquête  pacifique  du 
pays,  et  celles-ci  sont  bien  plus  fortes  et  définitives  que  les 
conquêtes  militaires.  Pour  bien  comprendre  la  gravité  de 
cette  situation,  il  faut  se  souvenir  de  l’exemple  fourni  par 
les  provinces  baltiques,  où,  depuis  l’époque  déjà  lointaine 
de  la  domination  des  chevaliers  Porte-Glaive,  l’influence 
germanique  est  prépondérante.  Je  rappelerai  aussi  ce  cor- 
don de  grandes  propriétés  rurales  allemandes,  noyaux 
de  petites  colonies  de  même  origine,  formé  le  long  de  la 
frontière  polonaise,  et  dontles  progrès  ont  si  fort  inquiété 
le  gouvernement  russe  en  ces  dernières  années.  De  même, 
la  race  Scandinave  se  maintient  sans  faiblir  en  Finlande  de- 
puis le  début  du  dix-huitième  siècle. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  s’applique  surtout  à la  classe 
supérieure,  parce  que  ses  représentants  forment  la  grande 
majorité  des  immigrants.  Mais  cela  est  vrai  même  des 
individus  appartenant  à la  classe  ouvrière.  La  nation  russe 
est  si  faiblement  organisée  pour  l’absorption  des  éléments 
étrangers  un  peu  vigoureux,  que  ceux-ci  subsistent  indé- 
finiment dans  son  sein.  G’estainsi  que  des  colonies  entières 
de  pa}^sans  allemands  ont  subsisté  depuis  des  siècles  sur  le 
sol  russe  sans  prendre  le  moindre  trait  de  la  physionomie 
locale.  Un  consul  belge,  en  tournée  d’observation  dans  le 
sud  et  l’est  de  la  Hussie  d’Europe  en  1890,  ayant  visité  dans 
le  gouvernement  de  Samara  des  colonies  rurales  alleman- 
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des  établies  là  dans  le  courant  du  dix-huitième  siècle  (1), 
disait  à ce  sujet  dans  son  rapport  : « Les  villages  de  ces 
colonies  diffèrent  beaucoup  par  leur  aspect  des  villages 
russes.  On  y remarque  des  rues  larges  et  droites,  des  ha- 
bitations proprement  entretenues,  entourées  d’arbres  ou 
de  jardins.  Chaque  colonie  a fait  construire  des  écoles  et 
une  église  (2).  » On  y parle  l’allemand  le  plus  pur,  la  lan- 
gue russe  est  à peu  près  inconnue. 

N’oublions  pas  aussi  que  la  monarchie  russe  a subi  déjà 
par  deux  fois,  dans  une  mesure  considérable,  l'influence 
étrangère.  Les  Varègues  Scandinaves  à l’origine  de  l’his- 
toire moderne  delà  Russie,  les  Allemands  au  dix-huitième 
siècle,  ont  dirigé  le  gouvernement  moscovite,  les  souve- 
rains mêmes  étant,  comme  Catherine  la  Grande,  de  purs 
étrangers,  ou  sortant  de  souche  étrangère.  Aujourd’hui 
encore  des  flots  de  sang  allemand  coulent  dans  les  veines 
de  la  famille  impériale  et  de  la  bureaucratie  russe.  Cette 
action  directe,  immédiate  des  étrangers,  n’a  pas  gardé  son 
caractère  patent,  public,  pour  ainsi  dire,  parce  qu’elle 
s’est  exercée  surtout  dans  la  sphère  des  pouvoirs  publics; 
or  les  idées  contemporaines  n’admettent  plus  guère  cette 
intervention  indiscrète  des  agents  étrangers  dans  le  gou- 
vernement. Du  reste,  ce  rî’est  pas  en  s'emparant  des  or- 
ganes de  la  vie  publique  d’une  nation  qu’on  arrive  à la 
dominer  sûrement  et  d’une  façon  définitive.  La  preuve  en 
est  que  lés  Normands,  maîtres  pendant  un  temps  assez 
long  du  gouvernement  de  l’Angleterre,  ont  fini  cependant 
par  disparaître  en  se  fondant  dans  le  sein  de  l’élément 
anglo-saxon  qui,  de  sa  position  de  vaincu,  est  remonté  à 
la  première  place  par  la  seule  énergie  de  son  organisation 
supérieure  de  la  vie  privée. 

C’est  pour  cela  justement  que  le  mouvement  actuel,  qui 

(1)  On  en  compte  actuellement  l 

(2)  Rapports  consulaires  belges,  1891,  p.  307. 
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lend  à mellre  aux  mains  des  patrons  étrangers  des  intérêts 
privés  très  considérables,  est  très  dangereux  pour  la  na- 
tionalité russe.  II  tend  à donner  au  peuple  une  nouvelle 
catégorie  de  chefs,  bien  plus  influents  que  tous  les  autres 
parce  qu’ils  dirigent  le  travail,  c’est-à-dire  la  source  même 
du  pain  quotidien.  Plus  la  grande  industrie  grandira,  et 
plus  rintlucnce  de  cette  classe  étrangère  ira  en  s’étendant 
et  en  se  renforçant.  II  faudra  donc  compter  bientôt  avec 
elle,  d’autant  i)lus  qu’elle  aura  entre  les  mains  la  grande 
masse  des  capitaux  disponibles  du  pays.  Déjà,  les  choses 
son!  nettement  orientées  dans  ce  sens;  le  gouvernement 
russe  peut  dilTlcilcment  faire  quelque  chose  de  considéra- 
ble sans  avoir  recours  aux  maisonsrusses  dirigées  par  des 
étrangers.  I/avenir  ne  peut  qu’accentuer  cette  situation 
avec  le  régime  douanier  actuel,  jusqu’au  jour  où  les 
hommes  de  race  étrangère,  décidément  maîtres  de  toutes 
les  sources  de  richesse,  pourront  enfin  dicter  leurs  volon- 
tés et  conduire  à leur  guise  le  peuple  russe,  tombé  pres- 
f|ue  tout  entier  dans  une  condition  subordonnée. 


111. 


Le  gouvernement  russe  a parfaitement  senti  le  danger 
de  la  situation,  et  vu  l’orientation  des  faits.  Il  s’en  est  in- 
(piiété  fort  sérieusement,  et  il  a cherché  les  moj'ens  de 
remédier  au  mal  sans  abandonner  d’ailleurs  ses  doctrines 
économiques.  A-t-il  découvert  ces  moyens?  Point  du  tout, 
la  cliose  est  aisée  à démontrer. 

Kn  fait,  <pii  donc  a déterminé  en  Russie  cette  immigra- 
tion de  capitalistes,  devenue  dangereuse  par  son  impor- 
tance? Le  gouvernement  lui-même,  par  ses  mesures  éco- 
nomiques aveugles.  II  a voulu  créer  en  Russie  une  grande 
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industrie  payant  de  gros  impôts,  fournissant  du  travail  à 
cet  excédent  de  la  population  rurale  qui  menace  de  sub- 
merger pour  ainsi  dire  la  terre  du  mir  et  de  compromettre 
d’une  façon  irrémédiable  la  fameuse  réforme  agraire  de 
1862.  Mais  comme  les  Russes  étaient  incapables  de  pro- 
lUer  à eux  seuls  des  privilèges  créés  par  la  législation 
douanière,  il  a bien  fallu  faire  place  aux  étrangers.  Bien 
plus,  on  les  a appelés.  Capitalistes,  patrons,  contre- 
maîtres, ouvriers  d’élite,  ont  répondu  à l’appel,  et  créé  en 
([uelques  années  une  grande  industrie  déjà  assez  active. 
De  même,  on  disposait  de  terres  vacantes  , soit  que 
la  population  fit  défaut,  soit  que  la  persécution  politique 
l’eût  éclaircie  ou  dispersée.  Pour  occuper  ces  terres  on 
lit  venir  également  des  étrangers  qui  accoururent.  Mais 
à la  longue  la  force  de  ces  immigrants  est  apparue  par 
l’effet  du  contraste  avec  l’apathid,  la  lourdeur,  le  défaut 
d’initiative  de  la  race  locale.  Après  les  avoir  attirés  assez 
maladroitement,  le  gouvernement  russe  s’est  avisé  de  les 
repousser  avec  une  rigueur  tout  aussi  maladroite. 

C’est  ainsi  qu’un  oukase  en  date  du  14  mars  1887  a dé- 
fendu aux  étrangers  d’acquérir  ou  môme  d’affermer  des 
terres  en  Pologne.  En  1891,  les  conseils  de  l’Empire  ont 
eu  à discuter  un  projet  ayant  pour  but  de  restreindre  l’é- 
tablissement des  étrangers  en  Russie.  Il  s’agissait  de  leur 
interdire  les  campagnes,  et  de  les  cantonner  dans  les  vil- 
les, seulement  à titre  de  locataires.  De  telles  mesures 
mettraient  la  Russie  en  quelque  sorte  au  ban  de  l’Europe, 
et  l’exposeraient  à toutes  les  représailles.  Au  siècle  der- 
nier les  Polonais,  envahis  par  les  juifs  russes,  émirent 
également  la  prétention  de  les  repousser.  Catherine  répon- 
dit aux  mesures  prises  par  la  Diète  dans  ce  sens,  en  expé- 
diant une  armée  sur  le  territoire  de  la  Sérénissime  Répu- 
blique polonaise.  On  sait  ce  qu’il  en  advint  par  la  suite. 
Plus  récemment,  la  Chine  crut  pouvoir,  elle  aussi,  refuser 
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tout  accès  aux  Européens  et  à leurs  produits.  Elle  fut  mise 
à la  raison  par  le  canon.  Avant  de  persécuter  les  étran- 
gers, la  Russie  fera  sagement  de  méditer  les  précédents 
insci’its  dans  l’histoire,  il  n’y  a guère  plus  de  cent  ans,  par 
l’initiative  de  sa  propre  politique. 

La  seule  façon  d’éviter  l’immigration  étrangère  et  de  con- 
jurerses  dangers,  c’est  de  renoncer  à une  politique  écono- 
mique qui  ne  répond  nullement  à la  condition  actuelle  de 
la  race.  Dès  lors,  les  étrangers  n’auront  plus  besoin  de 
franchir  en  personne  la  frontière  moscovite;  ils  se  borne- 
ront à la  faire  franchir  à leurs  produits,  et  la  Russie  pourra 
sans  risque  tirer  un  profit  considérable  du  commerce  de 
ses  immenses  productions  naturelles. 

Ceci  nous  amène  à constater  que  la  politique  protection- 
niste pourrait  nuire  considérablement  aux  Russes  à ce 
dernier  point  de  vue.  En  effet,  certains  pays  dont 
l’exportation  est  arrêtée  par  les  droits  proliibitifs,  y ré- 
pondent par  des  droits  analogues  opposés  à l’entrée  chez, 
eux  des  produits  agricoles  et  autres  de  la  Russie.  Depuis 
1880,  l’Allemagne  fait  pa}'er  aux  céréales  des  droits  exor- 
bitants : 1,050  marks  par  wagon  de  froment,  500  marks 
par  wagon  de  seigle,  400  marks  par  wagon  d’avoine. 
L’Autriche  et  la  France  sont  moins  exagérées,  mais  elles 
se  protègent  fortement  aussi.  La  Russie,  qui  exporte  sur- 
tout des  céréales,  devrait  voir  dans  ce  fait  l’indication  de 
sa  politique  économique  rationnelle. 


IV. 


Cette  politique  me  paraît  nettement  indiquée  par  les  faits 
nombreux  énumérés  plus  haut.  En  définitive,  la  Russie  est 
un  pays  riche  en  jDroductions  naturelles,  et  capable  d’en 
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exporter  des  masses  colossales  Les  céréales,  qui  tiennent 
la  tête  avec  un  chifl're  énorme  (^700  à 750  millions  de  francs 
dans  les  années  ordinaires),  les  minerais,  le  pétrole, 
le  tabac,  le  sucre  brut,  les  spiritueux,  le  lin,  le  chanvre, 
voilà  ses  vraies  richesses.  Elle  est  incapable  de  les  élaborer 
avantageusement  par  elle-même;  par  suite  elle  a tout  in- 
térêt à les  exporter,  et  à acheter  en  échange  les  produits 
industriels  de  l’Occident.  C’est  du  reste  ce  qu’elle  fait  tou- 
jours sur  une  vaste  échelle,  en  dépit  de  la  protection, 
comme  le  prouvent  des  faits  nombreux,  indépendamment 
même  de  la  statistique  douanière,  à laquelle  il  faut  se  fier 
en  Russie  moins  encore  qu’ailleurs.  C’est  ainsi  qu'un  fonc- 
tionnaire russe  disait  en  1887  à l’un  de  nos  compatriotes  : 
« Nous  sommes  obligés  d’en  passer  par  les  fourches  cau- 
dines  des  constructeurs  anglais  (de  machines  agricoles); 
nous  sommes  absolument  à leur  merci...  Ils  se  sont  par- 
tagé les  diverses  provinces  de  la  Russie,  afin  de  ne  point 
se  faire  mutuellement  concurrence...  De  telle  sorte  que  les 
propriétaires  russes  n’ont  pas  même  la  liberté  de  choisir 
celles  des  machines  anglaises  qui  leur  conviennent  le 
mieux  » (1).  Le  fait  est  frappant,  car  dans  un  pays  essen- 
tiellement agricole  comme  la  Russie , la  production  en 
grand  de  ces  machines  aurait  dû  s’organiser  spontanément. 
Aux  Etats-Unis,  où  la  race  est  vigoureuse  et  entrepre- 
nante, cette  fabrication  est  parvenue  à un  degré  de  pros- 
périté inouïe;  en  Russie,  où  la  race  est  routinière  par 
l’effet  de  sa  formation , l’agriculture  est  restée  pour  cet 
article  à la  merci  de  l’étranger. 

L’agriculture  russe  n’a  d’ailleurs  point  à redouter  la 
concurrence  extérieure,  grâce  aux  qualités  du  sol  et  du 
climat,  à l’abondance  et  au  bon  marché  de  la  main-d’œu- 
vre. Elle  n’a  donc  pas  besoin  de  protection.  D’autre  part, 


(l)  BalL  de  la  Soc,  de  géographie  coiv/merciale  de  Pai  is,  188G-87,  p.  507. 
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les  Russes  ont  un  intérêt  évident  à se  procurer  à bon 
compte  les  articles  du  dehors  qu’ils  ne  peuvent  produire 
que  chèrement,  faute  d'initiative,  d’organisation,  de  sa- 
voir technique,  de  capitaux.  Un  tarif  prohibitionniste 
va  donc  bien  à l’encontre  de  tous  les  intérêts  russes.  La 
meilleure  démonstration  de  la  justesse  de  cette  conclusion 
réside  d'ailleurs  dans'  le  fait,  déjà  cité,  que  le  gouverne- 
ment de  Pétersbourg  a remanié  son  tarif  en  1891  dans  le 
but  de  dégrever  les  articles  communs.  Il  a donc  de  lui- 
même  reconnu  son  erreur. 

La  seule  raison  (jui  puisse  justifier  l’établissement  en 
Russie  d’un  tarif  douanier  sortant  des  limites  fiscales  est 
celle-ci.  Un  certain  nombre  de  pays  d’Europe,  grands  con- 
sommateurs tle  denrées  agricoles,  essayent  à l’heure  ac- 
tuelle d'arrêter  ou  tout  au  moins  de  ralentir  l’importation 
des  produits  étrangers,  spécialement  des  produits  russes, 
tout  en  recherchant  le]  marché  moscovite  pour  y placer 
leurs  articles  fabriqués.  L’existence  d’un  tarif  opposé  à 
l’entrée  facile  de  ceux-ci  i)eut  devenir  un  moyen  de  tran- 
saction, permettant  au  gouvernement  de  Pétersbourg  d’ob- 
tenir, par  des  traités  de  commerce  ad  hoc,  des  concessions 
favorables  à sa  production  naturelle.  Les  tarifs  protecteurs 
ne  seraient  plus,  dans  ce  cas,  (ju’une  base  de  négociation 
calculée  pour  obliger  les  Etals  protectionnistes  à transiger 
avec  l’intérêt  russe,  ce  qui'  devient  une  combinaison  ad- 
missible. .Agir  autrement,  c’est,  pour  la  Russie,  s’ex[)Oser 
aux  risques  les  \>lus  graves;  cela  est  indiqué  indiscutable- 
ment par  les  faits. 

Je  dois  étudier  maintenant  un  certain  nombre  de  pays 
dont  la  condition  est  sensiblement  analogue  à celle  de  la 
Turquie  ou  de  la  Russie.  Ce  travail  nous  réserve  des  sur- 
[)rises  de  plus  d’un  genre,  et  présente  un  vif  intérêt  d’ac- 
tualité. 


PAYS  DE  L’EUROPE  MÉRIDIONALE 


Un  assez  grand  nombre  d’Etats,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, ont  une  situation  sociale  et  économique  sensible- 
ment pareille  à celle  de  la  Turquie  ou  de  la  Russie.  Quel- 
ques différences  de  surface  font  peut-être  illusion  à cet 
égard  aux  yeux  du  public.  Mais  un  examen  attentif  des 
faits  ne  tarde  guère  à révéler  la  véritable  face  des  choses. 
La  j^lopart  d’entre  eux  suivent  d’ailleurs  une  politique 
douanière  très  analogue  à celle  de  la  Russie,  faute  de  se 
rendre  compte  de  leurs  aptitudes.  11  en  résulte  naturelle- 
ment des  conséquences  semblables.  Je  vais  le  montrer  par 
des  exemples  décisifs,  tout  en  me  bornant  à exposer  la  po- 
sition de  chaque  pays  par  ses  traits  essentiels.  Il  est  fort 
probable  que  plusieurs  de  mes  conclusions  surprendront 
certains  lecteurs  accoutumés  à considérer  tous  les  peuples 
occidentaux  comme  appartenant  à un  type  à peu  près 
uniforme.  Mais  comme  je  n’avancerai  rien  qui  ne  soit  étayé 
sur  des  faits  précis,  il  sera  facile  d’apprécier  en  connais- 
sance de  cause  la  signification  et  la  portée  de  mes  obser- 
vations. ■ 

Mes  observations  porteront  seulement  sur  trois  pays  : 
l’Espagne,  le  Portugal,  l’Italie.  Pour  les  autres,  comme  la 
Grèce  et  la  Roumanie,  il  sera  facile  de  raisonner  par 
comparaison  avec  les  précédents. 


CHAPITRE  PREMIER. 
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Les  productions  naturelles  en  Espagne  ; formation  de  la  race.  — État 
actuel  du  travail  : l’Agriculture  ; — l’Industrie.  — Les  étrangers  en 
Espagne.  — • Politique  douanière  du  gouvernement  espagnol.  — Le 
Portugal . 


T. 

La  péninsule  ibérique  est  un  pays  naturellement  riche. 
Couverte  de  plateaux  de  moyenne  altitude,  sillonnée  de 
chaînes  parallèles,  elle  ofl're  tous  les  aspects,  réunit  tous 
les  climats,  et  se  prête  sur  une  échelle  variable  à toutes 
les  cultures.  Les  plateaux  sont  propres  également  à la 
production  de  l’herbe,  et  à celle  des  céréales;  l’irrigation, 
quand  elle  est  possible,  en  fait  souvent  des  terres  de  pre- 
mière qualité.  Les  chaînes  sont  coupées  de  vallées  aussi 
très  fertiles;  leurs  flancs  sont  garnis  de  pâturages  ou  de 
forêts,  dont  le  chêne-liège  est  un  précieux  élément.  Les 
côtes,  arides  sur  certains  points,  sont  ailleurs  couvertes  de 
jardins  que  l’humidité  combinée  avec  une  chaleur  tropi- 
cale emplit  d’une  riche  verdure,  de  fleurs  et  de  fruits.  Les 
céréales,  le  maïs,  les  racines  et  les  légumes,  les  pâturages 
naturels,  la  vigne,  l’olivier,  le  dattier,  le  grenadier,  1 a- 
mandier,  beaucoup  d’autres  arbres  à fruits,  sont  pour  les 
diverses  parties  de  la  Péninsule  une  source  abondante  et 
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variée  de  productions.  Le  pays  se  prêle  donc  de  lui-même, 
par  son  soi  et  par  son  climat,  à une  exploitation  agricole 
facile  et  fructueuse.  Il  semble  qu’à  ce  point  de  vue,  l’agri- 
culture locale  devrait  pouvoirlutter  aisément  contre  toute 
espèce  de  concurrence,  et  produire  assez  pour  alimenter 
non  seulement  la  population  ibérique,  mais  encore  une 
exportation  considérable. 

Dans  la  réalité  des  choses,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Voici 
pourquoi. 

La  Péninsule  a été  recouverte  successivement  par  toute 
une  série  de  couches  ethniques.  La  première  (1),  formée 
par  les  Ibères  venus  d’Afrique,  sortait  d’une  souche  com- 
munautaire, celle  des  Pasteurs  du  désert  que  nous  ap- 
pelons aujourd’hui  Touareg  (2).  Plus  tard,  les  Phéniciens, 
les  Grecs,  surtout  les  Carthaginois,  puis  les  Romains,  s’é- 
tablirent en  Ibérie.  Leur  passage  eut  pour  effet  de  mettre 
le  pays  en  valeur  dans  une  certaine  mesure.  Les  Cartha- 
ginois arrivèrent  à ce  résultat  en  faisant  du  commerce, 
les  Romains  par  la  culture  et  les  mines.  Il  est  à remar- 
quer d’ailleurs  que  les  Ibères  ne  se  plièrent  que  lentement 
et  par  force  au  travail  intense.  Carthage,  établie  sur  les 
côtes,  pratiquant  surtout  le  négoce,  ne  les  eut  guère  pour 
adversaires,  sinon  quand  elle  voulut  les  obliger  à travailler 
pour  elle  dans  les  mines  d’argent  qu’elle  exploitait.  Elle 
les  trouva  au  contraire  tout  prêts  à la  servir  comme  sol- 
dats, car  le  métier  militaire  convenait  parfaitement  à leurs 
goûts  aventureux  et  pillards.  Rome  au  contraire,  avec  ses 
colonies  agricoles,  ses  vastes  exploitations  minières,  son 
administration  stricte,  exigeante , dut  toujours  combattre , 
en  Espagne,  tant  qu’elle  n’eut  pas  plié  tous  les  habitants  à 
la  pratique  plus  ou  moins  assidue  des  arts  usuels,  et  im- 

(1)  La  première  en  négligeant  rhoinme  préliistorique  ou  sauvage  des 
cavernes,  dont  rinlluence  est  nulle. 

(2)  Je  me  réserve  de  prouver  cette  origine  dans  une  étude  ultérieure. 
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posé  aux  anciennes  tribus  ou  clans  autonomes  le  joug 
uniforme  de  son  régime  despotique. 

Aux  premiers  • siècles  de  l’ère  actuelle  on  voit  arriver 
dans  la  Péninsule  les  Goths  (1).  Ces  pasteurs  à demi  agri- 
coles transformés  en  pillards,  étaient  incapables  de  don- 
ner aux  Ibères  une  direction  nouvelle.  Ils  se  bornèrent 
se  substituer  aux  Romains  dans  la  direction  et  surtout 
dans  l’exploitation  des  vaincus.  L’empire  gothique,  cal- 
(|ue  imparfait  de  celui  des  Césars,  était  comme  lui  déchiré 
par  les  factions  ; la  trahison  le  fit  tomber  aussi  sous  le  choc, 
médiocre  pourtant,  d'une  faible  invasion  africaine.  Les 
Maures,  peu  nombreux  au  début,  se  multiplièrent  beau- 
coup à la  suite  de  leurs  premiers  succès,  et  finirent  par 
occuper  la  plus  grande  partie  de  la  Péninsule. 

Les  Maures,  comme  les  Ibères  (dont  ils  étaient  du  reste 
les  proches  parents),  comme  les  Goths,  appartenaient  au 
type  communautaire  et  n’avaient  point  subi  de  transfor- 
mation radicale.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas  plus  que  les 
Goths  modifier  sensiblement  le  type  local.  C’est  pourquoi 
beaucoup  d’ espagnols  se  mélangèrent  aisément  avec  leurs 
vainqueurs,  adoptant  leur  langue  et  leurs  mœurs  (2). 
D’autres,  retirés  dans  la  région  montagneuse  du  Nord, 
restèrent  en  état  de  guerre  permanent  avec  les  Maures, 
pillant  leurs  contins,  faisant  de  fructueuses  expéditions  à 
travers  leurs  campagnes  et  contre  leurs  villes. 

La  y>opulalion  mauresque  ainsi  composée  transforma  le 
pays  par  la  culture  ; elle  obtint  ce  résultat  non  par  ses  ef- 
forts personnels,  mais  surtout  à l’aide  de  l’esclavage,  pra- 

(1)  LesGollis  ouWisigoUis  étaient  des  iiopi/lations  enrôlées  au  second  siè- 
cle de  notre  ère  sur  la  rive  occidentale  du  Dniepr  par  des  descendants 
d’Odin  et  de  ses  compagnons  d’armes,  venus  là  avec  une  suite  de  vieux- 
Germains  de  la  Baltique.  En  traversant  le  midi  de  TEurope  au  sud  du  Da- 
nube, ils  avaient  recrute  en  outre  un  ramassis  de  iicuples  antérieurs, 
mais  analogues  aux  Slaves. 

("2)  Ou  les  dc.siguait  sous  le  nom  de  Moza/'aOrs . 
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liqaé  comme  il  l’est  encore  en  Orient.  En  même  temps, 
ainsi  que  cela  se  produit  toujours  parmi  les  races  de  ce 
type,  elle  se  subdivisait  en  clans  ennemis,  et  par  suite  en 
t^tats  distincts  et  rivaux.  Gela  eut  encore  pour  conséquence 
la  ruine  de  la  domination  musulmane.  En  effet,  nous 
avons  vu  qu’un  groupe  espagnol  avait  subsisté  dans  le 
Nord,  et  que  sa  population  vivait  en  partie  de  la  guerre 
contre  les  Maures.  Cette  guerre  attirait  du  reste  de  nom- 
breux aventuriers  arrivant  de  tous  les  points  de  l’Eu- 
rope (1)  ; de  la  sorte  l’attaque  allait  en  se  renforçant,  tandis 
(jue  la  défense  faiblissait  incessamment.  Enfin  les  gens  du 
Nord  l’emportèrent,  et  les  Maures  furent,  à leur  tour,  sou- 
mis ou  chassés. 

Nous  sommes  alors  au  quinzième  siècle.  Les  Espagnols 
de  ce  temps,  avec  des  dehors  occidentaux,  sont  au  fond 
presque  aussi  orientaux  que  les  vaincus.  Des  siècles  de 
luttes  incessantes,  accompagnées  de  pillages  fructueux,  ont 
fait  d’eux  des  soldats  de  métier.  Ils  ont  gardé  d’autre  part 
la  tradition  du  césarisme  romain.  Aussi,  dès  que  la  ruine 
complète  des  Maures  les  a laissés  maîtres  de  leurs  mouve- 
ments, ils  ne  savent  plus  que  faire.  Les  occupations  usuel- 
les leur  semblent  méprisables;  seule,  la  guerre  leur  parait 
digne  d’occuper  leur  vie.  Et  en  effet,  on  les  voit  dès  lors 
porter  leurs  armes  d’un  bout  à l’autre  de  l’Europe,  et 
même  au-delà  des  mers,  sur  un  continent  nouveau.  La 
guerre  est  devenue  pour  eux  une  industrie  principale,  qui 
d’abord  les  enrichit.  Ils  acquièrent  du  butin,  des  royau~ 
mes  aux  dépens  desquels  ils  vivent,  et  deviennent  la  grande 
nation  de  l’époque,  la  plus  en  vue.  Elle  conçoit  tout  à la 
manière  du  soldat;  chez  elle  la  chevalerie,  démodée  par- 
tout ailleurs,  survit  au  ridicule;  la  religion  elle-même  ins- 


(i)'Notamment  quelques  seigneurs  Irancs,  trop  rares  poui  que  leur  in** 
(luence  fût  sensible. 
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pire  l’idée  d’une  organisation  militaire;  le  commerce  res- 
semble à la  piraterie  plus  qu’au  négoce  ordinaire;  la 
colonisation  est  toujours  une  conquête  violente,  suivie  de 
l’exploitation  impitoyable  des  indigènes. 

Mais  la  guerre  ainsi  pratiquée  est  une  industrie  dange- 
reuse; elle  a pour  résultat  immanquable  de  ruiner  les 
vaincus,  et  de  susciter  des  coalitions  en  vue  de  la  résis- 
tance. Ce  fut  là  justement  le  sort  de  la  nation  espagnole. 
Arrivée  par  les  armes  à un  haut  degré  de  puissance  poli- 
tique, elle  vit  se  grouper  contre  elle  tous  les  intérêts  me- 
nacés par  la  force  et  l’avidité  de  ce  peuple  de  soldats  pil- 
lards et  de  fonctionnaires  avides.  Refoulée  peu  à peu,  elle 
se  trouva  enfin  concentrée  dans  son  ancienne  frontière,  où, 
déshabituée  des  travaux  pacifiques,  elle  fut  réduite  à une 
sorte  de  misère,  et  tomba  brusquement  du  premier  rang 
à celui  de  puissance  secondaire. 

Depuis,  l’Espagne  n’a  jamais  pu  se  relever,  précisément 
parce  que  la  race  qui  l’habite  n’a  pas  su  se  mettre  à la 
pratique  générale  et  active  des  arts  usuels.  Elle  a gardé 
l’empreinte  profonde  de  sa  formation  originaire  et  de  son 
existence  guerrière;  on  retrouve  toujours  chez  elle  un 
goût  prononcé  pour  les  occupations  peu  pénibles.  Autre- 
fois, elle  ravageait  les  forêts  par  le  feu,  et  délaissait  la 
culture  pour  faire  place  aux  pâtures.  Du  début  du  sei- 
zième siècle  jusqu’à  183G,  dit  un  auteur,  la  corporation  de 
la  Mesta  promenait  ses  immenses  troupeaux  de  moutons 
d’un  bout  à l’autre  du  pays,  jouissant  du  droit  d’interdire 
au  besoin  la  culture  sur  ses  routes  de  transhumance  (1).  De 
nombreux  privilèges  étaient  ainsi  concédés  à l’industrie 
pastorale,  considérée  comme  la  plus  noble  après  la  guerre, 
précisément  parce  qu’elle  n’exige  guère  d’efforts  person- 
nels. Aujourd’hui  le  commerce,  les  carrières  libérales,  la 


(1)  E.  Reclus,  Géographie^  t.  I,  p.  087. 
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politique,  les  fonctions  publiques,  l’armée,  absorbent  un 
nombre  considérable  d’individus  soustraits  parla  aux  mé- 
tiers lucratifs. 

L’inlluence  de  cette  formation,  si  ancienne  et  cependant 
toujours  agissante,  se  décèle  encore  par  une  autre  par- 
ticularité importante.  Les  Espagnols,  divisés  en  clans 
comme  tous  les  peuples  d’origine  communautaire,  sont 
tombés  aisément  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu.  Mais  cela 
n’a  pas  fait  disparaître  le  clan  ; celui-ci  s’est  simplement 
transformé  en  parti  politique.  De  là  ces  révolutions  inces- 
santes qui  ajoutent  leur  trouble  et  leurs  éléments  d’incer- 
titude aux  causes  de  faiblesse  que  nous  venons  de  relever. 
Du  reste,  le  goût  de  la  lutte  avec  toutes  ses  conséquences 
et  toutes  ses  occasions  de  butin  est  si  bien  demeuré  dans 
le  sang  espagnol  que,  d’après  un  consul  anglais,  on  ren- 
contre toujours  en  Espagne  des  hommes  prêts  pour  l’é- 
meute, « quel  que  soit  d’ailleurs  le  parti  en  cause,  et  que 
le  chef  soit  républicain,  carliste,  ou  autre.  L’important  est 
que  l’on  trouve  une  occasion  d’organiser  la  guerrilla  en 
montagne  ou  derrière  une  barricade  dans  les  rues  d’une 
ville  ».  C’est  ainsi  que  l’année  dernière  un  agent  de  change 
de  Barcelone  put  susciter  une  échauffourée  contre  les  ca- 
sernes, dans  le  seul  but  d’amener  une  baisse  du  cours  des 
fonds  publics  ! 

Dans  un  pareil  pays  le  gouvernement,  obligé  d’avoir 
beaucoup  d’emplois  à distribuer  pour  satisfaire  ses  amis, 
ayant  sans  cesse  à craindre  des  coups  de  main  montés  par 
les  ambitieux  avides  d’emplois,  ne  peut  manquer  de  coûter 
fort  cher.  Le  gouvernement  de  Madrid  dépense  en  effet 
beaucoup,  bien  que  son  administration  soit  médiocre.  Le 
budget  est  régulièrement  en  état  de  déficit,  et  par  suite  la 
dette  nationale  s’accroît  chaque  année.  A l’heure  actuelle, 
la  situation  est  tellement  engagée,  que  le  Trésor  est  réduit 
aux  expédients.  Une  loi  datée  du  1-1  juillet  1891  aautorisé 
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la  Banque  d’Espagne  à émettre  des  billets  au  delà  desbe 
soins  de  la  circulation,  et  sans  garantie,  uniquement  pour 
arriver  à fournir  au  Trésor  un  prêt  de  loO  millions.  Le 
commerce  réclama  vivement  dès  que  le  projet  fut  connu, 
mais  on  passa  outre,  et  aussitôt  le  cours  du  change,  c’est- 
à-dire  la  différence  de  valeur  entre  l’or  et  les  billets,  monta 
de  51/4  à 13  ou  14  % (1).  Voila  qui  suffit  pour  caractéri- 
ser les  façons  de  faire  de  ce  gouvernement  besoignenx. 

Tous  ces  faits  influent  naturellement  et  fortement  sur 
l'organisation  du  travail,  ainsi  f(ue  nous  l’allons  voir. 


H. 

I^es  Espagnols  ne  savent  pas  tirer  parti  de  leur  beau 
pays,  cela  est  indéniable.  En  ce  qui  concerne  la  culture, 
«l’abord,  cette  insuffisance  éclate  aux  yeux  de  tous  les  ob- 
servateurs. Le  grand  propriétaire  vit  à la  ville,  laissant  la 
terre  aux  mains  d’un  paysan  : petit  propriétaire,  fermier 
ou  métayer,  qui  joint  à l’ignorance  la  plus  complète  des 
bonnes  méthodes,  une  indolence  accentuée.  Ainsi,  dans  la 
(îalice,  pays  d’herbages,  le  sol  est  divisé  en  une  infinité 
de  borderies  occupées  par  des  fermiers,  dont  les  proprié- 
taires « n’ont  probablement  jamais  vu  leurs  terres  »,  dit 
un  consul  anglais,  qui  ajoute  : « La  plupart  de  ces  do- 
maines ont  été  vendus  par  lots,  ou  subdivisés  en  petits 
bordages,  composés  d’abord  d’un  terrain  grand  comme 
un  jardin  maraîcher,  où  Ton  voit  une  cabane  entourée 
d’un  verger;  en  outre,  quelques  acres  de  terre  sont  cul- 
tivés en  maïs  et  en  orge,  et  suffisent,  quand  la  moisson 
est  bonne,  pour  nourrir  le  fermier,  sa  famille  , et  une  paire 


(1)  En  18î>2,  la  perte  au  change  a atteint  17  à 18  %.  Il  en  est  résulté  uu 
trouhle  énorme  dans  les  atTaires. 
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de  bœufs  destinés  à l'exportation  en  Angleterre.  Si  le  fer- 
mier est  un  peu  aisé,  un  autre  morceau  de  terre  est  mis 
en  culture.  Un  porc  ou  deux,  ([uelques  volailles,  le  tout 
vivant  sous  le  même  toit  que  le  fermier  et  sa  famille,  com- 
posent avec  la  paire  de  bœufs  tout  le  bétail  d’un  cultiva- 
teur galicien.  Souvent  les  animaux  qui  s’engraissent  ainsi 
pêle-mêle  dans  la  cabane  ont  changé  bien  des  fois  de  mains 
depuis  leur  naissance,  car  ils  ont  été  promenés  de  foire 
en  foire  jusqu’au  jour  oCi  un  dernier  acheteur  se  décide  à 
les  mettre  à l’engrais  afin  de  les  vendre  ensuite  à destina- 
tion de  la  Grande-Bretagne  (1).  » Un  autre  agent  consu- 
laire observe  que,  dans  la  riche  vallée  de  Grenade,  les 
cultivateurs  se  servent  encore  de  l’araire  arabe  (2).  Enfin, 
un  voyageur  écrivait  récemment  : « Je  m’attendais  à 
trouver  dans  l’Andalousie  une  végétation  autrement  luxu- 
riante, plus  de  richesses  agricoles  qu’il  n’y  en  a réelle- 
ment. Quand  on  traverse  ce  pays  que  je  croyais  être  un 
des  plus  fertiles  de  l’Espagne,  on  est  surpris  de  trouver  là 
d’immenses  espaces  déserts,  sans  culture.  Il  paraît  qu’il  y 
a des  terres  admirables,  seulement  on  n'y  fait  rien  pousser. 
Dans  ce  pays  de  la  vigne  et  de  l’olivier,  on  boit  un  vin  dé- 
testable où  il  entre  plus  d’alcool  allemand  que  de  val  de 
penas , et  l’huile  garde  un  goût  répugnant,  parce  que  l’on 
est  trop  pauvre  pour  pouvoir  la  faire  raffiner  (3).  » 

Aussi,  en  dépit  de  tant  d’avantages  naturels,  l’agricul- 
ture espagnole  se  trouve  dans  un  état  d’infériorité  mani- 
feste vis-à-vis  des  paj^s  étrangers.  Les  blés  russes  et  amé- 
ricains entrent  en  concurrence  avec  ceux  des  Gastilles  ou 
de  l’Aragon.  En  dépit  des  avantages  faits  par  la  nature 
et  la  loi  à l’élevage  du  mouton,  les  Espagnols  n’ont  pu 
réussir  à maintenir  la  pureté  et  la  beauté  de  leurs  races  : 

(I)  Consular  Repoi  ts , 18î):2. 

(^)  Bulletin  consul,  français^  1891. 

(3)  Bull.  6e  la  Soc.  de  Gêofjraphic  commerciale^  1890. 
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elles  ont  dégénéré,  et  il  a fallu  dennander  à la  France  des 
béliers  pour  les  relever.  Il  en  est  de  même  des  mulets;  la 
France  en  fournit  beaucoup  à l’J^spagne.  On  ne  peut  guère 
s’étonner,  après  cela,  de  voir  qu’en  1887  Je  fisc  a dû 
exécuter  plus  de  80,000  proiiriétaires  hors  d’état  d’ac 
quitter  leurs  taxes  (1).  Cela  donne  une  idée  précise  de  la 
misère  qui  étreint  l’agriculture  espagnole. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  guère  s’étonner  de  voir 
les  étrangers  se  substituer  aux  indigènes  dans  la  propriété 
du  sol , et  s’en  emparer  en  quelque  sorte  lambeau  par 
lambeau.  A l’heure  actuelle,  une  grande  partie  des  vi- 
gnobles de  l’Andalousie,  les  meilleurs  de  la  Péninsule,  sont 
entre  les  mains  de  propriétaires  arujlais.  H sutfit  d’indiquer 
ce  fait  pour  mesurer  l’étendue  du  péril  que  la  nationalité 
espagnole  court  <lans  ces  circonstances. 


III. 

li’bvSpagne  est  également  riche  en  matières  minérales 
propres  à alimenter  la  grande  industrie.  On  y trouve  en 
abondance  du  fer,  du  cuivre,  du  plomb,  du  mercure,  des 
terres  et  pierres  à ouvrer.  Mais  tout  cela  est  médiocre 
ment  exploité.  Ce  pays,  qui  contient  plus  de  gisements 
métalliques  que  l’Allemagne,  produit  pourtant  une  quan- 
tité annuelle  de  métaux  bien  inférieure.  Un  mémoire 
soumis  au  gouvernement  en  1890  par  l’Association  sidé- 
rurgique espagnole  s’exprimait  ainsi  : « La  sidérurgie  est 
une  industrie  essentiellement  espagnole;  peu  de  pays  dans 
le  monde  réunissent  comme  le  nôtre  les  minerais,  les 
combustibles,  les  fondants  et  les  matériaux  pour  la  cons- 
truction en  aus.><i  grande  abondance  et  de  qualité  aussi 

(1)  hxxll.  consul.  françaiSy  18^)1. 
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variée  et  supérieure  dans  la  plupart  des  cas...  Malgré  ces 
avantages  naturels,  répandus  sur  notre  sol  par  une  main 
prodigue,  l’industrie  espagnole  ne  s’est  pas  développée 
sutïîsamment  ». 

Les  autres  industries  ne  sont  pas  plus  florissantes  en 
Lspagne.  Autrefois,  on  y trouvait  quelques  centres  de 
fabrication  ayant  acquis  de  la  renommée,  comme  Tolède 
pour  les  armes,  Ségovie  pour  les  tissus,  etc.  Aujourd’hui, 
une  seule  province  espagnole  peut  encore  passer  pour  un 
centre  industriel  actif,  c’est  la  Catalogne.  On  y fabrique 
des  toiles,  des  soieries , des  gazes,  des  rubans , des  coton- 
nades variées  : mousselines,  nankins,  velours,  impres- 
sions. On  y rencontre  quelques  filatures  de  coton  , de  soie 
et  de  laine,  des  teintureries,  des  fabriques  de  chapeaux  , 
de  savon,  des  tanneries,  des  papeteries,  des  fabriques  de 
porcelaines,  de  faïences,  de  quincaillerie,  d’armes,  de 
poudre,  une  fonderie  de  canons  entretenue  par  l’Etat.  Ces 
fabriques  travaillent  seulement  pour  la  consommation  in- 
térieure, et  pour  celle  des  colonies  espagnoles  qui  leur 
est  réservée  au  moyen  de  tarifs  différentiels.  Il  leur  est 
impossible  ou  à peu  près  de  lutter  au  dehors  contre  la 
concurrence  des  grands  pays  industriels. 

Cet  état  de  choses  est  une  suite  naturelle  de  révolution 
sociale  de  la  race.  Avec  une  classe  supérieure  qui  méprise 
le  travail,  la  direction  fait  défaut  dans  une  grande  mesure, 
aussi  bien  que  les  capitaux.  Quant  au  personnel  ouvrier, 
il  est  médiocre  dans  l’industrie  comme  dans  la  culture.  Le 
voyageur  déjà  cité  plus  haut  disait  encore  : « Les  produits 
<l’Espagne  eux-mêmes  se  vendent  à des  prix  très  considé- 
rables, parce  qu’il  faut  plusieurs  Espagnols  pour  faire 
dans  une  journée  le  travail  que  ferait  un  Fi'ançais;  les  sa- 
laires sont  moins  élevés  qu’en  France,  mais  comme  il  faut 
les  partager  entre  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
pour  obtenir  un  même  produit,  il  s’ensuit  que  la  main- 
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d’œuvre  esl  ici  plus  chère  que  chez  nous  (1)  ».  Ceci  in- 
dique bien  à quel  point  est  vaine  et  fausse  la  comparaison 
pure  et  simple  des  salaires , sans  tenir  compte  de  la  valeur 
personnelle  de  l’ouvrier. 

La  mauvaise  organisation  des  pouvoirs  publics  est  en- 
core un  obstacle  grave  au  développement  des  affaires.  Les 
crises  politiques,  les  exigences  fiscales,  les  variations  du 
change,  sont  autant  de  causes  de  trouble  qui  enrayent  les 
entreprises.  Ainsi  en  1892  il  a fallu  surtaxer  les  transports 
par  chemins  de  fer,  troubler  la  circulation  fiduciaire,  em- 
prunter à la  Banque  ; le  prix  du  change  est  devenu  rui- 
neux, au  point  que  les  chemins  de  fer  du  nord  de  l’Es- 
pagne ont  supprimé  les  billets  internationaux  ou  billets 
circulaires,  afin  d’éviter  les  pertes  résultant  du  change. 
D’ailleurs,  le  commerce  entier  était  jeté  dans  le  désarroi 
par  la  même  cause. 

Enfin  la  faiblesse  générale  du  milieu  fait  que  l’industrie 
est  organisée  sur  un  pied  incomplet,  de  telle  sorte  qu'elle 
est  obligée  d’acheter  au  dehors  la  plupart  de  ses  outils  et 
ingrédients.  « La  fabrication  catalane , disait  récemment 
un  consul,  est  grevée  de  frais  de  25  ^ environ  plus  élevés 
((ue  ceux  que  supporte  la  fabrication  étrangère,  en  raison 
de  ce  qu’elle  est  obligée  d’acheter  au  dehors  le  charbon, 
les  machines,  la  plupart  des  matières  et  ingrédients  di- 
vers de  teinture,  apprêt,  etc.,  et  une  foule  d’accessoires 
coûteux  (2).  » 

De  tout  cela  résulte  une  infériorité  évidente  de  l'indus- 
Irie  espagnole  vis-à-vis  des  principaux  Etats  avoisinants. 
.V  l’heure  actuelle,  elle  est  loin  de  suffire  à la  consomma- 
tion locale;  l’importation  étrangère  trouve  à côté  d’elle 
une  large  place,  et  la  position  des  fabricants  indigènes  est 


[[)  Bulf.  de  la  Soc-  de  Geor/r,  commère. j 1800. 
(â)  Bulletin  comul.  français,  1801, 
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assurément  ditncile  avec  un  régime  libre-écliangiste.  Aussi 
ont-ils  réclamé  de  tout  temps  et  unanimement  des  droits 
protecteurs  qui  leur  ont  été  accordés  dans  une  mesure 
variable.  Nous  allons  voir  ce  qui  en  est  résulté.  Ce  que  je 
viens  de  dire  prouve  déjà  que  l’industrie  locale  n’a  pas  su 
profiter  beaucoiqî  de  la  protection,  puisqu’elle  est  plutôt 
moins  florissante  aujourd’hui,  relativement,  qu’au  quin- 
zième siècle,  mais  ce  n’est  pas  tout  encore. 


IV. 


En  Espagne,  comme  dans  tous  les  pa}'s  où  l'influence  de 
la  formation  communautaire  subsiste  et  paralyse  l’ini- 
tiative individuelle,  les  entrepreneurs  étrangers  viennent 
volontiers  se  substituer  à la  race  indigène  pour  exploiter 
les  richesses  que  celle-ci  délaisse.  Ils  sont  d’autant  plus 
nombreux  que  le  régime  protectionniste  est  plus  accentué, 
parce  qu’alors  leurs  profits  sont  plus  certains. 

En  Espagne,  écrivait  en  1891  un  consul  belge,  on 
trouve  beaucoup  d’industries  anglaises,  françaises,  alle- 
mandes et  belges  (1).  L’Association  sidérurgique  espa- 
gnole, dans  le  rapport  cité  plus  haut,  disait  dans  le  même 
sens  : « Il  manque  à l’industrie  espagnole  le  concours  d’un 
personnel  technique  ouvrier  habile  dans  toutes  les  opéra- 
tions industrielles...  Le  producteur  espagnol  se  voit  dans 
le  triste  cas  de  l’appeler  du  dehors.  » Et  en  effet,  nous 
voyons  ailleurs  qu’un  laminoir  de  Bilbao , créé  récem- 
ment, a été  mis  en  train  par  00  ouvriers  anglais,  dont  un 
bon  nombre  sont  restés  comme  contre-maîtres  (2).  « Les 

(1)  Bull,  consul,  belge  y 1891. 

(2)  Consular  Rcj^orts 189^. 


284 


LIBUE-EGHANGE  ET  PROTECTION. 


dislricls  miniers  les  pins  productifs  de  l’Espagne  méridio- 
nale se  trouvent  presque  uniquement  dans  les  régions  de 
montagnes...  Les  grands  travaux  d’exploitation  n’ont  lieu 
que  depuis  l’ouverture  des  chemins  de  fer  : alors  se  sont 
fondées  les  Compagnies  anglaises,  françaises,  allemandes, 
et  sont  arrivés  tous  les  ingénieurs  étrangers  qui  ont  creusé 
leurs  deux  cents  puits  d’extraction  et  changé  l’aspect  du 
pays...  Il  en  est  de  même  dans  les  montagnes  de  Murcie 
et  de  Valence  (1).  » IjC  centre  métallifère  de  Iluelva,  com- 
plètement déchu,  a été  relevé  par  des  capitaux,  des  ingé- 
nieurs et  des  métallurgistes  pour  la  plupart  étrangers  (2). 
l..es  vingt-huit  fabricjues  de  sucre  de  la  vallée  de  Grenade 
ont  été  installées  et  mise  en  marche  par  des  Français  et 
des  Belges  (3).  Ce  sont  des  négociants  anglais  qui  prépa- 
rent, coupent,  logent  et  expédient  les  plus  fameux  crus 
espagnols  (4).  Les  travaux  publics  eux-mêmes  sont  bien 
souvent  entrepris  en  Espagne  par  des  étrangers.  Ainsi,  les 
chemins  de  fer,  construits  dans  la  plupart  des  cas  par  des 
ingénieurs  du  dehors,  sont  exploités  aussi  par  des  compa- 
gnies étrangères.  C’est  une  société  française  qui  détient 
les  chemins  de  fer  andalous,  ainsi  que  les  mines  de  houille 
de  Belmez  (5).  La  ligne  Bobadilla  à Algesiras  est  aux  mains 
d’une  société  anglaise,  qui  sollicitait  récemment  la  con- 
cession d’un  prolongement  vers  Gibraltar.  On  le  lui  a re- 
fusé pour  des  motifs  stratégiques. 

Souvent  aussi  les  étrangers  trouvent  profit  à exporter 
les  richesses  minérales  de  l’Espagne  à l’état  brut,  pour  les 
utiliser  chez  eux.  C’est  ainsi  que  les  minerais  de  fer  de  Bil- 
bao sont  expédiés  chaque  année  par  centaines  de  milliers 

(1)  E.  Ueclus,  Géographie  ^ ï,  74^2,  74i>. 

(-2)  BitlL  co7isul.  français^  I80t. 

(3)  Ibid. 

(i)  E.  Reclus,  Gcor/rap/u'c,  l,  7'tO. 

(3)  Bullet.  consul,  français,  18îH. 
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de  tonnes,  et  vont  surtout  en  Angleterre.  De  1882  à 1887 
il  en  a été  embarqué  près  de  29  millions  de  tonnes. 

L’Espagne  est  placée  dans  une  situation  excellente 
pour  faire  le  commerce.  Baignée  d^un  côté  par  la  Médi- 
terranée, de  l’autre  par  les  flots  de  l’Atlantique,  elle  se 
trouve  presque  à égale  distance  entre  l’Occident  et  l’Orient, 
et  peut  communiquer  par  les  voies  les  plus  directes  avec 
tous  les  points  du  globe.  Ce  pays  ne  pouvait  donc  manquer 
de  fournir  de  hardis  marins,  et  devait  tenir  dans  l’indus- 
trie des  transports  maritimes  un  rang  principal.  Mais  il 
a été  dominé  ici  encore  par  sa  préoccupation  essentielle, 
ses  efforts  les  plus  considérables  ont  été  dirigés  vers  le 
développement  de  la  marine  militaire.  Le  fait  que  les 
grandes  découvertes  de  l’Espagne  ont  été  accomplies  sur- 
tout par  des  marins  étrangers,  comme  Colomb,  est  non 
moins  significatif.  Aujourd’hui  le  trafic  des  ports  espa- 
gnols est  fait  en  majorité  par  des  navires  du  dehors.  Et, 
bien  que  les  Espagnols  s’adonnent  volontiers  au  négoce, 
parce  que  c’est  là  un  travail  peu  pénible,  le  grand  com- 
merce leur  échappe  en  partie  sur  leur  propre  sol.  Cela 
s’explique  : les  gens  de  la  classe  supérieure  n’agissent 
guère,  et  considèrent  d’ailleurs  les  affaires  comme  une 
occupation  peu  compatible  avec  leur  rang  social;  les 
personnes  de  la  classe  moyenne  imitent  les  précédentes 
autant  qu’elles  le  peuvent,  et  se  retirent  dès  qu’arrive 
l’aisance,  par  suite  les  capitaux  manquent;  enfin  restent 
les  petites  gens,  qui  se  livrent  en  effet  en  grand  nombre 
au  commerce  de  détail,  d’intermédiaire  (1).  Une  des  con- 
séquences immédiates  de  cet  état  de  choses  est  un  renché- 
rissement sensible  du  prix  des  consommations  de  la  po- 
pulation ouvrière.  Dès  lors  on  s’explique  comment  les 
étrangers  trouvent  l’occasion  fréquente  de  s’emparer,  en 

(1)  V.  Bull,  de  la  Soc.  de  Géog.  commerc.,  J890.  Les  clélaillants  paraissent 
ôtre  encore  plus  nombreux  en  Espagne  qu’en  France. 


LIBRE-ÉCHANGE  Eï  PROTECTION. 


l^spagne,  des  afTaires  importantes.  Ainsi,  en  1890,  il  y 
avait  à Madrid  quarante-neuf  représentants  de  commerce 
immatriculés;  vingt  et  un  d’entre  eux  étaient  Allemands, 
sans  compter  les  autres  étrangers  (1). 

Telle  est  la  situation  de  l’Espagne.  Après  cela  nous  pou- 
vons nous  faire  une  idée  de  la  politique  douanière  c|ui  lui 
est  indiquée  par  les  faits. 


V. 


L’Espagne  est  donc  un  pays  où  les  productions  naturel- 
les sont  abondantes,  et  où  la  race,  ne  suffisant  pas  à tirer 
du  sol  tout  ce  qu’il  est  capable  de  donner,  est  à plus  forte 
raison  incapable,  sauf  exception  rare,  de  les  transformer 
par  la  fabrication  en  produits  industriels  vendables  au  de- 
hors. Il  en  résulte  que  son  exportation  se  réduit  à peu 
de  chose  près  aux  produits  du  sol  ; des  fruits,  du  liège, 
de  l’huile,  des  minerais,  principalement  du  vin  ; elle  im- 
porte au  contraire  surtout  des  articles  manufacturés,  et 
aussi  des  céréales,  car  elle  n’arrive  pas  à se  nourrir  elle- 
même,  On  ne  peut  indiquer  au  juste  la  proportion  des 
importations  par  rapport  aux  sorties,  ni  celle  des  articles 
entre  eux,  car  l’imperfection  des  statistiques  douanières 
et  l’excès  de  la  contrebande  rendent  puérils  les  chiffres 
officiels  (2),  mais  il  est  certain  que  les  articles  fabriqués 
représentent  au  moins  les  trois  quarts  des  entrées. 

Dans  ces  conditions,  la  situation  est  bien  claire.  Si  l’Es- 
pagne persiste  à s’entourer  d’une  haute  barrière  de  douane, 
l’invasion  des  entrepreneurs  étrangers  s’accentuera,  en 

(I)  BulL  consul,  belge,  1891. 

(^)  En  février  189:^  il  a fallu  renforcer  le  corps  des  douaniers  avec  des 
irouifcs  de  ligne  pour  enrayer  la  fraude! 
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même  temps  (railleurs  (^ue  l'activité  de  la  contrebande. 
Son  intérêt  la  porte  donc  plutôt  vers  une  politique  doua 
nière  libérale.  C’est  d’ailleurs  celle  qu’elle  a pratiquée  de 
1869  à 189i.  Son  tarif,  remanié  en  1877  et  en  1882,  était 
plutôt  modéré,  et  même  libre-échangiste  pour  beaucoup 
d’articles.  Mais  celui  de  1802  est  le  résultat  d’une  réaction 
complète  ; les  droits  qu’il  établit  sont  en  général  prohibitifs. 
On  taxe  le  charbon,  le  coton,  le  lin,  le  chanvre,  la  laine, 
la  soie,  les  graisses,  les  huiles,  les  produits  chimiques. 
Les  droits  ont  été  élevés  de  100,  150,  200  et  même  300  % 
au  tarif  maximum.  Un  tarif  minimum  plus  modéré,  que  le 
gouvernement  peut  concéder  par  traité,  accompagne  le 
premier,  mais  il  est  encore  fort  élevé.  D’où  vient  ce  re- 
virement. 

On  a dit  et  répété  qu’il  avait  surtout  pour  but  de  ré- 
pondre aux  mesures  protectionnistes  prises  par  les  autres 
pays  d’Europe,  et  spécialement  par  la  France.  La  raison 
est  mauvaise,  car  il  eût  suffi  dans  ce  cas  de  surtaxer  les 
articles  provenant  de  ces  pays,  et  il  ne  sortait  de  là  aucune 
bonne  raison  pour  frapper  le  charbon  anglais,  les  ma- 
chines belges,  ou  les  laines  d’Australie.  La  vérité  réside 
en  ceci  que  les  Esi^agnols,  en  proie  à une  crise  écono- 
mique due  surtout  à leur  insuffisance  comme  producteurs 
agricoles  ou  industriels,  ont  cru  travailler  dans  l’intérêt  de 
leurs  propriétaires,  de  leurs  fabricants,  de  leurs  ouvriers 
de  la  campagne  et  des  villes,  qui  se  plaignent  beaucouf> 
et  souvent  menacent.  Après  tout  ce  ([ue  nous  avons  cons- 
taté, il  est  évident  c{ue  ce  calcul  est  mauvais.  Le  tarif 
espagnol,  appliqué  tel  quel,  ferait  bien  l’affaire  du  Trésor 
public  et  de  quelciues  industriels,  étrangers  pour  la  plupart, 
mais  il  appauvrirait  la  masse  de  la  nation  en  lui  faisant 
payer  très  cher,  faute  d’une  concurrence  suffisante,  les 
articles  fabriqués  de  consommation  courante,  et  en  pro- 
voquant la  fermeture,  par  mesure  de  représailles,  des  dé- 
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bouchés  nécessaires  pour  le  placement  de  ses  produits 
naturels. 

L’Espagne  le  sent  si  bien  qu’elle  fait  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  des  traités  de  commerce  favorables  à sa  production, 
même  au  prix  de  concessions  sur  son  tarif  minimum.  Elle 
en  a signé  avec  1 Italie,  avec  les  Etats-Unis  (pour  l’île  de 
Cuba,  qui  est  ouverte  aux  pétroles,  charbons,  machines, 
cotonnades,  articles  en  fer,  viandes  et  fruits  américains, 
moyennant  l’entrée  libre  ou  à peu  près  des  sucres  cubains 
avix  États-Unis).  Elle  a négocié  activement  avec  la  E''rance, 
pour  obtenir  la  faculté  d’y  importer  des  vins,  en  échange 
des  articles  de  notre  fabrication.  En  fait,  elle  tend  à subs- 
tituer des  tarifs  conventionnels  modérés  ou  même  libre- 
échangistes,  à son  tarif  général  si  rébarbatif.  Elle  subit  en 
cela  la  pression  énergique  des  faits  énumérés  dans  cette 
étude,  faits  qui  la  poussent  vers  une  politique  douanière 
très  libérale,  puisqu’elle  est  incapable  d’organiser  sa  pro- 
duction industrielle  sur  un  pied  suffisant  pour  parer  à 
ses  propres  besoins.  Elle  est  même  faible  à tel  point,  que 
son  agriculture,  si  favorisée  pourtant  par  la  nature,  décline 
sous  la  pression  de  la  concurrence  extérieure.  Gomme  l’in- 
térêt agricole  est  capital  en  Espagne,  peut-être  pourrait- 
on  aider  utilement  la  population  des  campagnes  au 
moyen  de  droits  modérés  établis  à l’entrée  des  produits 
du  sol.  Mais  ce  n’est  j)as  d’ailleurs  cette  mesure  tout  ar- 
tificielle qui  pourra  relever  par  sa  seule  vertu  l’agricul- 
ture espagnole.  Si  la  race  n’arrive  pas  à modifier  son  or- 
ganisation, si  les  intelligences,  les  forces  et  les  capitaux 
nese  reportent  pas  vers  la  pratique  des  métiers  usuels 
l’Espagne  pourra  traîner  longtemps  encore  une  existence 
précaire  et  troublée,  elle  ne  réussira  pas  à reprendre  dans 
le  monde  la  position  d’un  grand  peuple. 
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VI. 


Le  Portugal,  simple  fraction  de  la  péninsule  ibérique, 
a suivi  naturellement  une  direction  sensiblement  pareille,  à 
quelques  nuances  près,  à celle  de  sa  voisine  l’Espagne.  Sa 
position  géographique  si  particulière  a fait  son  autonomie, 
bien  plus  que  la  différence  des  races,  qui  sont  sœurs. 
Gomme  les  Espagnols,  les  habitants  du  petit  royaume 
lusitanien  ont  gardé  la  forte  empreinte  du  régime  com- 
munautaire. Comme  eux,  ils  ont  été  de  tout  temps  plus 
disposés  aux  aventures  qu’à  la  pratique  des  métiers  usuels, 
sauf  le  commerce.  Aussi  leur  situation  est-elle  analogue 
de  tous  points.  Je  vais  le  démontrer  rapidement. 

Le  Portugal,  très  favorisé *au  point  de  vue  du  climat,  est 
surtout  un  pays  de  cultures  riches;  la  vigne  notamment 
y donne  des  produits  abondants  et  recherchés.  Les  flancs 
de  l’arêle  montagneuse  qui  le  sépare  des  plateaux  espa- 
gnols sont  en  outre  couverts  de  pâturages  et  de  forêts. 
La  partie  septentrionale,  humide  et  accidentée,  est  éga- 
lement favorable  à l’élevage  du  bétail.  Les  côtes,  dont 
les  eaux  sont  tièdes  et  peu  profondes,  abondent  en  pois- 
sons variés,  ainsi  que  les  embouchures  des  fleuves  courts 
et  rapides  qui  descendent  de  la  montagne;  la  mer  donne 
en  outre  un  sel  estimé  pour  la  conserve  des  viandes.  La 
situation  géographique  du  pays  est  enfin  très  favorable  à 
l’expansion  de  la  marine  et  du  commerce.  Et  en  effet,  le 
Portugal  a occupé  autrefois  une  place  considérable  dans 
le  commerce  du  monde.  Les  découvertes  de  ses  marins 
seront  toujours  pour  lui  un  titre  d’honneur.  11  a possédé 
d’ailleurs  des  colonies  immenses,  en  Afrique,  en  Asie,  en 
Amérique,  colonies  dont  il  tirait  précisément  les  éléments 
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les  plus  précieux  de  son  trafic.  A cette  époque,  le  Portugal 
jouait  un  rôle  et  exerçait  une  influence  hors  de  propor- 
tion avec  son  étendue  et  le  chiffre  de  sa  population.  Il  a 
-singulièrement  décliné  depuis. 

Les  cultures  riches,  le  pâturage,  la  pêche,  le  négoce, 
voilà  donc  quelles  ont  été,  avec  les  guerres  coloniales,  les 
occupations  principales  des  Portugais.  Elles  répondent  bien 
aux  aptitudes  propres  de  la  race,  peu  capalole  en  règle  de 
s’appliquer  aux  travaux  absorbants  et  pénibles,  comme 
ceux  de  l'industrie  notamment.  Du  reste,  le  Portugal  est 
beaucoup  moins  favorisé  que  l’Espagne  au  point  de  vue 
de  la  production  des  matières  premières  nécessaires  à la 
fabrication.  Pour  toutes  ces  raisons,  l’industrie  y est  tou- 
jours restée  faible,  et  si  quelques  grands  ateliers  ont  été 
créés  dans  ces  dernières  années,  c’est  à l’initiative  étran- 
gère qu’ils  sont  dûs  surtout. 

La  condition  du  Portugal*  est  d’ailleurs  extrêmement 
médiocre  à l’heure  actuelle.  Depuis  bien  des  années,  ce 
pays  a vu  décroître  et  tomber  presque  à rien  ce  grand 
commerce  colonial  qui  faisait  autrefois  sa  splendeur.  Deux 
causes  principales  ont  amené  ce  résultat  : la  concurrence 
étrangère  d’abord,  que  le  Portugal  n’a  pas  pu  soutenir. 
Ensuite,  ses  luttes  contre  l’Espagne,  puis  ses  dissensions 
intérieures,  ont  achevé  de  le  ruiner  et  l’ont  amené  peu  à 
peu  à des  extrémités  telles,  qu’aujourd’hui  la  banque- 
route semble  presque  la  seule  issue  qui  lui  reste  pour 
sortir  de  ses  difficultés  financières. 

En  somme,  on  peut  résumer  ainsi  l’état  des  choses  dans 
le  royaume,  lusitanien.  La  race  est  si  peu  capable  de  sauve- 
garder ses  propres  intérêts,  qu’elle  a laissé  passer  aux 
mains  des  étrangers  l’une  de  ses  principales  ressources  : 
la  culture  de  la  vigne,  la  préparation  et  la  vente  des  vins 
tins  dits  de  Porto.  Il  faut  ajouter  à ce  propos  que  le  phyl- 
loxéra a singulièrement  diminué  cette  source  de  revenus. 
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De  plus,  les  capUaiix  sont  rares  et  chers  : l’argent  coûte 
juscfu’à  10  et  15  % (1).  La  circulation  est  embarrassée  d’un 
papier  déprécié,  de  telle  sorte  que  le  jeu  du  change  en- 
trave constamment  les  affaires.  Les  impôts  sont  lourds, 
car  le  gouvernement  coûte  cher;  ses  budgets  sont  régu- 
lièrement en  déOcit,  et  il  a emprunté  tant  et  si  bien  qu’il 
ne  peut  plus  jDayer  ses  coupons.  En  1891  le  Trésor  a sus- 
pendu ses  payements  pour  trois  mois,  et  émis  du  papier- 
monnaie  en  petites  coupures  perdant  dès  leur  apparition 
de  30  à 35^.  Enlin,  pour  organiser  une  industrie,  il  faut 
tout  impoi’ter  : les  machines,  les  outils,  les  ouvriers,  les 
capitaux,  les  matières  premières.  Dans  ces  conditions,  on 
comprend  la  difficulté  d’agir.  Restent  les  productions  natu- 
relles et  le  commerce.  Celui-ci , quoique  bien  déchu  de 
son  ancienne  prééminence,  constitue  encore  pour  les  Por- 
tugais une  source  notable  de  prollts.  Quant  à la  culture, 
elle  alimente  presque  exclusivement  l’exportation.  Les 
vins,  le  tabac,  les  fruits  figurent  pour  les  plus  gros  chiffres 
à la  sortie.  Le  vin  cà  lui  seul  représente  la  moitié  du  total 
officiel.  A l’importation,  au  contraire,  les  objets  fabriqués 
ont  le  pas  sur  les  autres  articles  pris  ensemble. 

Il  est  évident  après  cela  que  le  Portugal  n’a  guère  d’in- 
térêt à protéger  chez  lui  une  fabrication  peu  capable  de 
se  développer,  sinon  par  l’effort  de  l’initiative  étrangère. 
Il  semble  aussi  que  ses  productions  agricoles  très  spéciales 
sont  assez  à l'abri  de  la  concurrence  pour  ne  point  appeler 
la  protection.  On  peut  donc  croire  que  ce  petit  pays  est 
porté  naturellement  vers  une  politique  douanière  fort  li- 
bérale. De  fait,  c’est  donc  bien  la  pression  des  circons- 
tances qui  Ta  amené  à se  mettre,  dès  le  début  du  dix-hui- 
tième siècle,  à la  remorque  de  l’Angleterre,  son  principal 
client  pour  les  vins.  Le  traité  Methuen  ouvrait  la  frontière 


(J)  Consular  Reports,  1801. 
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portugaise  aux  tissus  et  aux  fers  anglais,  mais  en  revan- 
che cet  acte  assurait  le  placement  des  crus  lusitaniens  en 
Angleterre. 

Depuis  quelque  temps  déjà  le  Portugal  a abandonné  sa 
vieille  politique  libérale,  pour  établir  des  droits  élevés  sur 
la  plupart  des  produits  étrangers.  Il  espère  par  là  ra- 
lentir l’importation,  empêcher  la  sortie  de  l’or,  relever  le 
cours  du  change  et  encourager  l’industrie,  tout  en  aug- 
mentant ses  recettes.  De  même,  le  Portugal  se  réserve  l’in- 
tercourse  avec  ce  qui  lui  reste  de  colonies , au  moyen  de 
droits  différentiels.  Ce  sont  là  autant  d’erreurs  graves  qui, 
loin  d’améliorer  la  situation,  auront  pour  résultat  certain 
de  la  rendre  plus  dangereuse  encore.  La  faiblesse  consti- 
tutive de  la  race,  l’organisation  vicieuse  des  pouvoirs  pu- 
blics, l’excès  des  dépenses,  tous  ces  défauts  ne  peuvent  être 
corrigés  par  un  tarif  de  douanes,  si  rigoureux  soit-il.  Il 
aura  surtout  pour  effet  de  multiplier  dans  le  pays  les 
entreprises  étrangères  et  de  le  rendre  par  là  plus  dépen- 
dant que  jamais  des  influences  du  dehors. 


CHAPITRE  II. 


lTtalie. 


Évolution  historique  de  la  Péninsule.  — Son  état  actuel  ; ragriculture  : 
prox)riété,  métaj'age,  misère  de  la  population  rurale.  — L’industrie  ; les 
entreiDrises  étrangères.  — La  politique  économique.  — Conclusions 


I. 

Comme  presque  toutes  les  contrées  méridionales,  l’I- 
talie est  un  pays  comblé  des  dons  de  Dieu.  Le  sol,  le  cli- 
mat, la  situation  géographique,  les  productions  natu- 
relles, tout  y semble  réuni  pour  préparer  le  développement 
intense  de  la  prospérité  économique,  de  la  puissance 
matérielle,  de  l’influence  politique.  La  Péninsule  a du 
reste  joué,  pendant  une  longue  période  de  l’histoire,  un 
rôle  prédominant  qu’elle  a désappris  depuis  des  siècles , 
et  qui  aujourd’Jnii  est  bien  au-dessus  de  ses  aptitudes. 
L’étude  de  la  condition  sociale  et  économique  de  la  région 
va  nous  révéler  le  motif  essentiel  de  ces  profondes  va- 
riations, et  nous  fournir  en  même  temps  un  nouvel 
exemple,  très  précis,  très  démonstratif,  des  effets  produits 
par  une  politique  douanière  mal  entendue,  mal  appro- 
priée à la  condition  et  aux  besoins  de  la  nation  à laquelle 
on  l’applique. 
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La  formation  sociale  du  peuple  italien  est  assez  com- 
pliquée dans  le  détail;  pourtant  il  est  relativement  facile 
devoir,  par  l’analyse,  qu’elle  se  ramène  à un  type  unique. 
En  fait,  il  est  remarquable  que  les  races  de  l’Italie  ont 
brillé  surtout  par  leur  tendance  invétérée  à vivre  princi- 
palement par  l’exploitation  des  autres  peuples.  C’est  ainsi 
que  Rome,  née  et  développée  par  la  guerre,  a fini  par 
mettre  en  coupe  réglée  le  monde  connu  presque  entier. 
Après  une  évolution  assez  longue,  le  peuple  romain,  gâté 
jusqu'aux  moelles  par  ce  régime  corrupteur,  tomba  sous 
le  poids  de  ses  propres  vices  autant  que  sous  i’elfort  des 
flots  de  Barbares  qui  l’inondaient.  Dès  lors  ceux-ci  se 
tassent,  s’établissent  sur  le  sol  de  l’Empire,  et  s’assimilent 
plus  ou  moins  ses  institutions,  selon  leurs  aptitudes  pro- 
pres. Cette  vaste  combinaison  de  peuples  s’opéra  d’ail- 
leurs au  milieu  d’une  crise  colossale,  qui  submergea  en 
grande  partie  la  civilisation  antique.  D’autre  part,  la 
structure  géographique  de  la  région  se  prêtait  au  mor- 
cellement des  populations;  elle  les  répartit  en  groupes 
qui  s’isolèrent  volontiers  par  les  intérêts,  et  môme  par 
les  mœurs  et  par  l'idiome. 

Celte  dislocation  fut  accentuée  avec  le  temps  par  le 
développement  commercial  des  villes  côtières.  Erigées  en 
républiques  marchandes  après  la  dislocation  du  ro3'aume 
Lombard,  ces  villes  virent  leur  activité  s’accroître  à la 
suite  de  la  rupture  produite  dans  les  rapports  entre  l'Oc- 
cident et  l’Orient  par  l’invasion  turque  et  la  chute  de 
Bysance.  Elles  formèrent  alors  de  petits  États  très  actifs 
qui,  à leur  tour,  exploitèrent  le  monde  de  leur  mieux, 
mais  surtout  par  le  négoce,  parfois  aussi  par  la  guerre  et 
la  domination.  Une  aristocratie  de  marchands  y exerçait 
un  pouvoir  despotique  et  souvent  troublé.  Il  sortit  de  cet 
état  de  choses  une  période  de  prospérité  locale,  d’opu- 
lence, qui  fit  naître  une  civilisation  brillante  et  raffinée. 
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Puis,  à jDarLir  du  seizième  siècle,  l’anarchie  intérieure  et 
la  concurrence  des  pays  septentrionaux  étouffent  en 
partie  cette  floraison  fragile;  une  longue  période  de  lan- 
gueur, sous  le  poids  de  la  domination,  ou  tout  au  moins 
de  l’influence  étrangère,  succède  à la  précédente.  Enfin, 
de  1859  à 1870  l’Italie  est  unifiée,  non  pas  par  l’eflet  de 
ses  tendances  naturelles,  mais  bien  par  la  pression  de 
circonstances  artificielles  et  des  interventions  extérieures. 
Brusquement  elle  devient  un  grand  Etat  européen,  et  elle 
aspire,  en  raison  de  son  étendue,  de  sa  population,  de 
ses  souvenirs  historiques,  à jouer  le  rôle  d’une  Puissance 
de  premier  ordre.  Elle  cherche  visiblement  à se  mettre 
du  côté  du  plus  fort  afin  de  se  ménager,  encore  par  la 
guerre,  quelque  occasion  de  profit.  On  voit  qu’à  travers 
tant  d’alternatives,  les  Italiens  restent  fidèles  à une  ten- 
dance toujours  pareille.  C’est  qu’en  effet,  les  couches 
ethniques  successives  qui  l’ont  recouverte  sortaient  de  la 
même  formation  sociale.  Voici  comment. 

Il  parait  bien  que  l’Ilalie  fut  occupée  à l’origine  par  des 
populations  communautaires.  Les  Etrusques,  notamment, 
qui  ont  joué  dans  la  péninsule  un  rôle  si  important,  sont 
très  vraisemblablement  d’origine  africaine,  comme  les 
Ibères  d’Espagne.  Le  peuple  romain,  formé  non  pas  par 
un  essaimage  régulier  de  familles  complètes,  mais  bien 
par  des  individus  isolés,  bannis  des  colonies  pélasgiques 
avoisinantes,  n’était  plus  attaché  par  la  force  des  choses 
au  régime  de  la  communauté.  Les  intérêts  nouveaux  nés 
de  l’isolement  forcé  dans  lequel  se  trouvaient  les  immi- 
grants dont  il  se  composait,  l’amenèrent  à préférer  le 
régime  de  la  propriété  individuelle.  Ce  fut  là,  du  reste,  une 
des  causes  capitales  de  sa  supériorité  sur  les  communau- 
taires qui  occupaient  alors  tout  le  monde  connu.  Les  Ro- 
mains ne  dépouillèrent  cependant  jamais  d’une  façon 
absolue  leur  formation  primitive.  On  en  retrouve  des 
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traces  très  visibles  dans  leurs  institutions  privées  et  pu- 
bliques. L’autorité  paternelle  exorbitante,  le  développe- 
ment extrême  et  croissant  des  pouvoirs  publics,  sont 
autant  de  restes  alluvionnaires  du  régime  primitif. 

Plus  tard,  l’invasion  barbare  rajeunit  en  quelque  sorte 
l’ancien  type  local,  et  acclimata  de  nouveau  la  commu- 
nauté en  Italie.  Gela  est  si  vrai  que  l’on  retrouve  encore 
cà  et  là,  en  Sardaigne  par  exemple,  et  malgré  la  renais- 
sance ultérieure  du  droit  romain,  aggravé  même  par  les 
glossa leurs  de  la  Renaissance  et  par  les  juristes  contem- 
porains, des  traces  très  nettes  de  communisme.  A l’heure 
actuelle,  ce  fait  n’est  cependant  plus  qu’une  exception. 

La  communauté  proprement  dite  n’existe  donc  plus 
guère  en  Italie,  mais  l’esprit  communautaire  y subsiste 
partout,  et  pousse  à la  routine  et  à la  vie  urbaine  dans  la 
vie  privée,  à l’extension  des  pouvoirs  publics  et  au 
gaspillage  dans  la  vie  publique.  Ce  dernier  fait  cons- 
titué depuis  bien  longtemps  une  plaie  rongeante  pour 
l’Italie.  La  division  en  petits  États  en  favorisait  les 
progrès;  Lunification , loin  delà  guérir,  l’a  rendue  plus 
profonde  par  la  création  d’une  armée  et  d’une  marine 
considéral)les.  Quant  à la  pratique  de  la  vie  urbaine,  elle 
est  poussée  en  Italie  à un  degré  d’intensité  extraordinaire. 
Les  hautes  classes,  sorties  principalement  du  grand  com- 
merce urbain  d’autrefois,  ne  résident  que  dans  les  villes. 
« En  Sicile,  dit  un  consul  anglais,  on  ne  voit  pas  de 
maisons  dans  la  campagne,  pas  même  des  habitations 
de  plaisance.  Quand  un  propriétaire  visite  ses  terres,  il 
n’y  reste  que  peu  de  jours  en  été  ou  en  automne,  et  s’éta- 
blit comme  il  peut  dans  (juelque  bâtiment  d’exploitation 
préparé  en  conséquence.  La  classe  supérieure  ne  connaît 
pas  les  plaisirs  de  la  campagne — De  môme  le  paysan 
ne  considère  jras  le  plat  pays  comme  le  lieu  naturel 
de  sa  résidence;  il  habile  en  ville,  souvent  à plusieurs 
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milles  de  son  exploitation  (1).  » 11  en  est  de  même  dans 
presque  toutes  les  parlies  de  l’Italie  continentale,  en  Si- 
cile et  en  Sardaigne;  et  comme,  par  l’effet  de  cette  cou- 
tume invétérée,  les  cultivateurs  abandonnent  leurs  champs 
chaque  soir  pour  regagner  le  centre  le  plus  prochain,  si 
par  hasard  des  travaux  urgents  les  retiennent,  ils  cam- 
pent sous  des  huttes  de  branchages.  De  môme,  l’esprit 
d’indolence  et  de  routine  est  extrême  partout;  il  est  frap- 
pant surtout  parmi  les  cultivateurs,  mais  l’industrie  s’en 
ressent  également  beaucoup.  Du  reste,  voyons  ce  que  dit 
le  détail  des  faits  à cet  égard. 


11. 


L’Italie,  grâce  à ses  montagnes,  à sa  position  maritime 
et  méridionale,  réunit  tous  les  climats.  Les  petits  plateaux 
et  les  pentes  des  Alpes  dans  le  nord,  des  Apennins  dans 
le  centre  et  le  sud,  sont  couverts  de  pâturages  ou  de  forêts. 
Dans  les  plaines  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  les 
prairies,  les  chènevières,  les  champs  de  céréales  alternent 
à perte  de  vue;  la  Sicile  fut  autrefois  le  grenier  de  Rome. 
Les  parties  basses  sont  occupées  par  des  rizières.  La 
vigne,  l’olivier,  le  mûrier  blanc,  les  arbres  fruitiers  réus- 
sissent presque  partout.  Le  bétail,  le  beurre  et  le  fromage, 
le  blé,  le  riz,  le  vin,  l’huile,  les  fruits  variés,  le  chanvre, 
la  soie,  le  tout  susceptible  d’être  produit  en  quantité, 
voilà  je  pense  les  éléments  d’une  riche  agriculture.  Ce 
n’est  pas  non  plus  la  surface  qui  fait  défaut  : l’Italie  offre 
à l’action  de  l’homme  28  à 30  millions  d’hectares,  dont 
les  cinq  sixièmes  au  moins  sont  utilisables.  D’ailleurs, 
parmi  toutes  les  branches  du  travail  l’agriculture  l’em 


(I)  Consular  Reports,  1891. 
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llljril  porte  de  beaucoup,  car  elle  occupe  plus  de  8. millions 

d’individus,  tandis  que  l'industrie  ne  groupe  que  4,i00,0()() 


personnes,  dont  J,i00,000  au  plus  dans  la  grande  indus- 
trie. E.  Reclus,  dans  sa  Géographie,  constate  ainsi  le  même 
fait  ; « Encore  de  nos  jours,  l’activité  matérielle  de  l’Italie 


se  porte  plus  vers  l’agriculture  et  l’exploitation  des  ri- 
chesses naturelles  du  sol  et  de  la  mer,  gisements  miniers, 


’lj;';  favorable,  devrait  produire  beaucoup.  En  réalité,  elle  est 

l -:;  ^ bien  loin  de  tirer  du  fonds  dont  elle  dispose  tout  ce  que 


en  tant  d autres,  l’homme  se  montre  bien  au-dessous  de 
sa  tâche,  et  ne  parvient  pas  à utiliser  convenablement 
les  forces  immenses  que  la  nature  met  à sa  portée.  Gela 


absent,  et  le  paysan  ignorant,  pauvre,  routinier,  le  ré- 


ses  cultivateurs  sont  accablés,  même  dans  les  campagnes 
les  plus  fécondes,  comme  celles  de  la  Lombardie  et  de  la 
Basilicatc  maritime,  » Ce  n’est  pas  là,  bien  entendu  une 
règle  absolue,  elle  comporte  des  nuances,  qui  tiennent 
surtout  aux  diversités  naturelles  du  lieu.  Ainsi,  dans  les 
hautes  vallées  alpines,  le  sol  naturellement  morcelé  est 
possédé  par  des  paysans  qui  savent  tirer  bon  parti  d'une 
terre  souvent  ingrate,  et  réussissent  à vivre  dans  une  ai- 
sance relative.  De  même,  dans  la  plaine  piémonlaise, 
entre  le  pied  des  montagnes  et  la  mer,  le  paysan  tra- 


vadle  à la  bêche  sa  métairie,  et  obtient  une  production 
abondante.  D après  Reclus,  « la  quantité  des  produits 
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fournis  par  la  grande  plaine  : céréales,  plantes  fourra- 
gères, feuilles  de  mûrier  et  cocons,  légumes  et  fruits,  fro- 
mages, s’élève  au  moins  à la  somme  de  deux  milliards, 
et  sutfit  à maintenir  un  commerce  d’exportation  très 
considérable  ».  Le  cultivateur  n'en  est  pas  d’ailleurs  beau- 
coup plus  riche,  car  son  champ  est  étroit,  le  prix  de  vente 
modique,  le  loyer  élevé,  l’impôt  lourd. 

Dans  le  reste  de  l’Italie,  la  situation  est,  en  général,  in- 
finiment plus  mauvaise.  Dans  la  Calabre,  par  exemple,  on 
rencontre  avec  la  grande  propriété,  la  misère  noire,  le 
brigandage,  la  traite  des  enfants  pour  la  mendicité,  l’é- 
migration devant  la  faim  atroce.  En  Sardaigne,  à coté 
de  vastes  domaines  (dont  le  maître  est  absent  comme  par- 
tout en  Italie),  de  lai’ges  étendues  de  terres  restent  com- 
munes. Gliaque  paysan  prend  à son  gré  en  usufruit  une 
portion  qu’il  abandonne  pour  en  prendre  une  autre  lorsque 
la  première  est  épuisée.  L’esprit  de  routine  qui  domine 
parmi  cette  population  est  presque  proverbial.  Les  outils 
aratoires  sont  sensiblement  pareils  à ceux  de  l’antiquité; 
le  moulin  avec  lecjuel  le  paysan  moud  son  blé  est  en  tout 
semblable  aux  machines  romaines  représentées  sur  les 
bas-reliefs  du  Vatican.  Enfin  la  misère  est  telle  dans  cette 
île  qui  a possédé  autrefois  une  population  de  2,300,000 
âmes,  réduite  actuellement  à 700,000,  que  l’on  parle  de 
la  coloniser  aux  frais  de  l’Etat! 

La  Sicile,  plus  étendue,  plus  belle  et  plus  riche  encore 
que  la  Sardaigne,  n’est  pas  dans  un  état  beaucoup  plus 
brillant.  Ici  encore  l’absentéisme,  le  métayage  exercé  par 
des  paysans  sans  activité,  sans  instruction,  sans  argent  i 
font  que  des  terres  de  labour  de  première  qualité  ne  rendent 
presque  rien.  Chez  eux  le  défaut  d’initiative  est  poussé 
aux  extrêmes  limites.  D’après  le  consul  anglais  à Palerme  : 
« Le  manque  d’écoles,  le  défaut  de  modèles  agricoles,  de 
fermes  bien  cultivées,  laissent  le  paysan  dans  une  com- 
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plète  ignorance;  d’ailleurs,  le  cultivateur  sicilien  voit  avec 
méüance  toute  tentative  faite  pour  l’induire  à changer  ses 
habitudes  et  les  usages  auxquels  lui  et  ses  ancêtres  ont  été 
accoutumés  depuis  des  siècles.  Ajoutons  à ces  causes  le 
lourd  fardeau  de  taxes  et  de  restrictions  sous  lequel  plie 
l’agriculture  ( 1).  » Une  grande  partie  des  terres  de  la  Sicile 
est  couverte  de  cailloux,  que  les  cultivateurs  ne  se  donnent 
pas  la  peine  d’écarter.  Leurs  charrues  sont  des  araires  en 
bois  garnis  d’une  pointe  de  fer.  Ils  font  dépiquer  leurs  cé- 
réales par  des  bœufs  traînant  une  pierre.  On  s’explique 
après  cela  l’échec  de  certains  propriétaires  anglais,  qui 
ont  introduit  en  Sicile  des  instruments  de  culture,  perfec- 
tionnés ; les  paysans,  « par  ignorance  et  par  routine,  ren- 
dent inutile  toute  tentative  faite  pour  leur  en  enseigner 
l’usage;  Les  nouveaux  outils  exigent  d'ailleurs  trop  de  soin 
et  d' attention  » (2).  Gela  sullit  pour  expliquer  la  misère  de 
la  population  insulaire;  en  Sicile,  on  estime  que  le  taux 
des  hypothèques  s’élève  au  moins  à 50  ^ de  la  valeur  des 
terres,  et  probablement  à 60  ou  70  % . Ce  chiffre  augmente 
régulièrement  chaque  année  (3). 

Cet  état  de  pauvreté  chronique  est  actuellement  aggravé 
par  des  causes  accidentelles.  L’Italie  s’adonne  tout  spécia- 
lement aux  cultures  riches  ; la  vigne,  les  fruits,  le  mûrier 
avec  son  complément  naturel  : l’élève  du  ver  à soie.  En 
temps  ordinaire  ces  cultures  donnent  avec  un  peu  de  soin 
de  beaux  profits  , mais  en  revanche,  elles  sont  e.xposées  à 
des  crises  ruineuses.  C’est  ainsi  que  le  phylloxéra,  l’épi- 
démie des  vers  à soie,  une  maladie  qui  sévit  sur  le  citronnier, 
ont  causé  dans  presque  tout  le  pays  des  pertes  énormes. 

En  résumé,  sur  cette  terre  fertile  et  sous  ce  climat  favo- 
rable, l’homme  évite  bien  souvent  l’efïbrt  nécessaire  pour 

(1)  Consular  Reports^  1891. 

(^2)  Ibid. 

(3)  Comular  Reports^  1801. 


L’ITALIE. 


301 


mettre  en  œuvre  d’une  façon  intense  les  forces  naturelles. 
La  classe  supérieure  donne  tout  d’abord  l’exemple  en  dé- 
sertant les  campagnes  et  en  vivant  dans  une  oisiveté  incu- 
rable et  ennuyée.  La  classe  inférieure  fournit  à l’occa- 
sion de  robustes  travailleurs,  propres  aux  besognes  les 
plus  dures  s’ils  sont  bien  conduits.  Mais,  laissés  à eux- mê- 
mes dans  leur  misérable  condition  de  métayers  sans  ar- 
gent, sans  connaissances  et  sans  direction,  ils  suivent  le 
penchant  traditionnel  delà  race,  et  évitent  autant  que  pos- 
sible les  occasions  de  labeur  pénible.  Souvent,  le  paysan 
calabrais  ou  sicilien  s’adonne  au  brigandage  plutôt  que  de 
s’appliquer  à accroître  par  un  effort  plus  grand  le  produit 
de  son  champ  ou  de  sa  vigne.  Telle  est  la  raison  générale 
qui  a provoqué  la  formation  de  ces  redoutables  asso- 
ciations de  malfaiteurs,  connues  dans  les  campagnes  na- 
politaines et  siciliennes  sous  le  nom  de  Maffia,  et  dans  les 
villes  sous  celui  de  Camorra.  On  affirme  que  la  Maffia  a 
compté  jusqu’à  cinq  mille  membres  , vivant  principale- 
ment de  l’exploitation  du  prochain.  Aussi  peut-on  dire  que 
«le  meurtre,  l’homicide,  le  vol  avec  violence  sont  encore 
plus  communs  en  Italie  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays  de  l’Europe  » (1). 

Après  cela,  on  ne  peut  guère  s’étonner  de  voir  l’émigra- 
tion prendre  des  proportions  colossales.  Beaucoup  d’Ita  - 
liens  vont  s’établir  au  dehors,  surtout  dans  les  pays  voi- 
sins, comme  la  France,  les  provinces  adriatiques  de  l’Au- 
triche, et  aussi  dans  les  deux  Amériques.  D’autres  vont 
chercher  à l’étranger,  saison  par  saison,  le  travail  qui 
manque  chez  eux  par  suite  de  la  médiocre  organisation 
de  la  propriété,  et  reviennent  avec  leurs  économies.  Voici, 
d’après  les  documents  italiens,  quelques  chiffres  curieux  à 
ce  sujet  : 


(J)  Consular  Reports  (Na])les),  1891. 
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ÉMIGRATION. 

DcGnitlve.  Temporaire. 

1878 20.000  187G 90.000 

1888 196.000  1889 105.000 

Cet  état  de  chose.»  amène  deux  conséquences  fort  graves 
Tune  et  l’autre.  D’abord,  l’Italie  est  loin  de  fournir  une  pro- 
duction agricole  proportionnée  à ses  facultés  naturelles  ; 
par  là  sa  prospérité  et  sa  puissance  sont  réduites  dans  une 
mesure  considérable.  Ensuite,  la  faiblesse  des  proprié- 
taires indigènes  provoque  l’immigration  des  acquéreurs 
étrangers,  et  les  plus  belles  terres  de  la  Péninsule  passent 
peu  à peu  aux  mains  de  ceux-ci.  Je  puis  citer  plusieurs 
exemples  significatifs  de  ce  fait  essentiel.  En  Sicile,  lord 
Nelson  Ilood  possède  00,000  acres  (26,000  hectares)  de 
terre;  le  duc  d’Aumale  détient  les  vignobles  qui  fournis- 
sent le  vin  fameux  de  Zucco.  Diverses  personnes  moins 
connues  sont  aussi  propriétaires  de  vastes  domaines  qu’el- 
les font  exploiter  par  des  agents  toujours  étrangers.  Il  en 
est  de  même  en  Sardaigne  et  aussi  dans  la  Péninsule. 

L’Italie  ressent  ainsi  les  conséquences  obligées  de  l’é- 
tablissement de  la  formation  communautaire  sur  un  sol 
riche  ; elle  présente  le  spectacle  caractéristique  de  deux 
classes  juxtaposées,  mais  presque  sans  rapports  mutuels. 
A côté  d’une  aristocratie  oisive,  on  voit  une  masse  de  peti- 
tes gens  abandonnés  à eux-mêmes,  et  demeurés  sans  pro- 
grès. En  outre,  la  machine  gouvernementale  est  pesante, 
tatillonne  et  dispendieuse,  linfîn  , une  immigration  enva- 
hissante d’entrepreneurs  étrangers  s’empare  des  meilleu- 
res occasions  de  profit.  Cependant,  la  richesse  du  sol  est 
assez  grande,  malgré  l’insuffisance  de  la  race,  pour  four- 
nir un  excédent  considéi'able  de  produits  naturels,  qu’on 
cherche  naturellement  à placer  au  dehors.  Ij’Italie  a donc 
un  intérêt  marqué  à ménager  les  pays  capables  d’absor- 


ber  cet  excédent,  afin  de  se  faire  ouvrir  leurs  frontières. 
Telle  est  sa  condition  au  point  de  vue  agricole.  Il  faut  in- 
diquer maintenant  sa  situation  industrielle. 


III. 

L’Italie  possède  certains  éléments  propres  à faciliter  le 
développement  de  l’industrie.  Son  agriculture  fournit  d’a- 
bord des  matières  premières  de  haute  importance,  comme 
les  céréales,  le  chanvre,  la  soie,  etc.  En  outre,  le  sol  recèle 
sur  divers  points  des  minéraux  de  grande  utilité;  ainsi, 
on  rencontre  le  fer  dans  les  Alpes,  dans  les  Apennins, 
dans  l’île  d’Elbe  (dont  les  immenses  dépôts  peuvent  encore 
donner  un  million  de  tonnes  par  an  pendant  vingt  siècles), 
en  Sardaigne.  La  Sicile  exporte  200,000  tonnes  de  soufre 
annuellement;  le  sel  gemme  y est  abondant.  La  Toscane 
a des  gisements  d’acide  borique  naturel.  Dans  l’Émilie,  au 
pied  des  Apennins,  on  a découvert  des  sources  de  pétrole 
avec  des  exhalaisons  gazeuses  utilisées  déjà  pour  éclairer 
une  petite  ville  (1). 

En  revanche,  le  charbon  manque  presque  complète- 
ment; on  n’a  guère  trouvé  jusqu’ici  que  des  dépôts  de  li- 
gnites,  assez  riches  d’ailleurs,  exploités  sur  plusieurs 
points  (2).  C’est  là  une  cause  grave  d’infériorité.  Les  rapi- 
des cours  d’eau  descendus  des  .A,lpes  représentent  bien  une 
réserve  considérable  de  force  motrice  peu  coûteuse,  mais 
elle  est  irrégulière.  En  revanche,  la  main-d’œuvre  s’offre 
en  Italie  dans  des  conditions  particulières  comme  quantité 
et  bon  marché;  voici  comment.  Nous  avons  vu  que  le 

(1)  Bulletin  consul,  belge,  1892. 

(2)  Le  lignite  est  le  coniLuslible  minéral  géologiquement  le  plus  ré- 
cent après  la  tourl)C,  Son  pouvoir  calorique  est  laible. 
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sol  était  divisé  presque  partout  en  un  nombre  infini  de 
petites  propriétés,  et  surtout  de  jietites  exploitations, 
dont  les  occupants  peuvent  consacrer  aux  travaux  indus- 
triels une  bonne  partie  de  leur  temps.  Dans  ces  conditions, 
le  salaire  obtenu  à la  manufacture  est  pour  eux  un  sup- 
plément de  ressources  plutôt  qu’un  élément  principal  de 
leur  revenu,  aussi  se  montrent-ils  moins  exigeants  que  le 
spécialiste  virbain.  Ce  sont  donc  des  ouvriers  à bon  mar- 
ché, mais  irrég'uliei's  et  médiocrement  habites. 

De  plus,  les  capitaux  sont  rares  et  chers.  Les  capi- 
tali.stes  italiens  se  laissent  volontiers  tenter  par  des  spécu- 
lations hasardeuses,  comme  cette  gigantesque  affaire  de 
constructions  urbaines  qui  a ruiné  au  cours  des  dernières 
années  un  grand  nombre  de  familles.  Ils  n’ont  guère  l’idée 
d’engager  leur  argent  dans  les  affaires  agricoles  ou  in- 
dustrielles courantes,  parce  qu’ils  n’y  comprennent  rien. 
D’ailleurs,  la  fréquence  des  emprunts  d’Etat  jette  sur  le 
marché  une  masse  toujours  croissante  de  titres  cédés 
par  le  trésor  à des  prix  avantageux.  En  1890,  on  ne  pou- 
vait guère  se  procurer  des  avances  à moins  de  G à 7 ^ ; le 
taux  de  l’escompte  s'est  même  élevé  bien  souvent  dans  ces 
dernières  années,  à 7,  8 et  10  % (1).  Ceci  est  évidemment 
pour  l’industrie  une  entrave  sérieuse. 

Il  en  est  une  autre,  très  directe  aussi,  dans  ce  fait  que 
les  charges  pid^liques  supportées  par  le  travail  en  Italie 
sont  lourdes.  Ce  gouvernement  surcliargé  de  fonctions  (i), 
désireux  de  paraître,  entraîné  au  gaspillage  par  la  variété 
de  ses  attributions,  coûte  excessivement  cher.  En  1871, 
le  budget  ordinaire  n’allait  guère  au  delà  d’un  milliard  ; 


(1)  Consulnr  Repoy'fSy  1800-î>2. 

(2)  A un  moment  <Ioiinê,  on  dclacliait  des  officiers  de  tous  côtés  pour 
inonder  les  cadres.  Dans  le  même  Dut,  et  aussi  sous  le  coup  de  iiréoccu- 
palions  éleclorales,  on  a abusé  des  travaux  publics,  notamment  des  cons- 
tructions de  voies  ferrées. 
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en  1880,  il  approchait  de  1,200  millions;  en  181)0,  il  at- 
teignait 1,637  millions.  Il  faut  ajouter  à cela  les  dépenses 
extraordinaires,  dont  l’accumulation  a causé  la  forma- 
tion d’une  dette  énorme  : le  service  des  intérêts  allait  à 
près  de  600  millions  pour  1891.  liit  ce  n’est  pas  tout  en- 
core. Les  localités  entraînées  par  l’exemple  ont  aussi  entlé 
leurs  budgets.  En  1871,  les  provinces  dépensaient  80  mil- 
lions, et  118  en  1889;  les  communes  ont  fait  mieux  : de 
336  millions,  elles  ont  sauté  a 670  millions..  Aussi  beau- 
coup d’entre  elles  sont  réduites  aux  expédients,  et  ne 
paient  plus  leurs  employés,  les  instituteurs  notamment. 
L’un  de  ceux-ci  écrivait  en  avril  dernier  à un  journal  spé- 
cial, //  Nuovo  Educatore  : « Il  y a cinq  ans,  — je  dis  cinq 
ans,  — que  nous  autres  instituteurs  avons  dû  renoncer  à 
nous  présenter  à la  caisse  communale  pour  toucher  notre 
maigre  salaire.  Pour  des  causes  diverses,  qu’il  serait  trop 
long  et  inutile  d’énumérer,  la  commune  ne  dispose  pas  des 
fonds  qui  seraient  nécessaires  pour  le  payement  ponctuel 
de  ses  agents.  » Aussi  les  impôts,  loin  de  diminuer,  vont- 
ils  sans  cesse  en  croissant. 

Tout  cela  pèse  lourd  sur  les  épaules  d’un  peuple  pauvre, 
et  ralentit  son  activité  d’une  manière  sensible. 

L’outillage  général  du  pa}'s  est  en  outre  médiocre.  Les 
chemins  de  fer,  construits  chèrement,  appliquent  des  ta- 
rifs assez  élevés.  Les  routes  sont  souvent  mauvaises,  sur- 
tout dans  les  provinces  éloignées.  Les  ports,  même  lesplus 
fréquentés,  comme  celui  de  Gênes,  sont  pauvrement  ou- 
tillés (1),  ce  qui  augmente  dans  une  notable  proportion  les 
frais  de  navigation.  Du  reste,  l’outillage  privé  est  lui- 
même  coûteux  et  généralement  faible  ; il  faut  l’acheter 
au  dehors  : en  Angleterre  pour  les  métiers  à filer  ; en  Al- 
lemagne et  en  Suisse  pour  les  métiers  à tisser;  en  Bel- 


(l)  Consular  Reports,  1890  el  Bulletin  Consulaire  français,  . 
LIBRE-ÉOll.VNGir,  20 
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gique,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  pour  les  cardes;  en 
Suisse  pour  les  machines  à vapeur. 

Il  est  évident  que  dans  de  pareilles  conditions  la  grande 
industrie  pouvait  difïicilement  se  développer  d’une  façon 
spontanée.  Un  personnel  peu  entreprenant,  des  capitaux 
faibles,  de  lourdes  charges,  une  force  motrice  localisée  et 
peu  régulière,  une  formation  technique  insuffisante,  tels 
sont  les  obstacles  graves  qui  s’y  opposaient.  Cependant, 
depuis  une  quinzaine  d’années  les  usines  se  sont  multi- 
pliées en  Italie  dans  une  mesure  appréciable,  et  cela  pour 
deux  raisons  principales  que  je  vais  exposer. 

IV. 

La  première  est  le  résultat  d’une  initiative  toute  artili- . 
cielle,  celle  des  pouvoirs  publics.  Le  gouvernement  italien, 
persuadé  à juste  titre  que  son  pays  ne  serait  considéré 
comme  une  grande  Puissance  qu’à  la  condition  de  réunir 
tous  les  éléments  d’activité  économique,  n’a  pas  épargné 
les  efforts  pour  encourager  chez  lui  la  grande  industrie.  11 
lui  a réservé  aussi  strictement  que  possible  ses  commandes 
de  matériel  militaire  et  naval,  d’approvisionnements  de 
tissus  et  de  chaussures  pour  la  troupe.  Il  lui  a procuré  les 
ordres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées 
par  le  Trésor.  Knfin,  il  l’a  protégée  par  des  droits  de 
douane  contre  la  concurrence  étrangère.  Une  telle  poli- 
tique ne  pouvait  manquer  d’exciter  la  production,  au 
moins  dans  ses  branches  les  plus  importantes.  Et  en  effet, 
c’est  bien  ce  qui  est  arrivé.  Ainsi,  en  vingt  ans,  l’industrie 
des  soieries  a triplé  le  nombre  de  ses  métiers;  celle  du  co- 
ton a réalisé  aussi  des  progrès  marqués  ; la  filature  et  le 
tissage  de  la  laine,  la  métallurgie  ont  pris  dans  le  même 
espace  de  temps  une  réelle  importance. 
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Ces  industries  sont  en  général  groupées  dans  quelques 
centres  dont  la  réputation  est  déjà  ancienne,  mais  qui' 
n’avaient  jamais  connu  cependant  une  activité  comparable 
à celle  des  ateliers  modernes.  Ainsi  Gênes  fabrique  des 
pâles  alimentaires,  du  papier,  des  soieries  et  des  velours, 
des  savons,  des  huiles,  des  objets  en  métal,  des  fils  et  tis- 
sus. Un  certain  nombre  de  villes  secondaires  lui  font  une 
ceinture  d’usines.  Naples,  un  peu  moins  puissante,  peut-être, 
fait  des  pâtes,  des  draps,  des  soieries,  des  porcelaines,  de 
la  verrerie,  des  bijoux  de  corail.  Venise  possède  aussi  quel- 
ques fabriques.  En  dehors  de  ces  grandes  villes,  un  bon 
nombre  d’usines  sont  installées  isolément  ou  parpetits  grou- 
pes sur  les  cours  d’eau  alpins,  au  débouché  des  montagnes, 
ou  dans  les  ports  comme  Brindisi,  la  Spezia,  Palerme,  etc. 

La  grande  industrie  italienne  est  donc  de  récente  ori- 
gine. D’autre  part,  elle  tend  à prendre  dans  l’ensemble 
le  caractère  particulier  d’une  industrie  de  luxe.  Gela  vient 
d’une  cause  ancienne  et  locale.  Nous  avons  constate  ce 
fait  que  la  vie  urbaine  a eu  de  tout  temps,  en  Italie,  le  pas 
sur  la  vie  rurale.  Une  aristocratie  enrichie  par  le  com- 
merce, des  cours  princières  encombrées  d’oisifs,  fas- 
tueuses, brillantes,  dépensières,  poussaient  naturellement 
la  fabrication  dans  ce  sens.  Telle  est  la  cause  de  la  flo- 
raison des  arts  et  des  métiers  artistiques  en  Italie  : « On 
sait  à quel  degré  de  perfection  les  ouvriers  lombards  et 
vénitiens  avaient  porté  la  fabrication  des  tissus  de  soie, 
des  velours,  des  étoffes  d’or  et  d’argent,  des  tapisseries, 
des  glaces,  des  verreries,  des  fa'iences,  des  métaux  ouvrés, 
des  objets  de  toute  espèce  qui  demandent  du  goût  et  de 
l’habileté  de  main  » (1).  La  longue  et  forte  tradition  qui 
s’est  ainsi  formée  chez  les  Italiens  subsiste  encore.  Selon 
E.  Reclus  : « L’industrie  italienne  comprend  toutes  les 

(1)  F..  TVeolus,  (ivofjraphie . 
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spécialités  du  travail  moderne,  depuis  la  fabrication  des 
épingles  jusqu’à  celle  des  locomotives  et  des  grands  na- 
vires; mais  l’Italie  n’a  de  prééminence  que  pour  certains 
produits  de  luxe,  les  chapeaux  de  paille  fine,  les  camées, 
les  marbres  et  les  bois  incrustés,  les  objets  en  corail, 
les  verroteries,  et  pour  certaines  préparations  culinaires  : 
pâtes  et  salaisons.  Cependant  l’industrie  des  soies  a pris 
récemment  une  grande  activité...  Les  fabriques  de  laina- 
ges se  comptent  par  centaines  dans  la  province.de  Novare. 
Les  manufactures  de  coton  prennent  de  l’extension,  mais 
elles  ne  possèdent  encore  que  500,000  broches.  Quant  aux 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  ils  se  font  encore  principale- 
ment à la  main.  FJn  dehors  de  la  filature  des  étoffes,  la 
grande  industrie  manufacturière,  avec  ses  usines  et  ses 
machines,  est  encore  faiblement  représentée  dans  l’Italie 
du  Nord,  et,  si  ce  n’est  à Naples,  tout  à fait  inconnue 
dans  l’Italie  méridionale  ». 

Cette  infériorité  de  l’Italie  dans  les  travaux  usuels  est- 
sensible  notamment  dans  ce  qui  touche  à la  navigation.  11 
est  inutile  de  signaler  en  détail  les  avantages  de  la  posi- 
tion maritime  de  l’Italie  : ils  sont  considérables  et  expli- 
quent en  grande  partie  sa  prospérité  commerciale  d’autre- 
fois. A l’heure  actuelle,  ce  pays  possède  encore  un  grand 
nombre  de  marins  : on  en  éyalue  le  total  à 200,000.  Ce- 
pendant l’Italie  ne  pratique  guère  la  navigation  au  long 
cours.  Ses  propres  exportations  se  font  le  plus  souvent 
par  l’intermédiaire  des  navires  étrangers,  surtout  des  na- 
vires anglais.  Les  matelots  indigènes  ne  s’adonnent  qu’à 
la  pêche  ou  au  cabotage,  qui  leur  sont  réservés  parla  loi. 
Et  pourtant  le  Trésor  accorde  aux  bâtiments  long-cour- 
riers des  primes  de  navigation.  Malgré  tout,  la  concur- 
rence étrangère  paralyse  les  entreprises  locales  (1). 


(1)  Bulletin  consulai7'e  français, 


Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  l’Italie  a en  quelque 
sorte  improvisé  chez  elle  la  grande  industrie  en  moins 
de  vingt  ans.  Je  viens  de  montrer  la  première  cause  de 
cet  élan  soudain  ; voici  maintenant  la  seconde. 


V. 


Cette  seconde  cause  est  fort  grave;  elle  résulte,  comme 
en  Russie,  comme  en  Espagne,  et  pour  des  raisons  ana- 
logues, de  l’invasion  des  entrepreneurs  étrangers.  D’a- 
près un  consul  anglais,  « le  trait  principal  des  deux  ou 
trois  dernières  années  industrielles,  c’est  la  tendance  des 
maisons  anglaises  (et  autres)  à s’associer  dans  les  industries 
locales,  afin  de  partager  leurs  profits.  On  peut  citer  ainsi 
l’association  de  i\I‘®  Maudsley  avec  Ansaldo  et  G**,  de  Sam- 
pierdarena  ; de  M'*  Brotherhood  avec  Odero  et  G‘®,  de 
Sestri;  de  M’*  Hawthorn  avec  Guppy  et  G*°,  de  Naples,  et 
i\R®  Armstrong  et  G‘®  à Pozzuoli.  Nous  avons  encore  M*’'* 
llenfrey  and  Go,  de  Pertusola,  qui  ont  agrandi  leur  fon- 
derie de  la  Spezia,  et  y ont  annexé  un  chantier  de  cons- 
truction maritime  et  des  ateliers  mécaniques,  en  vue  de 
construire  des  bateaux  à vapeur,  des  machines  et  des 
chaudières,  et  de  profite?'  de  la  loi  volée  en  1880  pour  attri- 
buer des  primes  à la  marine  marchande  italienne  » (1). 

Le  même  consul  disait  ailleurs  : « L’industrie  de  la 
construction  mécanique  a fait  de  rapides  progrès,  grâce 
aux  arrangements  passés  avec  des  maisons  anglaises  et 
françaises,  d’ancienne  fondation  et  de  grande  expérience, 
qui  ont  mis  leurs  capitaux  et  leurs  connaissances  tech- 
niques à la  disposition  des  établissements  indigènes  ». 


(I)  Consular  Reports,  Gênes,  1887. 
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A Savone,  une  usine  métallurgique  (Tardy  et  Benecke), 
fondée  par  des  étrangers,  se  soutenait  péniblement  en  ? 

1890,  au  dire  du  consul  anglais  qui  ajoutait  : « Cette  ' 

maison  est  de  plus  en  plus  alimentée  et  dirigée  par  des  ’ ' 

capitaux  et  des  administrateurs  allemands.  On  est  en  | 

droit  de  dire  que  c’est  aujourd’hui  une  affaire  presque 
exclusiv’^ement  allemande  ».  A en  1886,  on  j 

fonder  une  usine  de  laminage,  simple  succursale  d’une  |i 

maison  française  déguisée  sous  les  apparences  d’une  so- 
ciété  anonyme  italienne.  D’autre  part,  on  affirme  qu’une  I 

portion  importante  des  moulinages  de  soie  lombards  sont 
aux  mains  d’entrepreneurs  suisses,  qui  à eux  seuls  occu- 
pent 21,000  personnes  (1).  Les  mines  de  fer  du  Val 

Trompia,  en  Lombardie,  sont  exploitées  par  une  compa-  ' 

gnie  métallurgique  étrangère,  qui  possède  une  succursale  *| 

à Terni.  Les  mines  de  plomb  et  de  fer  de  Perlusola  sont  | 

aux  mains  d’une  société  anglaise.  A Bari,  des  Français 
ont  établi  la  fabrication  en  grand  du  savon  et  du  sulfure 
de  carbone.  C’est  une  maison  française  qui  fournit  au 
gouvernement  italien  les  grandes  quantités  de  cet  insecti- 
cide qu’il  distribue  pour  encourager  la  lutte  contre  le 
phylloxéra  (2).  On  rencontre  aussi  dans  cette  ville  une 
fonderie  importante;  elle  appartient  à un  Allemand.  A 
Naples,  la  situation  est  la  même  : presque  tous  les 
grands  établissements  sont  aux  mains  des  étrangers  ; on  y 
voit  des  fonderies  et  des  tissages  anglais,  une  ganterie 
française,  etc.  Jusqu’en  1888  on  y fabriquait  le  chocolat  à 
la  main  par  les  procédés  les  plus  primitifs.  En  1888,  une 
fabrique  mécanique  anglaise  s’est  installée,  et  s’est  empa- 
rée aussitôt  du  marché  (3).  En  1890,  on  comptait  dans 
cette  grande  ville  2o  sociétés  anonymes  italiennes  avec 

(I)  Bulletin  consulaire  français^  180!. 

('2)  Bulletin  consulaire  français,  1800. 

(3)  Qonsular  Bejorls  1800. 
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il, 945,  000 fr.  de  capital  versé,  et  six  sociétés  étrangères 
réunissant  près  de  29  millions  de  francs  de  capital 
versé  (1).  Le  consul  français  à Naples  disait  en  1891  à 
ce  propos  : « Les  principales  industries  privées  de  Naples  : 
usine  Armstrong,  eau  de  Naples,  gaz,  fonderie  de  Torre 
Annunziata;,  établissement  Paltison,  etc.,  sont  entre  les 
mains  d’étrangers.  C’est  encore  avec  le  concours  de  ban- 
quiers allemands  qu’on  poursuit  l’œuvre  du  Sventramento, 
c’esl-à-dire  la  démolition  et  la  reconstruction  d’une  partie 
de  la  ville  » (2).  En  Sardaigne,  les  chemins  de  fer  ont 
été  construits  par  une  compagnie  anglaise.  C’est  encore 
une  société  britannique  qui  a organisé  tout  un  réseau  de 
navigation  fluviale  dans  la  haute  Italie  I 

Le  commerce  même  échappe  en  grande  partie  aux  Ita- 
liens. Beaucoup  de  maisons  anglaises,  françaises,  alle- 
mandes, tiennent  une  place  importante  dans  les  principales 
villes  de  commerce,  et  recueillent  beaucoup  d’affaires. 
En  Sardaigne  notamment,  le  haut  commerce  est  en 
grande  partie  français. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Italiens  n’entreprennent 
jamais  rien,  et  se  bornent  tous  à regarder  les  autres  ex- 
ploiter leur  propre  champ.  Un  certain  nombre  d’entre 
eux  ont  fondé  des  établissements  qui  tiennent  honorable- 
ment leur  place  au  soleil.  Tels  les  Sella,  de  Biella,  près 
de  Novare,  dont  les  filatures  et  les  tissages  de  laine 
font  honneur  à l’Italie.  Mais  il  est  sûr  que  ce  sont  là  des 
exceptions,  et  que  la  plupart  des  grandes  usines  d’Italie 
sont  dues  à l’initiative,  à l’expérience,  et  aux  capitaux  des 
étrangers. 

Ceux-ci  ne  sauraient  d’ailleurs,  pas  plus  que  les  Italiens, 
forcer  la  nature  et  transformer  un  pays  en  centre  indus- 

(1)  Deux  suisses,  deux  IVauçaises,  une  belge,  deux  anglaises,  BuUclin 
4^onsulai7'e  françciiSj  1891. 

(4)  Ibid.  1891,  et  Consulat'  Repo7'(s  1888. 
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triel,  en  dépit  de  tous  les  obstacles.  Tant  que  le  gouver- 
nement italien  a prodigué  les  encouragements,  les  primes, 
les  mesures  de  protection,  les  entreprises  se  sont  multi- 
pliées et  ont  gardé  une  apparence  prospère.  Mais  dès  que 
le  Trésor  surchargé  n’a  i:>lus  permis  la  continuation  des 
sacrifices,  la  position  a changé.  Cela  est  constaté  en 
termes  précis  par  un  témoin  oculaire  et  bien  placé  pour 
observer.  « Poussés,  dit  un  consul,  à augmenter  leur  puis- 
sance de  production  par  des  aggravations  de  droits  de 
douane,  et  par  de  larges  ordres  fournis  par  le  gouverne- 
ment et  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qu’il  tient 
dans  sa  dépendance,  les  industriels  ont  dépensé  des  sommes 
énormes  pour  augmenter  leurs  ateliers  et  leur  outillage. 
Tel  est  notamment  le  cas  des  usines  métallurgiques.  Mais 
à l’heure  actuelle,  la  baisse  des  affaires  est  telle  que  les 
fabricants  ne  peuvent  employer  plus  de  la  moitié  de  leur 
personnel.  Avssi  s' cfforcent-ils  d'exercer  une  pression  sur  les 
pouvoirs  publics , en  envoyant  à Ho7ne  des  déléyotions  d'ou- 
vriers dans  le  but  d'obtenir  de  nouveaux  ordres  du  Gouver- 
nement (1).  « 

Cn  outre,  une  spéculation  outrée,  conduite  aveuglément 
par  ces  capitalistes  italiens  dont  j’ai  signalé  l’inexpérience, 
a tourné  contre  eux  et  en  a ruiné  un  grand  nombre.  On 
les  a vus  hypothéquer  leurs  biens  ruraux,  vendre  les  col- 
lections accumulées  dans  leurs  galeries,  et  louer  leurs 
palais  de  famille.  Du  reste,  il  est  aisé  d’apercevoir,  à divers 
signes,  qu’en  Italie  le  mouvement  de  la  richesse  est  lent. 
Le  chiffre  des  successions  et  donations,  par  exemple,  qui 
était  de  1,025  millions  en  1875,  allaita  1,196  millions  en 
1890;  l’augmentation  est  de  15  % ^ tandis  que  dans  le 
même  espace  de  temps  les  dépenses  publiques  croissaient 
de  50  (2) 

(I)  Consular  Reports^  Gènes,  1800. 

(-2)  n'aprésM.  P.  Leroy  Beaulieu,  dans  VÉronomislc  franeais^,  I802..] 
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On  répondra  peut-être  à cela  que  le  mouvement  des 
caisses  d’épargne  indique  au  contraire  un  progrès  rapide 
d’enrichissement  de  la  nation  prise  en  masse.  Ainsi,  en 
1872  ces  caisses  détenaient  465  millions  de  francs,  980 
millions  en  1881 , et  1,789  millions  en  1889.  Mais  cela  ne 
prouve  guère.  Les  fonds  des  caisses  d’épargne  sont  d’ori- 
gine fort  diverse.  Une  bonne  partie  notamment  est  rap- 
portée de  l’étranger  par  des  émigrants  temporaires,  qui 
vont  chercher  au  loin  une  occasion  de  gain,  précisément 
parce  que  leur  pays  est  trop  pauvre  pour  les  nourrir.  Il 
reste  acquis  en  définitive  que  l’Italie  n’a  pu  développer 
chez  elle  la  grande  industrie  qu’à  l’aide  des  secours  de 
l’État,  et  que  les  étrangers  ont  profité  de  cette  situation 
artificielle  plus  encore  peut-être  que  les  nationaux;  enfin 
que  les  efforts  combinés  dans  ce  sens  par  les  pouvoirs  pu- 
blics et  par  les  entrepreneurs  du  dehors  n’ont  pu  réussir  à 
créer  en  face  de  la  concurrence  étrangère  un  état  de 
chose  définitif.  Aujourd’hui,  la  grande  industrie  italienne, 
à peine  installée,  est  déjà  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
ments par  l’affaiblissement  du  Trésor  public,  son  principal 
soutien. 

Ainsi,  des  finances  embarrassées,  une  agriculture  géné- 
ralement pauvre  et  arriérée,  une  industrie  précaire  et 
conduite  surtout  par  les  étrangers,  voilà  le  bilan  écono- 
mique de  ritalie.  Que  convient-il  d’en  conclure? 


VI. 

La  situation  économique  de  l’Italie  ressort  de  ce  qui 
précède  d’une  façon  nette  et  précise.  C’est  d’abord  un 
pays  dont  les  productions  naturelles  sont  abondantes  et 
faciles  à exploiter.  Aussi  la  production  est-elle  considéra- 


ble  , et  l’exporlation  aussi.  En  1890,  d’après  la  douane 
(dont  les  cliifîres  sont  du  reste  notoirement  trop  faibles), 
les  Italiens  ont  vendu  au  dehors  en  1890: 


francs. 

Soie 301  millions. 

Huile  d'olive 45  — 

Vin 
Fruits. 

Sou  fre 

Chanvre 

Coton 

Animaux  vivants. 

(Kufs 

Minerais 


francs. 

Tartre 19  millions. 

Peaux 18  — 

Tieurre  et  fromage.. 

Tissus  de  soie 19  — 


Ouvrages  en  corail.. 
Ouvrages  en  marbre. 

— bois 

— paille 


15 

15 

15 

12 


Couleurs 10 


(■s 
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On  voit  par  ce  tableau  approximatif  que  l’Italie  ex- 
porte principalement  des  denrées  agricoles  et  des  mine- 
rais. Les  articles  fabriqués  ne  figurent  dans  les  tableaux 
que  pour  un  chiffre  minime  (1). 

A l’importation,  les  choses  vont  différemment.  L’Italie 
reçoit  une  forte  quantité  d’articles  fabriqués  (pour  1890)  : 

Tissus  de  laine 55  inillions  de  francs. 

— coton 'i2  

— soie 25  

Machines..? 40  

Sucre 32  

Couleurs 23  

Pioduits  chimiques 22  

239  millions 

pejur  les  consommations  principales,  chiffres  officiels. 

(iy  II  Jaut  (lire  que  les  renseignements  fournis  par  la  douane  sont  très 
incomplets.  Les  nomlireux  visiteurs  qui  aflUient  chaque  année  en  Italie 
emportent  beaucoup  d’objets  à l’insu  de  la  douane;  mais  cela  ne  change 
pas  le  fomi  des  choses,  car  l’exportation  des  produits  naturels,  elle-même 
mal  recensée,  l’emporte  encore  énormément. 
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Une  contrebande  considérable,  favorisée  par  la  disposition 
géographique  des  frontières,  doit  augmenter  de  beaucoup 
ce  total. 

En  second  lieu,  le  royaume  importe  des  matières  pre- 
mières brutes  (1890)  : 


Coton 

. . . 127 

millions  de  francs 

Houille 

. . . 121 

— 

Soie 

62 

Peaux 

4 3 

Bois 

— 

Laine 

27 

— 

Résines 

- - 

Pétrole 

17 

— 

Total 

. ..  452 

millions  de  fiancs. 

Ou  à demi  élaborées  : 

Fer 

Autres  méleaiix. . . 

Filés  de  lin 

Total 

Entin  des  denrées  de  consommation  : 


Céréales 

. . 168 

millions  de 

francs. 

Poissons 

30 

Café 

32 

Sucre 

32 

— 

Tabac 

16 

— 

Semences 

16 

— , 

Beurre  et  fromage  . . . 

14 

— 

Total. 

. . 308 

millions  de 

francs. 

L’importation  assez  forte  des  matières  premières  s’ex- 
plique par  le  développement  de  l’industrie  en  Italie. 
Celle  des  denrées  de  consommation  serait  moins  expli- 


6i  millions  de  francs. 
16  — 

14  — 

94  — 


-îrJ- 

- ji  , - 


■î  ?l  ■fe.i'i 


iP^ 

Jfâ 
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cable  pour  un  pays  de  grande  fertilité,  si  nous  ne  con- 
naissions la  faible  activité  de  la  race.  Le  chiffre  indiqué 
pour  les  articles  fabriqués  montre  que  l’industrie  locale 
est  loin  d’évincer  les  produits  étrangers,  bien  qu'elle 
soit  fortement  protégée  et  soutenue. 

En  somme,  ces  chiffres  suffisent,  malgré  leur  imper- 
fection, pour  indiquer  nettement  ce  que  devrait  être  la 
politique  douanière  de  l’Italie.  Son  industrie,  née  de  cir- 
constances purement  artificielles , coûte  fort  cher  au  pays 
[>ar  l’effet  de  la  hausse  des  prix  provoquée  par  une  pro- 
tection exagérée  sur  ce  marché  restreint;  par  une  expor- 
tation constante  de  capitaux  du  fait  des  entrepreneurs 
étrangers  établis  dans  la  Péninsule;  enfin  par  la  ferme- 
ture à titre  de  représailles  de  certains  débouchés  ouverts 
largement  autrefois  aux  produits  italiens.  Pour  dévelop- 
per de  force  une  industrie  qui  ne  sera  jamais  très  forte, 
(jui  ne  trouvera  jamais  un  marché  extérieur  étendu  en 
présence  fie  la  concurrence  étrangère,  qui  se  traînera  de 
crise  en  crise  sans  même  suffire  aux  besoins  du  pays  et 
en  n'enrichissant  guère  que  des  étrangers,  on  sacrifie  les 
intérêts  les  plus  immédiats  et  les  plus  certains  du  pa}'s  : 
ceux  de  l’agriculture.  La  politic[ue  économique  naturelle 
de  ritalie  se  résume  ainsi  : dévelo'ppement  de  la  production 
naturelle  et  de  V exportation  de  ses  denrées,  d’une  part  ; 
de  l’autre,  exploitation  de  la  merveilleuse  position  (jéogra- 
pliique  du  pays  par  le  commerce.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
l’agriculture  puisse  se  procurer  à bas  prix  ses  animaux, 
ses  outils,  ses  harnais,  ses  vêtements;  il  faut  aussi  que 
les  produits  de  toute  nature  circulent  librement  dans  les 
ports  et  sur  les  voies  ferrées.  En  un  mot,  la  politique  ra- 
tionnelle de  l’Italie,  c’est  le  libre-échange.  Si  elle  conserve 
un  tarif  dépassant  les  limites  de  la  pure  fiscalité,  ce  doit 
être  un  simple  instrument  destiné  à agir  au  dehors  pour 
obtenir  des  Iraités  de  commerce  avantageux. 
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L’Itaiie  a du  reste  suivi  à peu  près  cette  ligne  de  con- 
duite de  1861  à 1879,  et  elle  s’en  est  bien  trouvée  d’abord. 
Mais  en  1875  survint  une  crise  due  à diverses  causes,  spé- 
cialement à la  spéculation,  à l’aggravation  des  impôts, 
aux  fléaux  agricoles.  On  crut  en  prévenir  le  retour  par 
le  jeu  des  tarifs  de  douane,  demandés  à grands  cris  par 
l’industrie.  Celle-ci  commençait  en  effet  à se  développer 
sous  le  couvert  d’une  protection  due  à cette  circonstance, 
que  le  mauvais  état  des  finances  ayant  obligé  le  trésor  à 
exagérer  ses  émissions  de  billets  avec  cours  forcé,  il  en 
était  résulté  la  disparition  de  la  monnaie  métallique  et 
une  perte  au  change  assez  marquée  sur  les  billets.  Dès 
lors,  tout  achat  au  dehors  coûtait  d’abord  son  prix  en  pa- 
pier, plus  une  somme  variable  représentant  l’agio  sur 
son  prix  en  or.  De  là  une  surcharge  dont  profitait  le  fa- 
bricant italien,  qui  vendait  sur  le  pied  de  la  monnaie  de 
papier,  sans  surcharge  (1).  En  1883,  le  cours  forcé  futaboli, 
la  circulation  de  papier  remenée  a des  proportions  nor- 
males, par  suite,  le  cours  des  billets  gagna  le  pair  et  l’agio 
disparut.  Cela  fît  monter  les  salaires,  que  l’on  continua 
de  payer  à l’ancien  taux , bien  que  la  monnaie  eût  plus  de 
valeur  (2).  Le  poids  des  impôts  devint  plus  lourd.  Les 
prix  de  vente  baissèrent  au  contraire,  par  l’effet  de  la  va- 
leur plus  grande  de  la  monnaie.  Les  fabricants  firent  alors 
entendre  de  nouvelles  plaintes. 

Ils  étaient  cependant  déjà  pourvus  d’une  barrière  de 
douanes.  En  1877  le  tarif  avait  été  porté  de  20  à 100  % 
pour  beaucoup  d’articles,  mais  de  nombreux  traités  de 
commerce  avaient  atténué  cette  augmentation  vis-à-vis 


(1)  V.  infrà.  La  France,  cli.  IV. 

(î2)  Exemple,  un  forgeron  reccvail  pour  sa  semaine  24  lires  papier  per- 
dant iO  % ; le  fabricant  ne  payait  en  réalité  que  21  1.  GO.  Apres  la  suppres- 
sion du  cours  forcé,  il  lui  fallait  toujours  payer  24  lires,  papier  ou  mon- 
naie, sans  aucune  réduction. 
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des  principaux  pays  industriels  : l’Angleterre,  la  France, 
la  Belgique,  etc.  En  1887,  une  nouvelle  aggravation  des 
droits  les  rendit  pour  la  plupart  prohibitifs.  En  même 
temps  les  traités  de  commerce  étaient  dénoncés  au  fur 
et  à mesure  de.leur  arrivée  à échéance.  Certains  pays, 
la  France  surtout,  ont  répondu  à cette  mesure  par  des 
rigueurs  analogues,  qui  ont  exercé  une  influence  très 
fâcheuse  sur  les  exportations  italiennes.  Le  consul  anglais 
à Brindisi  écrivait  en  1890.  : « La  suspension  des  exporta- 
tions de  vins  à destination  de  la  France  a eu  pour  résul- 
tat que  sur  62  vapeurs  entrés  chargés  à Brindisi  en  1890, 
aucun  n’a  pu  trouver  une  cargaison  de  retour.  » En  1891, 
o2  vapeurs  de  même  nationalité,  venus  avec  des  charge- 
ment de  charbon  et  de  bois,  ont  dû  repartir  tous  sur  lest 
pour  la  même  cause.  Ces  faits  en  disent  long  sur  la  situa- 
tion dans  laquelle  l’Italie  s’est  enfoncée  par  l’effet  des 
erreurs  de  sa  politique.  Elle  semble  d’ailleurs  poussée  à 
s’y  embourber  davantage  encore , sous  la  poussée  dange- 
reuse de  la  tendance  qui  inspire  tous  les  actes  extérieurs 
de  son  gouvernement. 


A’II. 


L’Italie  contemporaine  se  grise  en  effet  de  réminiscences 
historiques.  Le  prestige  du  nom  romain  lui  tourne  la  tête  ; 
elle  se  croit  obligée  par  ses  glorieux  souvenirs  à faire 
grand,  à agir  en  tout  et  partout  comme  une  Puissance  ap- 
pelée à recommencer  son  histoire  et  à jouer  de  nouveau, 
sur  la  scène  du  monde,  un  rôle  supérieur.  Mais  combien 
les  temps  sont  changés! 

A l’époque  où  Rome  dans  sa  splendeur  régnait  sur 
cent  peuples  asservis,  le  monde  connu  offrait  cette  parti- 


L'ITALIE. 


cularité  capitale,  qu’une  seule  et  même  formation  sociale 
dominait  toutes  les  nations  de  quelque  importance.  Chez 
les  unes,  la  communauté  subsistait  dans  toute  sa  force; 
chez  d’autres,  elle  s’était  rompue,  laissant  derrière  elle 
l’instabilité,  le  désordre  et  la  forte  empreinte  de  son  es- 
prit de  lenteur  et  de  routine.  Rome  seule  ou  à peu  près 
avait  su  s’en  dégager  assez  pour  acquérir  un  esprit  d’ini- 
tiative, une  habitude  des  arts  usuels  et  spécialement  de 
l’agriculture,  une  pratique  du  travail,  en  un  mot  des  ap- 
titudes sociales  très  supérieures  à celles  de  ses  voisins.  Elle 
n’était  pourtant  pas  sortie  des  traditions  communautaires 
d’une  façon  absolue,  car  elle  retomba  sous  leur  intluence 
dès  que  sa  supériorité  lui  eut  permis  de  vivre  aux  dépens 
de  ses  voisins. 

A l’heure  actuelle,  les  choses  ne  vont  plus  de  même, 
ün  type  social  que  les  marécages  de  la  basse  Allemagne 
élaboraient  obscurément  à l’époque  romaine,  s’est  déve- 
loppé depuis  avec  une  puissance  extrême,  et  s’est  répandu 
sur  le  globe  avec  une  vigueur  bien  plus  grande  et  durable 
que  la  force  d’expansion  de  la  Rome  antique.  Au  lieu  de 
progresser  par  l’effet  des  armes  et  par  la  conquête,  en  as- 
servissant  les  peuples,  et  en  foulant  les  vaincus,  la  race 
anglo-saxonne  avance  pas  à pas,  par  une  action  indi- 
viduelle à peine  sensible,  mais  constante,  irrésistible.  En 
présence  de  cet  élément  nouveau  l’Italie,  avec  sa  forma- 
tion inférieure,  sa  faible  initiative  individuelle,  sa  médiocre 
ardeur  au  travail,  ses  pouvoirs  i^ublics  développés,  absor- 
bants et  coûteux,  ne  peut  espérer  que  sa  situation  reflète 
jamais,  si  faiblement  que  ce  soit,  l’antique  éclat  de  l’Etat 
romain.  Elle  a beau  se  consumer  en  efforts  ruineux  pour 
faire  croire  à une  supériorité  qui  n’existe  pas,  faute  d’un 
fonds  solide,  ses  sacrifices  sont  perdus.  Son  armée,  encom- 
brée de  sinécures,  sa  marine  magnifique , mais  peu  ma- 
niable, n’inspirent  aux  spécialistes  qu’une  médiocre  cou- 
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fiance,  d’autant  plus  faible  que  son  Trésor  est  vide  et  son 
crédit  épuisé.  On  a vu  par  des  exemples  récents  ce  dont 
elle  est  capable  au  dehors;  ses  émigrants  se  sont  fait  lyn- 
cher à la  Nouvelle-Orléans  pour  avoir  essayé  d’acclimater 
en  terre  américaine  la  Maffia  et  la  Camorra;  ils  restent 
partout  et  presque  toujours  des  sujets  inférieurs,  peu  ca- 
pables de  s’élever.  Quant  à son  entreprise  officielle  et  déjà 
trop  fameuse  de  l’Krythrée  (toujours  les  souvenirs  histo- 
riques), elle  est  condamnée  d’avance  à l’avortement  final 
par  les  abus  administratifs  qui  foisonnent  toujours  dans 
de  pareilles  combinaisons,  et  par  l'inaptitude  fondamen- 
tale de  la  race  à coloniser. 

Les  Italiens  sentent  confusément  tout  cela,  aussi  ne 
comptent-ils  guère  sur  leurs  propres  forces  pour  assurer 
le  retour  de  leur  p>atrie  et  de  leur  race  à de  si  triomphan- 
tes destinées.  Poussés  parleur  désir  aveugle  de  jouer  à la 
« grande  nation  »,  ils  se  portent  toujours  du  côté  de  la 
plus  grande  force  matérielle.  De  là  leurs  intrigues  pour  se 
faire  admettre  dans  l’alliance  des  Etats  de  l’Europe  cen- 
trale. On  les  a admis  en  effet  à titre  d’appoint,  situation  qui 
n’a  rien  de  brillant,  et  en  cas  de  guerre  heureuse , moyen- 
nant de  lourds  sacrifices,  ils  auraient  des  chances  pour 
obtenir  quelques  lambeaux  de  territoire  soit  au  nord,  soit 
au  sud  de  la  Méditerranée.  Est-ce  là  ce  qui  pourrait  modi- 
fier leur  état  social,  porter  leur  classe  supérieure  vers  les 
travaux  utiles,  enrichir  leurs  paysans,  corriger  les  défauts 
de  leur  organisme  politique?  En  aucune  manière.  Ils  se- 
raient après  la  conquête  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui,  c’est- 
à-dire  un  peuple  faible,  inapte  à mettre  en  valeur  à 
lui  seul  ses  richesses  naturelles,  à s’étendre  par  sa  force 
propre,  incapable  en  un  mot  de  lutter  seul  à seul,  soit  par 
les  moyens  pacifiques,  soit  par  les  armes,  avec  les  peuples 
à formation  particulariste. 

On  peut  juger,  après  cela,  de  l’imprudence  majeure  que 
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commet  l’ilalie  en  s’isolant  économiquement  et  politique- 
ment des  pays  les  mieux  placés  pour  tratiquer  avec  elle, 
ou  pour  l’aider  à défendre  au  besoin  ses  intérêts  naturels 
et  pacifiques.  Elle  a cru  peut-être  atténuer  un  peu  l’effet 
de  celte  faute  en  se  faisant  admettre  dans  l’union  commer- 
ciale austro-allemande,  et  en* signant  des  traités  avec  l’Es- 
pagne et  la  Suisse,  mais  cela  ne  peut  guère  améliorer  sa 
situation,  au  contraire.  En  effet,  ces  pays  n’absorberont 
jamais  au  même  degré  que  la  France  les  produits  natu- 
rels italiens;  l’Allemagne  et  la  Suisse  n’en  seront  pas 
moins  à même  d’envoyer  sur  les  marchés  de  la  Péninsule 
les  articles  fournis  parleur  vigoureuse  industrie.  On  l’a  si 
bien  compris  à Rome,  que  les  négociateurs  du  traité  ont  eu 
grand  soin  d’en  réduire  la  portée  au  minimum. 

L’Italie  suit  évidemment  une  politique  directement  con- 
traire à ses  vrais  intérêts.  Elle  sacrifie  une  utilité  immé- 
diate et  naturelle  à des  perspectives  vaines  et  lointaines. 
I^llle  prépare  à ses  populations  des  crises  redoutables,  qui 
les  pousseront  quelque  jour  au  désespoir  et  à l’anarcbie. 
Elle  se  ruine  en  dépenses  superflues  et  court  à la  faillite. 
Elle  délaisse  en  un  mot  la  jDroie  pour  l’ombre,  et  compro- 
met à la  légère,  par  sa  politique  ultra-centralisatrice  à 
l’intérieur,  aventureuse  à l’extérieur,  sa  précaire  et  arti- 
ficielle unité. 


UBRE-ÉCHANGlî. 
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IV.  PAYS  SUD-AMÉRICAINS. 


L’Amérique  du  Sud  est  à elle  seule  une  sorte  d’univers 
où  l’on  rencontre,  placés  souvent  dans  un  jiroche  voisi- 
nage, tous  les  sols,  tous  les  climats,  toutes  les  produc- 
tions connues  sur  le  globe.  Il  a été  occupé  et  exploité  suc- 
cessivement par  deux  races  : la  première  semble  avoir 
pris  sur  place  presque  tout  son  développement  de  civilisa- 
tion ; l’autre  est  arrivée  alors  qu’elle  était  déjà  modelée 
sur  un  type  social  compliqué.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
rechercher  ce  qu’elles  sont  devenues  Lune  et  l’autre  sur  ce 
tliéûtre  unique  offert  à leur  activité,  et  le  parti  qu’elles 
ont  su  tirer  des  ressources  mises  libéralement  à leur 
portée  par  une  nature  généreuse,  souvent,  jusqu’à  l’exu- 
bérance. .l’étudierai  donc  d’abord  les  ressources  que  ce 
vaste  continent  met  à la  disposition  de  l’homme,  pour 
examiner  ensuite  les  origines  et  les  aptitudes  des  po- 
pulations auxquelles  ce  beau  domaine  a été  départi.  La 
|)olitique  économique  rationnelle  des  Etats  sud-améri- 
cains ressortira  naturellement  de  cette  double  enquête. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LE  SOL,  LE  CLIMAT,  LES  HABITANTS. 


Disposition  géographique.  — Productions  naturelles.  — La  population 
indigène.  — L’invasion  européenne.  — État  actuel  de  la  race  créole. 


I. 

L’Amérique  méridionale,  cj[ue  les  géographes  restrei- 
gnent. au  continent  sud,  commence  en  réalité  avec  le  pla- 
teau mexicain  si  l’on  tient  compte  à la  fois  : de  la  confi- 
guration extérieure,  du  climat,  des  productions  et  de  la 
race.  Cet  ensemble  immense  se  subdivise  en  cinq  grandes 
zones  bien  distinctes,  et  disposées  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur, c’est-à-dire  du  nord  au  sud.  En  voici  le  détail  : 

La  côte  ouest,  étroitement  circonscrite  entre  la  chaîne 
dorsale  du  continent,  et  l’océan  Pacifique.  Elle  est  en  gé- 
néral aride  et  brûlante. 

2°  La  chaîne  des  Andes,  amas  colossal  de  plateaux  de 
toute  dimension  et  de  toute  hauteur,  supportant  des  pics 
énormes,  coupée  de  vallées  profondes;  on  y rencontre  tous 
les  climats  en  quelques  journées  de  voyage,  par  l’effet  de 
l’altitude  combinée  avec  le  climat  général  de  la  région. 

3"  L’immense  chapelet  de  plaines  d’alluvion  qui  s’étend 
à l’est  delà  Cordillère,  tout  le  long  delà  côte  orientale  et 
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sur  une  largeur  variable  jusque  vers  le  cours  de  la  Plata; 
région  chaude,  humide,  couverte  de  forêts  ou  de  savanes 
herbues,  cultivée  sur  quelques  points. 

4®  Les  plateaux  brésiliens,  de  hauteur  médiocre,  secs, 
tempérés;  région  généralement  fertile  qui  se  prête  aux 
cultures  riches. 

5®  Les  plaines  tempérées  au  sud  de  la  Plata,  sorte  de 
steppe  très  propre  à la  culture  des  céréales  et  à la  pro- 
duction de  riierbe.  Il  convient  de  rattacher  à celle  zone 
la  partie  sud  de  la  côte  occidentale,  où  s’est  organisé  le 
groupe  chilien. 

Ces  diverses  zones  ne  sont  pas,  bien  entendu,  uniformes 
d’aspect.  Dans  chacune  d’elles  des  causes  locales  modifient 
dans  le  détail  les  conditions  du  lieu,  et  avec  celles-ci  la 
nature  des  produits.  Mais,  en  dépit  de  ces  variations,  l’en- 
semble de  chaque  région  est  bien  caractérisé  par  ses  pro- 
ductions principales.  Dans  les  steppes  basses,  l’élev^age  du 
cheval,  du  bœuf  et  du  vuouton  ; sur  les  plateaux  tempérés 
la  culture  des  céréales,  de  la  pomme  de  terre;  dans  les  terres 
chaudes  et  .sèches,  celle  du  café;  dans  les  terres  basses, 
chaudes  et  humides,  l’exploitation  du  caoutchouc,  des  bois 
précieux  de  teinture  et  d’ébénisterie,  du  cacao,  du  sucre, 
des  épices,  de  la  vanille,  telles  sont  les  spécialités  agricoles 
de  chaque  région.  Ajoutons  à cela  que  les  montagnes 
abondent  en  métaux,  surtout  en  métaux  précieux,  et  nous 
aurons  de  la  sorte  une  idée  d’ensemble  des  immenses  res- 
sources accumulées  sur  ces  territoires,  dont  la  capacité 
agricole  est  en  queh|ue  sorte  indéfinie. 

L’industrie  semble  également,  au  premier  abord,  appe- 
lée dans  l’Amérique  méridionale  au  plus  grand  avenir. 
Indépendamment  des  réserves  métalliques  accumulées  par- 
tout dans  la  masse  des  Andes,  on  rencontre  sur  bien  des 
|)oints  le  charbon,  comme  au  Mexique,  en  Colombie,  au 
Pérou,  au  Cbili,  dans  la  IVépidjlique  argentine  ; le  pétrole 
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comme  au  Mexique,  au  Vénézuela,  au  Pérou,  etc.;  les 
terres  et  pierres  à ouvrer;  les  bois  d’œuvre;  les  produits 
chimiques  naturels;  les  matières  tannifères,  tinctoriales, 
médicinales;  les  peaux,  les  laines,  le  coton,  les  fibres  di- 
verses, etc.,  etc. 

Le  commerce  ne  peut  manquer  de  trouver  dans  cette 
infinie  variété  de  productions  un  aliment  considérable.  Du 
reste,  les  moyens  de  communication  ne  lui  font  pas  défaut. 
Des  côtes  développées,  des  fleuves  géants,  facilitent  les  re- 
lations. Il  est  à noter  cependant  que  la  haute  et  épaisse 
barrière  des  Andes  est  extrêmement  difficile  à franchir  sur 
presque  toute  sa  longueur,  ce  qui  oblige  le  trafic  à faire 
de  longs  détours  par  mer  pour  communiquer  d’un  versant 
à l’autre.  La  région  amazonienne,  avec  ses  épaisses  forêts 
coupées  de  larges  rivières,  ses  pluies  torrentielles  et  pro- 
longées, ne  selaisse,  elle  aussi,  pénétrer  f(ue  difficilement. 
Mais  les  régions  les  plus  peuplées  sont  en  rapports  directs 
avec  l’Europe,  soit  par  l’Atlantique,  soit  par  le  Pacifique 
et  le  canal  de  Suez. 

En  résumé,  l’Amérique  du  Sud  est  assez  vaste  et  assez 
bien  pourvue  par  la  nature  pour  encadrer  plusieurs  Etats 
très  peuplés,  prospères,  puissants  à tous  égards.  Voyons 
donc  ce  que  l’homme  a su  faire  de  ce  beau  pays.  Et  d’a- 
bord, par  quelles  races  a-t-il  été  occupé. 


IL 

[/Amérique  a été  peuplée  primitivement  parmi  courant 
humain  qui,  ayant  sa  source  en  Asie,  s’est  écoulé  lente- 
ment, en  traversant  le  détroit  de  Behring  et  en  suivant 
le  double  continent  du  nord  au  sud  (1).  Ces  émigrants 

(1)  Voir  sur  ce  point  les  curieuses  ctiules  de  M.  P.  de  Rousiers  dans  la 
Science  Sociale^  t.  VU  et  s. 
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asialiqaes  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  Ksquimaux  si- 
bériens ayant  conservé  dans  tous  ses  traits  importants  la 
formation  communautaire.  En  Amérique,  certains  grou- 
pes, noyés  en  quelque  sorte  dans  les  forêts  canadiennes 
et  amazoniennes,  sont  devenus  de  pures  tribus  sauvages. 
D’autres,  établis  dans  des  milieux  plus  favorables,  comme 
les  plateaux  des  Montagnes  Rocheuses,  ceux  du  Mexique, 
ceux  des  Andes,  ont  au  contraire  pu  conserver  et  même 
développer  la  civilisation  rudimentaire  importée  d’Asie, 
lis  ont  formé  à la  longue  des  nations  barbares  sans  doute, 
tuais  douées  cependant  d’un  organisme  social  relativement 
avancé.  Les  peaux-rouges  Téte-Plate  des  Monlagnes-Ro- 
cheuses,  mais  surtout  les  Aztecs  mexicains,  les  Charuas 
colombiens  et  les  Incas  i^éruviens,  étaient  dans  ce  cas. 

Ces  civilisations  indigènes  offrent  du  reste  un  caractère 
commun  qui  les  a toutes  frappées  d'une  sorte  d’incapacité  et 
de  faiblesse  constitutionnelle.  La  tradition  communautaire 
a ceci  de  particulier  qu’elle  inspire  toujours  aux  individus 
une  tendance  très  nette  à vivre  d’une  manière  plus  ou 
moins  complète  aux  dépens  d’autrui.  Aussi,  dans  tous  les 
Etals  indigènes  dignes  de  ce  nom,  formés  en  Amérique,  on 
aperçoit  deux  classes  superposées.  L’une,  formée  par  un 
groupe  conquérant,  exploite  à fond  la  classe  inférieure, 
('omposée  d’un  ramassis  de  tribus  vaincues  et  asservies,  et 
vit  de  son  travail  forcé.  Mais  cette  exploitation  de  l’homme 
par  l’homme  a pour  effet  immanquable  d’enrayer  le  pro- 
grès en  le  contenant  dans  la  sphère  étroite  des  intérêts 
matériels.  En  efl'et,  la  masse  des  exploités , comprimée  dans 
sa  condition  inférieure  par  ses  jDarasites,  perd  une  bonne 
partie  de  sa  capacité  intellectuelle,  et  manque  d’ailleurs  de 
moyens  d’action  pour  s’élever.  Quant  à la  classe  des  exploi- 
teurs, le  souci  de  conserver  leur  situation,  de  contenir  et 
de  surveiller  leur  bétail  humain,  suffît  à les  absorber  et 
affaiblit  singulièrement  chez  eux  les  forces  les  plus  nobles 
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«le  l’inlelligence.  Du  reste,  le  vice  capital  de  la  formation 
communautaire,  c’est-à-dire  l’esprit  de  tradition  poussé 
juscpi’à  la  routine,  contribuait  largement  à rendre  sta- 
tionnaires ces  sociétés  nombreuses,  mais  presque  immo- 
biles, divisées  en  classes  adverses,  courbées  sous  une  tyran- 
nie pesante  et  parfois  sanguinaire,  bien  faibles  en  somme, 
malgré  leur  apparence  de  richesse  et  de  force,  et  bien 
peu  capables  d’exploiter  à fond  les  richesses  naturelles  du 
milieu. 

Au  seizième  siècle  arrivent  les  Espagnols  et  les  Portu- 
gais. Que  vont-ils  faire  à leur  tour  en  Améri«[ue? 


III. 


Ces  étrangers  surviennent  par  très  petites  troupes,  assez 
médiocrement  armées  bien  qu’elles  fussent  munies  de 
grossières  armes  à feu.  Leur  choc  sulTit  cependant  pour 
jeter  bas  des  empires  défendus  par  des  milliers  de  guer- 
riers, encore  plus  mal  armés  que  les  assaillants,  il  est 
vrai,  mais  courageux,  et  si  supérieurs  en  nombre,  que 
la  faiblesse  de  leur  armement  ne  suffit  pas  pour  expli- 
quer leur  insuccès.  Les  divisions  résultant  de  l’état  social 
que  je  viens  d’esquisser  furent  en  effet,  pour  les  Espa- 
gnols , un  précieux  auxiliaire  qui  leur  assura  la  vic- 
toire. Etablis  en  maîtres  dans  le  pays,  que  vont-ils  en 
faire?  La  réponse  à cette  question  est  aisée  à fournir, 
puisque  nous  savons  ce  qu’ils  ont  fait  de  leur  propre  pays. 
Leur  préoccupation  essentielle,  en  Amérique  comme  partout, 
a été  d’exploiter  à leur  tour  les  vaincus.  Mais  cette  exploita- 
tion fut  organisée  par  les  Espagnols  sur  un  plan  nouveau, 
et  poussée  à un  degré  inconnu  avant  eux.  Les  indigènes, 
qui  attachaient  peu  de  prix  aux  métaux  précieux,  ne  les  re- 
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cherchaient  guère.  Les  Espagnols,  tout  au  contraire,  con 
sidéraient  ces  métaux  comme  la  production  essentielle 
du  pays.  Leur  abondance  fut  toujours  la  principale  des 
attractions  qui  les  amenaient  au  delà  des  mers.  Aussi, 
leur  première  préoccupation  fut-elle  de  plier  les  malheu- 
reux Américains  au  travail  des  mines,  poussé  avec  une  ac- 
tivité telle,  qu’en  peu  d’années  la  race,  décimée  et  abâ- 
tardie, cessa  de  suffire  aux  exigences  de  ses  maîtres.  C’est 
alors  que  l’esclavage  noir  prit  tout  son  développement. 

En  outre  de  cette  ressource,  pour  eux  principale,  les 
fispagnols  s’attribuèrent  de  vastes  domaines  ruraux,  cul- 
tivés très  généralement  par  des  esclaves  sous  la  direction 
d’un  intendant.  Quant  aux  propriétaires,  ils  vivaient  dans 
les  centres  urbains  fondés  par  les  Conquistadores  dès  leur 
arrivée.  Urbains  renforcés  en  Europe,  les  Espagnols  ne 
pouvaient  évidemment  s’improviser  ruraux  en  Amérique. 
Là,  ils  vécurent  dans  l’oisiveté,  du  revenu  de  leurs  mines 
et  de  leurs  domaines,  tandis  que  la  population  indigène 
demeurait  à l’état  de  classe  inférieure  misérable,  opprimée 
et  méprisée. 

Du  quinzième  au  dix-huitième  siècle,  la  population 
rréole  se  développa.  Pas  très  vite,  car  la  métropole  avait 
peu  d’éléments  à fournir  à l’émigration,  et  elle  fermait  de 
la  façon  la  plus  stricte  ses  colonies  aux  étrangers.  Natu- 
rellement, les  meilleures  places  se  trouvèrent  peu  à peu 
occupées,  et  un  certain  nombre  d’individus  eurent  à cher- 
cher dans  le  travail  leurs  moyens  d’existence.  Pour  une 
race  énergique,  entreprenante,  le  fonds  n’eût  pas  manqué; 
les  gens  désireux  de  se  faire  une  place  au  soleil  seraient 
allés  coloniser  au  loin,  et  de  proche  en  proche  les  immen- 
ses territoires  vacants  auraient  été  occupés  par  une  popu- 
lation nombreuse  et  active.  Mais  pour  cela,  il  eût  fallu 
abandonner  les  villes  pour  s’enfoncer  en  plein  désert,  et 
mener  la  rude  vie  du  défricheur,  ou  bien  encore  l’exis- 
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tence  occupée  du  fabricant.  Gela  ne  faisait  pas  raffaire 
des  créoles  ibériques;  ils  préféraient  de  beaucoup  à l’exis- 
tence pénible  du  settler  ou  de  l’usinier  le  calme  courant 
d’une  sinécure  administrative,  on,  à la  rigueur,  la  gestion 
plus  ou  moins  empressée  d’un  comptoir  de  commerce- 
Mais  justement  il  se  trouvait  que  ces  portes  leur  étaient 
ermées.  En  effet,  la  métropole,  qui  manquait  toujours  de 
places  à donner,  se  réservait  jalousement  tous  les  em- 
plois coloniaux,  et  de  plus  le  monopole  de  l’intercourse 
entre  ses  possessions  d’Amérique  et  le  vieux  continent.  Les 
créoles  en  étaient  réduits  soit  aux  charges  purement  hono- 
rifiques, comme  celle  d'officier  de  la  milice  (encore  leur 
refusait-on  les  grades  supérieurs),  soit  aux  emplois  tout 
à fait  inférieurs,  soit  enfin  au  petit  commerce  local  et  aux 
carrières  libérales. 

Avec  le  temps,  la  quantité  des  gens  dépourvus  de  pa- 
trimoine ne  fit  naturellement  qu'augmenter.  Aussi  le  nom- 
bre des  avocats,  des  médecins,  des  professeurs,  des  prê- 
tres et  des  moines,  était-il  hors  de  proportion  avec  les 
besoins  matériels  et  moraux  de  la  population,  lorsque 
survint  au  début  du  dix-neuvième  siècle  la  crise  qui  asser- 
vit un  moment  l’Espagne  à la  France.  Déjà  et  depuis  long- 
temps les  colonies  étaient  en  fermentation,  et  réclamaient 
un  autre  traitement,  c’est-à-dire  une  part  des  places  et  du 
grand  commerce.  Elles  profitèrent  de  l’occasion,  et  levè- 
rent le  drapeau  de  la  révolte.  Quelques  années  plus  tard, 
l’impuissance  de  l’Espagne  assurait  leur  succès,  et  leur  in- 
dépendance était  reconnue  par  la  métropole  elle-même. 


IV. 


Il  faut  se  demander  maintenant  si  la  liberté  politique  a 
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éuffî  pour  effacer  chez  les  créoles  hispano-américains  la 
trace  originelle,  et  pour  en  faire  des  nations  expansives 
et  prospères.  Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  leur  histoire 
contemporaine  nous  dit  que  non.  En  effet,  pour  eux,  l’i- 
déal professionnel  c’est  toujours  le  métier  urbain,  facile 
et  peu  absorbant.  Au  premier  rang  de  leurs  ambitions,  il 
faut  placer  les  fonctions  publiques,  multipliées  dans  une 
proportion  ridicule,  et  fréquemment  disputées  les  armes 
à la  main,  en  des  pronunciamientos  où  la  soldatesque  unie 
aux  avocats  joue  un  rôle  prépondérant.  Ensuite  les  pro- 
fessions dites  libérales,  puis  l’élevage  extensif,  le  com- 
merce, sont  les  professions  préférées.  L’agriculture  et  l’in- 
dustrie viennent  au  dernier  plan. 

ht  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  Etats  d’origine  ibérique. 
Le  Mexique,  après  de  longs  troubles,  semble  jouir  actuel- 
lement d’un  peu  de  calme , mais  l’avenir  ne  présente 
guère  de  garanties.  Les  petits  pays  de  l’Amérique  centrale 
retentissent  sans  cesse  du  bruit  des  coups  de  fusil,  et  se 
battent  entre  eux  quand  la  révolte  intérieure  leur  laisse 
un  instant  de  loisir.  En  Colombie,  dans  le  Venezuela,  l’E- 
quateur et  la  Bolivie,  la  situation  ne  vaut  guère  mieux.  Le 
Pérou,  pays  superbe,  est  épuisé  au  point  de  tomber  en 
déconfiture  comme  un  simple  prodigue.  En  1890,  il  a dû 
abandonner  pour  soixante-six  ans  à la  Peruvian  Corpora- 
tion formée  à Londres,  ses  chemins  de  fer,  ses  champs  de 
guano  et  ses  mines.  Le  Chili,  resté  calme  longtemps,  grâce 
â certaines  différences  de  formation  (les  travaux  agricoles 
et  industriels  s’y  sont  développés  plus  qu’ailleurs),  est 
tombé  à son  tour  dans  la  même  ornière  par  l’effet  des 
mêmes  causes  (1).  Le  Paraguay,  longtemps  soumis  par 


(l)Daiis  un  cours  prol'essé  eu  1889-90  à l’École  liUre  tles  Sciences  poli- 
liqucs  (le  Paris,  j’ai  annoncé,  en  me  basant  sur  les  indications  de  la  science 
sociale,  la  prochaine  évolution  du  Chili  vers  les  troubles  polili<iues.  Je  ne 
croyais  pas  cei)endant  (jue  mes  prévis  s dussentse  réaliser  à si  bref  délai. 
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Jes  Jésuites  à un  curieux  régime  de  communauté  artifi- 
cielle, s’est  trouvé  incaj-table,  après  la  chute  de  cet  ordre 
à la  fin  du  dix-huitième  siècle,  de  se  diriger  le  moins  du 
monde;  il  est  tombé  dès  le  début  de  la  guerre  d’indépen- 
dance sous  la  dictature  impitoyable  de  l’aventurier  Fran- 
cia, dont  le  successeur  Lopez  périt  au  cours  d’une  guerre 
sanglante  engagée  contre  ses  voisins.  Actuellement  le  Pa- 
raguay est  à peu  de  chose  près  dans  une  condition  ana- 
logue à celle  des  autres  pays  sud-américains.  L’Uruguay 
a traversé  d’interminables  luttes  de  partis,  et  ne  connaît 
guère  la  tranquillité.  Fntvn  la  République  Argentine  peut 
passer  aujourd’hui  pour  le  type  du  genre.  Après  de  lon- 
gues années  de  dictature  et  de  guerre  civile,  elle  semblait 
assagie,  adonnée  au  travail  paisible.  Une  réclame  énorme 
célébrait  sans  cesse  son  activité,  sa  richesse  grandissante, 
sa  fertilité,  ses  progrès.  Elle  appelait  les  émigrants  par 
centaines  de  mille,  à grands  frais,  se  voyait  déjà  rivale  de 
la  grande  République  yankee,  et  maîtresse  incontestée  du 
continent  sud.  Mais  tout  cela  n’était  que  boursouflure, 
spéculation  hasardée,  fièvre  annonçant  un  état  maladif, 
inflammatoire,  pourrait-on  dire.  Pendant  que  les  villes 
prenaient  en  peu  d’années  un  dévelopioement  colossal,  les 
campagnes  restaient  presque  désertes.  La  politique  et  la 
spéculation  gardaient  le  pas  sur  les  affaires  utiles.  Le 
pays  était  encombré  de  politiciens,  d’avocats,  de  journa- 
listes, de  boursiers,  et  manquait  d’hommes  expérimentés, 
sérieux  et  intègres.  Aussi  la  dette  publique  croissait  sans 
cesse,  jusqu’à  dépasser  i milliards  pour  moins  de  quatre 
millions  d’habitants.  Dans  ces  conditions,  une  crise  était 
inévitable.  Elle  éclata  en  1890,  bouleversant  les  fortunes, 
arrêtant  l’immigration  subventionnée,  provoquant  une 
crise  politique,  dépréciant  le  papier  monnaie  et  les  titres 
de  la  dette  dans  la  proportion  de  60  % et  plus.  Tel  est  le 
résultat  de  cette  formation  sociale  qui  fait  les  hommes  dé- 
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flaigneiix  des  arls  usuels,  incapables  d’un  effort  soutenu, 
propres  seulement  aux  jeux  de  la  politique  et  de  la  Bourse. 

Reste  enfin  le  Brésil.  Ici  la  marche  des  faits  a été  un  peu 
différente.  Les  aventuriers  portugais  Avenus  dans  ce  pays 
l’ont  trouvé  propre  surtout  aux  cultures  riches,  mais  pres- 
que désert.  Après  avoir  détruit  par  le  travail  forcé,  abu- 
sif, les  quelques  tribus  avoisinantes,  ils  recoururent  à l’es- 
clave noir.  Leurs  fazendas  éloignées  de  la  côte  exigeant 
leur  présence,  ils  y résidaient  en  règle,  mais  s’empressaient 
de  les  quitter  après  fortune  faite.  De  là  encore  le  dévelop- 
pement des  villes  au  Brésil , et  le  nombre  des  Brésiliens 
riches  établis  en  Europe  dans  les  grandes  cités  comme 
Paris.  La  fortune  du  Brésil  reposait  ainsi  sur  un  patro- 
nage instable  et  sur  l’esclavage.  Pourtant,  la  situation  du 
pays  se  trouvait  établie  sur  une  base  agricole,  faible  sans 
doute,  suffisante  pour  mettre  le  pays  à l’abri  des  secousses 
incessantes  qui  agitaient  ses  voisins  espagnols.  Telle  est 
la  raison  capitale  de  la  durée  de  la  djmastie  d’Alcantara. 

D’ailleurs,  avec  le  temps,  les  éléments  de  désordre 
s’accumulèrent;  la  suppression  de  la  traite  ébranla  la 
situation  des  fazendeiros ; V d.ho\\[\on  de  l’esclavage  acheva 
de  les  mécontenter  en  désorganisant  leurs  ateliers.  Dès 
lors  les  politiciens  des  villes  eurent  beau  jeu.  La  dynas- 
tie tomba  sous  le  premier  choc,  et  depuis,  les  luttes  de 
partis,  les  coups  d’Etat,  les  révoltes  delà  rue,  les  insur- 
rections de  provinces  se  succèdent  au  Brésil  sans  interrup- 
tion. L’anarchie  s’y  est  installée  à demeure,  amenant  le 
gâchis  financier,  l’abus  du  papier-monnaie,  les  déficits 
excessifs,  le  trouble  des  affaires,  en  un  mot  la  prédomi- 
nance de  la  politique  sur  le  travail  lucratif  (1). 

Imi  résumé  les  Hispano-Américains  se  sont  montrés  peu 
capables  de  mener  à bien  l’exploitation  de  ces  territoires 

(1)  V.  sur  ce  sujet  mon  article  dans  la  Science  Sociale^  1890,  et  aussi  : la 
Vie  politique  à VétrangeVy  année  1890;  M.  Leclerc,  le  Brésil^  Plon,  1890. 
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immenses,  aux  aspects  divers,  aux  productions  si  multi- 
pliées. Gomme  le  remarque  un  observateur  : « De  race 
espagnole,  le  créole  est  né  grand  seigneur;  il  veut  l’é- 
tiquette républicaine  et  des  institutions  monarchiques. 
Qu’il  porte  ou  non  des  titres,  il  restera  toujours  grand 
d’Espagne;  il  ne  sera  jamais  ni  manœuvre,  ni  commer- 
çant, ni  industriel  (1).  » Mais  il  sera  volontiers  fonc- 
tionnaire, avocat,  professeur,  boursier.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  métiers  essentiels,  assez  productifs  pour  élever 
à eux  seuls  le  niveau  de  la  prospérité  économique  du 
pays.  Aussi  ce  niveau  est-il  resté  fort  bas  tant  que  les  His- 
pano-Américains sont  restés  livrés  à eux-mêmes.  Aujour- 
d’hui, l’exploitation  de  ces  riches  contrées  est  poussée 
avec  une  certaine  activité,  mais  les  créoles  n’y  ont  qu’une 
médiocre  part.  Je  vais  le  montrer  en  détail. 

(1)  Ch.  Wiener,  Pérou  et  Bolivie.  Y.  aussi  Daireaux,  la  Vie  et  les  mœurs 
à La  Plata,  H,  p.  Ii21. 


CHAPITRE  II. 


LES  ENTREPRISES  ÉTRANGÈRES. 


Les  étrangers  dans  PAmérique  espagnole  : rimmigrationj  ses  caractères. — 
Les  étrangers  dans  la  culturej  Tindustrie  et  le  commerce.  — Caractères 
de  la  production.  — Politique  économique  actuelle  des  divers  États. — 
Conclusion. 


1. 

L’un  des  signes  les  plus  frappants  de  la  faiblesse  de  la 
race,  c’est  la  lenteur  de  son  développement  numérique. 
Après  plus  de  trois  siècles  d’occupation,  elle  n’atteint 
encore  que  des  chiffres  dérisoires,  si  on  les  compare  à 
l’étendue  des  territoires  occupés.  Voici  le  tableau  très  sug- 
gestif de  ces  deux  éléments  : étendue  et  population  ; 


Superficie 

kil.  carré.  Populafion. 

Mexique..  1.946.000  11.400.000 
Amérique. . 

centrale.  . 444.000  3.214.000 

Colombie..  1.200.000  3.3i0.000 

Équateur. . 307 . 000  1 . 20  i . 000 

Pérou 1.137.000  3.000.000 

Bolivie 1.334.000  1.434.000 


Superficie 

kii.  carré.  Population. 

Cbili 770.000  2.767.000 

Vénézuela.  1.043.000  2.323.000 

Brésil 8.360.000  14.600.000 

Uruguay..  178.000  710.000 

Paraguay..  253.000  330.000 

République 

argentine.  2.790.000  3.800.000 


On  voit  combien  le  rapport  de  la  population  à la  sur- 
face est  faible.  Aussi  les  divers  Etats  sud-américains 
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clierchent-ils  à augmenter  le  nombre  de  leurs  habitants 
au  moyen  d’une  immigration  provoquée  par  des  agents 
spéciaux,  et  encouragée  par  des  subventions,  des  jDrimes, 
des  dons  et  secours  en  terres,  instruments  et  vivres.  On 
attire  par  ce  moyen  une  quantité  d’individus  venant  de 
tous  les  pays,  appartenant  à toutes  les  formations  sociales, 
généralement  misérables,  souvent  dépourvus  de  toute  ex- 
périence technique.  Cette  pratique  aveugle  ne  fournit 
qu’une  immigration  pauvre,  désorganisée,  faible,  peu  apte , 
sauf  de  rares  exceptions,  à conduire  activement  la  mise  en 
valeur  du  pays.  Il  résulte  de  là  des  échecs  innombrables, 
des  retours  par  milliers,  et  surtout  la  formation  en  Amé- 
rique d’une  masse  flottante  de  prolétaires  mécontents, 
en  proie  à la  misère  noire,  dangereux  d’autant  plus  que 
la  nationalité  s’acquiert  là- bas  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, — quand  on  ne  l’impose  pas  à la  suite  d’un  court 
séjour. 

Cette  façon  de  recruter  une  nationalité  est  déjà  sin- 
gulière. Si  encore  la  population  créole  était  organisée  de 
façon  à encadrer  fortement  ces  éléments  disparates,  à 
les  contenir,  à les  dresser,  à les  patronner,  elle  finirait 
bien  par  leur  imposer  sa  marque,  par  les  assimiler.  Mais 
elle  en  est  incapable,  précisément  parce  que  la  direction 
du  travail  dans  ses  branches  essentielles  lui  échappe.  Non 
seulement  cette  direction  lui  échappe , mais  de  plus  elle 
passe  entre  les  mains  d’une  autre  catégorie  d’étrangers , 
venus  de  leur  proi3re  mouvement  et  à leurs  frais,  ceux-là. 
Nous  allons  constater  l’importance  de  leur  rôle;  les  faits 
ne  manquent  pas  pour  cela. 


II. 


L’insuffisance  de  la  race  créole  et  celle  de  l’immigra- 
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tion  subventionnée  laisse  donc  une  belle  place  à prendre 
dans  les  pays  hispano-américains.  Il  y a là  trop  de  res- 
sources naturelles  accumulées  et  délaissées  pour  que  per- 
sonne ne  songe  à les  utiliser.  En  effet,  un  bon  nombre 
d’hommes  entreprenants,  venus  surtout  d’Angleterre,  des 
États-Unis,  de  France,  d’Allemagne,  s’attachent  à en 
tirer  parti.  On  peut  dire  sans  aucune  exagération  qu’à 
l’heure  actuelle,  toutes  les  entreiorises  importantes,  perfec- 
tionnées, productives,  organisées  dans  l’Amérique  du  Sud, 
depuis  le  Rio- Grande  mexicain  jusqu’au  détroit  de  Ma- 
gellan l’ont  été,  — quelquefois  par  des  créoles,  — très 
généralement  par  des  étrangers.  La  culture  elle-même  est 
bien  souvent  aux  mains  d’entrepreneurs  du  dehors;  du 
moins  les  fermes  bien  organisées,  bien  outillées,  bien  te- 
nues, que  l’on  rencontre  ça  et  là  , leur  appartiennent  tou- 
jours. Ainsi,  au  Mexique,  l’élevage  est  entrepris  en  grand 
par  des  compagnies  américaines  dans  le  Chiliuahua,  et  par 
des  compagnies  anglaises  à Salinas,  San  Marcos,  las 
Mesillas,  dans  le  Coabuila.  Ces  sociétés  s’appliquent  à in- 
troduire des  reproducteurs  de  choix  pour  améliorer  la 
race  locale  (1).  On  y trouve  aussi  des  établies  par 

des  étrangers  pour  la  production  des  céréales,  de  la 
canne  à sucre,  des  fibres  textiles  etc.  Dans  l’Amérique 
centrale,  les  plus  belles  plantations  de  cacao  appartien- 
nent à des  Français  (2)  et  à des  Anglais;  ce  sont  surtout 
les  étrangers  qui  tirent  des  forêts  les  bois  de  teinture  et 
d'ébénisterie.  Au  Pérou,  suivant  un  vo^'ageur  : « Sur  cei- 
tains  points  du  littoral,  l’agriculture  est  avancée...  Les 
étrangers  : Américains  du  Nord,  Anglais,  Français,  Chi- 
nois, etc.,  sont  là  avec  leur  activité...  Par  contre  la  Sierra 
et  surtout  la  Montana  où  il  n’y  a guère  que  des  indigènes 
indiens  ou  espagnols,  sont  aussi  en  retard  que  du  temps 

(I)  Comte  de  Viel  Castel,  ministre  de  France  à Mexico,  rapp.  officiel,  1880. 

(^)  On  cite  surlont  le  Y aile  Mcnier.  dans  le  Costa-Uica. 
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des  Iiicas,  sinon  davantage  (1).  » Au  Chili,  un  bon  nombre 
d’Allemands  sont  installés  dans  la  culture,  et  réussissent. 
Dans  la  République  Argentine,  on  rencontre  beaucoup  de 
grands  propriétaires  étrangers.  Certains  font  de  la  culture, 
d’autres  de  l’élevage.  Une  carte  à grande  échelle  de  la  pro- 
vince de  Bnenos-Ayres  , exposée  dans  la  section  Argentine 
de  l’Exposition  de  Paris  en  1889,  laissait  voir  des  noms 
anglais  sur  une  quantité  d’immenses  domaines  fonciers; 
on  y rencontre  aussi  des  Allemands,  quelques  Français. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  la  situation  est  encore 
plus  tranchée  dans  le  même  sens.  J’observe  d’abord  que 
la  fabrication  n’est  nulle  part  très  activ-e.  Le  Mexique, 
par  exemple,  l’un  des  Etats  sud-américains  les  plus  pros- 
pères, n’a  pas  15,000  ouvriers  de  fabrique  sur  12  millions 
d’âmes.  Beaucoup  de  ces  ouvriers  viennent  du  dehors, 
surtout  les  contre-maîtres.  Quant  aux  patrons,  ils  sont 
presque  tous  étrangers.  Les  mines  de  métaux  précieu.x 
elles-mêmes  ont  passé  entre  leurs  mains.  Ainsi  les  mines 
d’argent  du  Chihuahua,  les  plus  riches  du  Mexique,  sont 
exploitées  par  des  compagnies  américaines.  Il  en  est  de 
même  pour  les  meilleures  mines  de  cuivre;  la  Société 
française  des  métaux  avait  celle  de  Boleo,  en  Califor- 
nie (2).  Les  grandes  entreprises  de  travaux  publics  leur 
appartiennent  également.  Un  voyageur  français,  M.  J. 
Leclerq,  arrivant  au  Mexique  par  le  Texas,  prend  le  che- 
min de  fer  de  Laredo  à Saltillo  : w Tout,  dit-il,  est  améri- 
cain, personnel  et  matériel.  On  se  croirait  encore  aux 
États-Unis.  J’ai  pour  compagnons  de  voyage  des  Améri- 
cains attachés  aux  travaux  de  la  voie  (3)  ».  En  1891  il 
s’est  formé  dans  l'Iowa  une  compagnie  yankee,  la  Mexican 


(1)  Carey,  Voyage  dans  l'Amérique  du  Sud,  p.  4;29. 

(-2)  Comte  de  Viel-Castel,  rapport  cite,  1889. 

(3)  Voyage  au  Mexique,  p.  13. 
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railway  Co,  clans  le  but  de  construire  une  voie  ferrée  dans 
la  vallée  de  Mexico.  Enfin  parmi  les  lignes  de  navigation 
qui  desservent  le  port  de  la  Yera-Gruz,  on  ne  voit  pas 
un  bateau  mexicain  (1). 

Yoici  du  reste  un  renseignement  cjui  indique  bien  l’ac- 
tivité des  entreprises  étrangères  au  Mexique.  On  a calculé 
<iue  les  capitaux  anglais  engagés  dans  ce  pays  montaient 
pour  ces  dernières  années  aux  chiffres  suivants  (2)  : 

1886  138.750.000  franc.S. 

1888  273.900.000  — 

1889  (2  rnoi.-i) 70.000.000  — 

En  Eipiateur,  les  mines  d’or  de  Zaruma  sont  exploitées 
par  une  compagnie  anglaise,  et  par  des  entrepreneurs 
yankees  (3).  Au  Yenezuela  les  mines  d’or,  de  cuivre,  de 
Fiouille,  de  pétrole,  de  bitume,  sont  presque  exclusive- 
ment aux  mains  de  compagnies  étrangères  (4).  Au  Brésil, 
les  quekjues  fabriques  existantes  appartiennent  à des  An- 
glais, à des  Américains  du  Nord  ou  à des  Allemands.  Les 
chemins  de  fer,  les  ports  ont  été  construits  ou  outillés 
par  des  entrepreneurs  anglais  ou  français.  En  Uruguay 
on  trouve  quelques  saladeros  (fabriques  de  conserves), 
établis  par  des  Allemands;  les  chemins  de  fer  sont  par- 
tout l’œuvre  d’Européens  ou  de  Yankees  travaillant  pour 
le  compte  de  l’État  ou  pour  le  leur.  Il  en  est  de  même  en 
Paraguay  (5).  Dans  la  Républic[ue  Argentine,  des  entre- 
preneurs étrangers  ont  construit  dans  le  nord,  à Bosario, 
à Cordoba,  etc.,  (juelcjues  usines  (des  sucreries  notam- 


(1)  de  Viel-Caslel,'ra7:?^^.  cité- 

(2)  Ibid, 

(3)  Bull,  de  la  Soc.  de  (géographie,  1885. 

(4)  Rapp,  du  ministre  de  France  à Caracas,  1880. 

(5)  Rapp.  de  V Agent  belge  à Buenos-Ay^'es,  1880.  D**  de  Bourgade  La 
Dardye  : Le  Paraguay , I880. 
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ment),  et  ont  appelé  pour  les  diriger  un  personnel  com- 
plet d’ouvriers  européens  (1).  Presque  tous  les  chemins 
de  fer  argentins  sont  aux  mains  des  Anglais.  Au  Chili,  les 
créoles  ont  montré  de  tout  temps  une  activité  plus  sé- 
rieuse que  celle  de  leurs  voisins,  cependant  ils  sont  inca- 
pables de  résister  à cette  pacifique  invasion.  Beaucoup 
d’entreprises  sont  conduites  par  des  Anglais,  des  Améri- 
cains du  Nord,  quelques  Français,  des  Allemands.  La  plus 
grande  partie  des  chemins  de  fer  ont  été  établis  par 
eux  (2).  Au  Pérou,  « presque  toujours  les  industries, 
petites  ou  grandes,  appartiennent  à des  étrangers,  et  en 
général  on  manque  de  bras  dans  toutes  les  exploita- 
tions » (3).  Le  ferro-cdrril  transandino , qui  part  du  Callao 
et  s’élève  presque  jusqu’au  sommet  de  la  Cordillère,  a 
été  construit  par  des  A'ankees.  Du  reste,  le  réseau  péru- 
vien est  aujourd’hui  complètement  exploité  par  un  syn- 
dicat anglais  (contrat  Grace-Donoughmore  de  1889).  Et 
je  pourrais  citer  encore  des  centaines  de  faits  du  même 
genre.  Ceux-ci  suffisent,  je  pense,  pour  bien  établir  la 
situation  et  pour  montrer  que  l’industrie  est  organisée 
et  dirigée  surtout  par  des  étrangers,  d’un  bout  à l’autre 
de  l’Amérique  espagnole! 

Que  dirai-je  à présent  du  commerce?  La  même  chose, 
car  au  Mexique  on  constate  que  les  principales  maisons 
de  commerce  sont  françaises,  yankees,  allemandes,  an- 
glaises. Au  Brésil,  ce  sont  les  maisons  étrangères  qui 
tiennent  la  tête  de  la  place;  la  plupart  des  négociants 
commissionnaires  sont  anglais.  Dans  la  République  Ar- 
gentine les  établissements  tenus  par  des  Européens  sont 
considérables  et  nombreux  partout.  A Valparaiso  du 


(1)  Bulletin  consulaire  belge^  1880. 

(2)  Bulletin  consulaire  belge^  1880,  Ch.  Wiener,  op*  cit,^  passinty  et  Chili 
et  Chiliens^  1 vol. 

(3)  Ibid. 
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Chili,  un  quartier  tout  entier  est  occupé  par  les  négo- 
ciants anglais;  le  commerce  allemand,  français,  nord- 
américain,  y est  aussi  largement  représenté.  A Lima,  le 
commerce  est  aux  mains  des  Allemands,  des  Anglais,  des 
Français,  des  Chinois;  Tun  de  ces  derniers,  pillé  par  la 
populace  au  cours  de  la  guerre  récente  entre  le  Pérou 
et  le  Chili,  établit  qu’il  avait  perdu  140,000  livres  stér- 
ling  (3,500,000  fr.).  Dans  tous  ces  pays,  enfin,  la  banque, 
Jes  capitaux,  c’est-à-dire  le  nerf  des  affaires,  sont  presque 
monopolisés  par  les  Européens. 

Tels  sont  les  faits;  ils  sont  bien  précis  et  nous  mon- 
trent la  situation  sous  son  vrai  jour.  Les  Américains  du 
Sud  étant  incapables  de  tirer  parti  des  richesses  prodi- 
guées à leur  patrie,  des  étrangers  plus  fortement  préparés, 
plus  aptes  à la  direction  du  travail,  viennent  prendre  leur 
place,  et  tirent  du  pa)"s  des  profits  considérables  qui  sont 
en  règle  exportés  au  dehors.  De  là  cette  stagnation,  cette 
pénurie  de  capitaux  qui  fait  qu’à  la  moindre  crise,  on 
est  porté  à abuser  du  papier-monnaie  au  point  de  faire, 
monter  le  cours  du  change  à un  taux  ruineux.  Quelle 
doit  être,  dans  ces  conditions,  la  politique  économique 
des  Etats  sud-américains? 


111. 


La  polilique  économique  rationnelle  des  Etats  sud- 
américains  est  bien  nettement  indiquée  par  l’ensemble 
des  indications  qui  précèdent.  Le  pays  donne  presque 
sans  soins  une  masse  de  produits  naturels  qui  excède  énor- 
mément les  besoins  de  la  population.  La  race  est  d’ail- 
leurs incapable  de  transformer  par  son  seul  effort  'cel 
excédent  en  produits  fabri(|ués.  Aussi  le  commerce  inter- 
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national  se  résume-t-il  en  ces  termes:  exportation  exclu- 
sive ou  à peu  près  de  produits  naturels  bruts;  importa- 
tion considérable  de  produits  fabriqués. 

C’est  ainsi  que  le  Mexique  exporte  des  métaux  précieux 
(extraits  et  ralTinés  par  des  compagnies  étrangères),  du 
café,  des  fibres  textiles,  des  peaux,  des  bois  de  teinture. 
11  importe  : des  tissus,  des  fers,  de  la  quincaillerie,  des 
machines,  des  meubles.  Les  choses  vont  à peu  près  de 
même  pour  les  petits  Etats  du  Centre-Amérique.  La  Co- 
lombie envoie  au  dehors  : des  métaux  précieux,  du  café, 
du  tabac,  des  peaux,  du  caoutchouc,  des  arachides,  du 
coton,  du  bois,  des  bestiaux;  elle  reçoit  des  Etats-Unis 
et  d’Europe  des  produits  fabriqués.  Au  Venezuela,  d’après 
un  document  officiel,  l’exportation  du  café  est  « la  source 
la  plus  riche  de  la  fortune  du  pays  ».  Quant  à l’importa- 
tion, le  fer,  la  chaux  hydraulique,  les  matériaux  de  cons- 
tructions, l’outillage  et  les  machines  viennent  des  Etats- 
Unis.  Les  tissus  de  laine  et  de  coton  sont  envoyés  d’An- 
gleterre, d’Allemagne  et  des  Etats-Unis.  Les  draps  fins 
viennent  de  France,  les  draps  ordinaires  d’Allemagne, 
d’Angleterre,  des  États-Unis.  Il  en  est  de  môme  pour  les 
autres  tissus.  Les  meubles  de  luxe  sont  achetés  en  France, 
les  meubles  ordinaires  en  Autriche,  via  Hambourg.  Les 
verres,  cristaux,  porcelaines  viennent  de  France  et 
d’Allernagne.  De  plus,  comme  ce  pays  extrêmement  fertile 
n’arrive  pas  à se  nourrir  lui-même,  il  reçoit  aussi  des  fa- 
rines, des  conserves,  des  pâtes  alimentaires,  des  alcools, 
des  vins  d’origines  diverses  (1). 

Au  Brésil,  la  situation  est  identique.  Le  café  représente 
5/6  des  sorties;  on  exporte  en  outre  du  sucre,  du  coton, 
et  l’on  importe  des  tissus,  des  machines,  des  vêtements, 
des  outils,  des  vins  et  spiritueux,  des  meubles,  des  cou- 


(1)  Kapp.  de  M.  B.  St-Clianïay,  ministre  de  France  à Caracas,  1880. 
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fecüons,  etc.,  etc.  Du  reste,  comme  toujours  en  pareil  cas, 
les  Brésiliens  sont  naïvement  fiers  de  leur  infériorité  in- 
dustrielle. Un  observateur  disait  récemment  : « On  fait  re- 
marquer à l’étranger  que,  dans  la  maison,  les  meubles 
viennent  de  Londres  ou  de  New-York;  la  vaisselle,  de  Pa- 
ris; le  vin,  de  Bordeaux;  la  farine,  de  Trieste;  les  pom- 
mes de  terre,  d’Irlande,  le  fromage,  d’Hollande.  Rien  ou 
presque  rien  n’est  fourni  par  l’agriculture  ou  l’industrie 
locale,  et  'pourtant,  toute  denrée  pourrait  être  produite  sur 
place...  mais  les  étrangers  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni 
assez  acclimatés,  et  les  indigènes  sont  trop  indifférents  (1).  » 

La  situation  est  la  même  partout  à ce  point  de  vue.  La 
République  Argentine,  le  Chili,  le  Pérou,  sans  parler  des 
plus  petits  États,  font  exactement  comme  les  pays  que  je 
viens  de  citer.  Les  différences  sont  insignifiantes,  elles  ne 
portent  guère  que  sur  la  nature  des  produits  exportés. 

Il  résulte  logiquement  de  ce  qui  précède  que  les  États 
hispano-américains  ont  tout  intérêt  à étendre  la  clientèle 
extérieure  qui  absorbe  leurs  produits  naturels.  Il  est  à re- 
marquer d’ailleurs  que  le  placement  de  ces  produits  est 
aisé.  L’iùirope  et  les  Etats-Unis  absorbent  constamment  et 
par  grandes  quantités  le  café,  le  cacao,  le  caoutchouc,  les 
drogues,  les  épices,  la  vanille,  les  bois  d’œuvre,  d’ébé- 
nisterie,  de  teinture,  les  peaux,  les  laines,  les  fibres  tex- 
tiles. Mais  comme  l’aire  de  v^roduction  est  vaste  , et  sub- 
divisée en  un  assez  grand  nombre  d’Elats  distincts , on 
peut,  par  des  combinaisons  douanières  appropriées,  favo- 
riser run  aux  dépens  des  autres,  ou  léser  ceux-ci  au  profil 
de  ceux-là.  Chacun  doit  donc  s’attacher  à procurer  à 
son  exportation  un  marché  aussi  vaste  que  possible,  en 
appruj liant  des  mesures  économiques  convenables. 

De  môme,  les  pays  sud-américains,  qui  fabriquent  peu. 


(I)  G.  Héranger,  Revue  des  Deux^Mondes^  1880. 
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sinon  des  objets  grossiers  à l’usage  de  la  classe  inférieure, 
ont  intérêt  également  à recevoir  à bon  compte  les  arti- 
cles manufacturés  des  pays  industriels.  En  se  protégeant 
contre  ces  articles,  ils  arrivent  surtout  à ce  résultat  de  pro- 
curer à quelques  entrepreneurs,  en  grande  majorité  étran- 
gers, des  profits  considérables,  lia  concurrence  locale  étant 
faible,  la  suppression  ou  la  réduction  de  la  concurrence 
extérieure  rend  les  fabricants  maîtres  du  marché,  au  grand 
détriment  des  consommateurs.  Aussi  les  industriels  étran- 
gers établis  dans  l’Amérique  du  Sud  sont-ils  tous  résolu- 
ment et  absolument  protectionnistes;  leur  intérêt  le  plus 
clair  guide  leur  opinion  à cet  égard.  En  leur  donnant  sa- 
tisfaction, les  gouvernements  indigènes  obtiennent  trois 
résultats  concordants  et  fâcheux  pour  le  pays  : 1°  ils 

provoquent  un  renchérissement  artificiel  considérable  des 
articles  fabriqués;  2°  ils  accélèrent  l’enrichissement  des 
entrepreneurs  étrangers  aux  dépens  de  leurs  nationaux,  et 
l'exportation  des  capitaux;  3®  ils  s’exposent  à se  voir  fer- 
mer, par  mesure  de  représailles  , des  débouchés  impor- 
tants au  dehors. 

f 

Les  Etats  du  Sud-Amérique  sont  en  général  munis  de  ta- 
rifs assez  élevés.  Ainsi  le  Mexique  a été  longtemps  réputé 
comme  faisant  payer  les  droits  les  plus  élevés  qui  fussent 
établis  dans  le  inonde,  en  moyenne  100  %.  Le  tarif  de 
1800  frappe  lourdement  les  articles  manufacturés,  les 
animaux  vivants,  le  coton,  etc.  Le  Brésil  fait  payer  50, 
00  et  65  %.  Les  autres  pays  ont  en  général  des  tarifs 
plus  modérés,  variant  de  15  à 15  % ; beaucoup  d’entre 
eux  exemptent  les  métaux,  les  machines,  les  charbons,  le 
ciment  et  autres  matériaux  (V’énézuela,  République  Ar- 
gentine, Uruguay,  etc.).  Du  reste,  la  fiscalité  joue  ici  un 
rôle  plus  considérable  que  les  préoccupations  économi- 
ques. Ces  gouvernements  besoigneux,  toujours  à court 
d’argent,  sachant  que  la  classe  aisée  s’approvisionne  obli- 
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gatoirement  au  dehors,  s’arrangent  pour  la  taxer  forîe- 
inent  par  l’intermédiaire  de  la  douane.  C’est  là  un  calcul 
peu  éclairé,  car  il  produit  les  mauvais  résultats  que  j’in- 
diquais tout  à l’heure,  tout  en  surexcitant  la  fraude  et  en 
portant  la  contrebande  à un  degré  de  prospérité  scanda- 
leux. 

Quelques  Etats,  spécialement  ceux  du  centre,  suivent 
une  politique  mieux  entendue.  En  1891,  le  Guatémala  a 
adopté  un  tarif  dont  les  droits  sont  très  bas  pour  beaucoup 
d’articles  courants.  En  1890,  le  Nicaragua  a érigé  plu- 
sieurs de  ses  ports  en  ports  francs  et  a fixé  à 10  % le  droit 
d’entrée  sur  les  produits  du  dehors.  L’Equateur  admet  en 
franchise  les  machines,  outils,  navires,  rails,  ferronnerie, 
charbons;  il  fait  payer  une  taxe  très  faible  aux  ciments, 
[)eaux,  presses  d’imprimerie,  matériaux,  instruments 
agricoles,  verreries,  poterie,  métaux,  voitures.  Les  pro- 
duits de  luxe  sont  plus  lourdement  chargés. 

En  résumé,  les  Etats  sud-américains  ont  tout  intérêt  à 
pratiquer  une  politique  libre-échangiste.  Ghe/..  eux,  la 
protection  ne  profite  guère  qu’à  des  étrangers  qui  dé- 
laissent le  pays  après  fortune  faite,  ou  bien  qui  s’y  éta 
blissent  et  menacent  de  l’absorber  peu  à peu.  Elle  est  en 
core  le  résultat  d’une  fiscalité  aveugle,  maladroite,  qui 
gêne  énormément  les  affaires  sans  produire  beaucoup. 
Ici  comme  dans  l’Europe  orientale  les  mêmes  causes  amè- 
nent des  efiets  identiques  : la  faible  aptitude  de  la  race  a 
la  pratique  des  arts  usuels  la  rend  incapable  de  supplan- 
ter la  fabrication  européenne,  d’où  la  nécessité  de  l’im- 
portation des  objets  fabriqués.  La  richesse  naturelle  du 
milieu  permet  de  réaliser  un  excédent  énorme  de  produits 
bruts,  que  leur  bas  prix  et  leur  spécialité  mettent  le  plus 
souvent  à l’abri  de  la  concurrence;  de  là  résulte  la  né- 
cessité de  l’exportation.  Et  de  cette  double  nécessité  : 


AMERIQUE  DU  SUD. 


315 


achat  d'articles  manufacturés,  vente  de  produits  naturels, 
l’indication  d’une  politique  libérale  ressort  d’elle-inêine. 
Dans  de  telles  conditions , la  protection  est  une  pra- 
tique évidemment  contraire  aux  intérêts  les  plus  caracté- 
risés de  la  population  indigène.  Voilà  comment  ces  pays 
se  rattachent  naturellement  au  type  économique  du  libre- 
échange,  absolument  comme  la  Turquie,  et  pour  des 
motifs  identiques. 

Voici  maintenant  un  type  tout  différent,  où  Ton  voit 
apparaître  la  protection  non  plus  comme  un  simple  moyen 
fiscal,  ou  comme  l’effet  erroné  d’une  politique  mai  en- 
tendue, mais  bien  comme  un  procédé  utile  employé  à bon 
droit  dans  l’intérêt  général  des  pays  en  cause. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


LA  PROTECTION 


LIVRE  PREMIER. 


PAYS  E3N  VOIE  DE  DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL  INTENSE. 


La  première  partie  de  cet  ouvrage  a montré  comment 
certains  pays  sont  libre-échangistes,  soit  par  l’effet  du  dé- 
veloppement exubérant  de  leur  production  industrielle,  soit 
par  l’influence  de  leur  extrême  activité  commerciale.  ^ 

Elle  indique  en  outre  les  raisons  pour  lesquelles  d au- 
tres pays,  organisés  différemment,  dépourvus  d’une 
grande  industrie  nationale,  et  de  tout  autre  élément  d ex- 
portation que  leurs  productions  naturelles,  sont  conduits 
par  la  nature  des  choses  à pratiquer  également  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce.  J’ai  déterminé  ainsi  deux 
variétés  bien  caractérisées  : la  première  est  libre-échan- 
giste  parce  qu'elle  est  représentée  par  une  race  vigoureusement 
"établie  ddJis  une  situation  acquise;  la  seconde  est  encore 
libre-échangiste  parce  qu'elle  se  personnifie  dans  une  race 
faiblement  installée  dans  un  milieu  naturellement  riche.  Je 
vais  entreprendre  maintenant  l’étude  d’une  variété  nou- 
velle, qui  sort  naturellement,  comme  les  deux  autres,  d’un 
état  de  choses  particulier.  Elle  est  constituée  par  une  race 
énergique  et  active  résolue  à se  créer  une  grande  situation 
économique  vis-à-vis  d'une  concurrence  antérieurement  et 
puissamment  organisée. 

Cette  formule  est,  comme  les  précédentes,  le  résultat  lo- 
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gique  d’un  enchaînement  régulier  des  circonstances,  non 
d’une  conception  arbitraire.  En  voici  la  démonstration  éta- 
blie par  les  faits.  Elle  va  permettre  en  même  temps  de  vé- 
rifier, par  a contrario,  les  conclusions  principales  de  la 
première  partie;  ce  sera  la  meilleure  preuve  du  caractère 
rigoureusement  scientifique  de  mes  démonstrations. 


LES  ÉTATS-UNIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

l’ÉVOLUTIOiN  économique. 


Les  États-Unis  libre-écliaugistes.  — La  naissance  de  l’industrie.  — Res- 
sources naturelles  de  la  région  : agricoles,  minérales. — Les  capitaux, 
rôle  des  capitaux  étrangers. 


1. 

L’hisloire  économique  des  États-Unis  est  tout  à fait  ca- 
ractéristique, et  rappelle  beaucoup  celle  de  FAngieterre, 
avec  cette  différence  que  les  périodes  sont  moins  longues 
et  révolution  plus  rapide.  Rappelons  en  effet  que  l’Angle- 
terre est  demeurée  foncièrement  libre-échangiste  jusqu’au 
jour  où  une  industrie  importante , celle  de  la  laine,  a réussi 
à s’acclimater  chez  elle.  Alasuite  de  cet  événement  capital, 
l’industrie  est  restée  faible  jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  en  présence  de  la  concurrence  continentale  qu’elle 
redoutait  beaucoup.  La  culture  se  trouva  d’autre  part,  au 
siècle  dernier,  entièrement  monopolisée  par  une  classe  res- 
treinte de  grands  propriétaires  très  influents,  qui  craignaient 
au  moins  autant  que  les  fabricants  l’invasion  des  produits 
étrangers.  Ils  s’entendaient  donc  aisément  pour  demander 
au  gouvernement  des  mesures  de  protection,  au  besoin 
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pour  les  lui  imposer.  C’est  ainsi  que  la  protection  s’éta- 
blit dans  ce  pays  et  subsista  jusqu’au  jour  où  l’industrie 
fut  devenue  assez  forte  pour  ne  plus  craindre  aucune  con- 
currence extérieure. 

En  Amérique,  les  Anglo-Saxons,  parvenus  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle  à évincer  leurs  concurrents, 
occupaient  dès  lors,  bien  qu’ils  fussent  peu  nombreux,  de 
vastes  espaces  dans  la  partie  orientale  du  continent.  Cette 
expansion  extraordinaire  tenait  à leur  formation  exclusi- 
vement rurale  et  à leur  esprit  d’indépendance.  Etablis  sur 
une  terre  pour  ainsi  dire  illimitée,  ils  se  dispersaient  dans 
la  campagne,  constituant  à leur  choix  des  domaines  isolés, 
dont  iis  vivaient  directement  (1).  Ils  avaient  été  accoutu- 
més de  longue  main  à ce  mode  d’existence  par  l’organisa- 
tion de  la  propriété  rurale  en  Angleterre,  antérieurement 
au  dix-huitième  siècle  (2).  Dans  ces  conditions,  la  fabri- 
cation restait  médiocrement  active.  Chaque  famille  de- 
mandait à son  domaine  la  plupart  des  éléments  d’une  vie 
simple  et  frugale;  un  bon  nombre  des  objets  et  des  outils 
indispensables  étaient  faits  sur  place  i>ar  les  membres  de 
la  famille.  Pour  le  surplus,  quelques  artisans,  groupés 
dans  les  bourgs  ou  petites  villes  de  marché  y suffisaient. 
On  demandait  en  outre  à l’ancienne  métropole,  à l’Angle- 
terre, quelques  articles  spéciaux,  comme  le  papier,  le  thé, 
les  étoffes  fines,  la  quincaillerie.  On  lui  expédiait  certains 
produits  naturels  indigènes,  fournis  surtout  par  les  plan- 
tations du  Sud,  comme  le  sucre,  le  riz,  le  tabac.  Ces  pro- 
duits s’échangaient  aussi  de  région  à région,  entre  le  Nord 
et  le  Sud  américains. 


(1)  Ou  trouvera  des  détails  intéressants  sur  ce  point  dans  le  Census  de 
1880,  dans  les  deux  volumes  relatifs  à Thistoire  des  principales  cités  de 
runioii.  V.  aussi  Joh?i  IIo2:)kins  UniversUy  Sludies,  passini  dans  les  pre- 
miers volumes. 

(2)  V.  suivra  y p.  40. 
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Les  villes  étaient  donc  alors  surtout  des  marchés  ruraux, 
et  non  pas  des  centres  industriels  : à tel  point  que  l’indus- 
trie en  était  souvent  proscrite  par  les  règlements  locaux, 
parce  qu’on  l’accusait  d’enlever  des  bras  à la  culture  et  de 
corrompre  les  mœurs  en  entassant  les  ouvriers  dans  les 
agglomérations  urbaines.  Tel  était  l’esprit  d’honnêteté 
étroite  des  puritains,  immigrés  en  Amérique  pour  prati- 
(pier  en  liberté  leur  religion  sévère  et  leurs  mœurs  ri- 
gides. 

Dans  ces  conditions,  avec  un  sol  abondant  et  riche,  des 
débouchés  assurés,  une  existence  peu  luxueuse,  les  Amé- 
ricains se  trouvaient  fort  bien  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  leur  fournissait  à bas  pris  les  fabrications  indispeiir 
sables,  et  facilitait  le  placement  de  leurs  bois,  de  leur 
blé,  de  leur  coton,  de  leur  tabac,  de  leur  riz,  de  leurs  cuirs. 
Les  États  du  Sud  surtout  prospéraient  largement,  avec 
leurs  vastes  plantations  desservies  par  le  travail  esclave, 
l^e  Nord  en  tirait  moins  de  profit,  parce  que  ses  produc- 
tions étaient  moins  variées,  moins  riches  et  moins  deman- 
dées. Pourtant,  il  eut  sa  part  de  bénéfices  tant  que  le  sol 
vierge  fournit  pour  un  faible  travail  et  sans  fumure  de 
larges  moissons.  C’est  ainsi  que  les  Yankees  restèrent 
longtemps  libre-échangistes,  au  point  de  se  séparer,  vio- 
lemment et  à tous  risques,  delà  Métropole,  lorsque  celle- 
ci  prétendit  leur  imposer  à son  profit  des  monopoles  et 
des  restrictions  douanières.  Cette  prétention  allait  direc- 
tement à l’encontre  de  leurs  intérêts  les  plus  clairs  : ils 
refusèrent  de  l’admettre  et  prirent  les  armes  pour  la  cause 
de  la  liberté  commerciale. 

La  situation  demeura  telle  jusqu’au  début  du  dix-neu- 
vième siècle.  L’Amérique  du  Nord  se  trouvait  par  là  dans 
une  position  économique  fort  analogue  à celle  de  la  Tur- 
quie actuelle.  Elle  avait  besoin  doublement  des  pays  du 
vieux  continent  : d’abord,  pour  y placer  l’excédent  de  ses 
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produits  naturels;  ensuite  pour  en  tirer  les  articles  fabri- 
qués qu’elle  était  hors  d’état  de  fournir.  Gela  est  bien  mis 
en  lumière  par  les  chiffres  suivants  fournis  par  un  au- 
teur estimé  (1)  : ils  représentent,  en  dollars,  la  moyenne 
approximative  annuelle  des  exportations  des  États-Unis 
pendant  la  période  1802-1812  : 

dollars 

/ agricoles...  9.7.875.000  \ 

Protluils  nalurels...  | forestiers..  4.404.000  | 34.403.000 

( • marilimcs. . 2.12E000  ; 

Produits  induslriels 2.096.000 

Encore  faut-il  remarquer  que  l’on  fait  figurer  au  compte 
des  produits  industriels  des  articles  à demi  élaborés, 
comme  le  cuir,  véritable  matière  première  pour  l’indus- 
trie d’Europe.  L’importation  présente  une  disposition  ab- 
solument contraire.  Les  articles  manufacturés  dominent; 
les  produits  naturels  sont  en  quantité  minime.  On  a cal- 
culé qu’à  cette  époque,  les  deux  tiers  au  moins  de  la  popu- 
lation étaient  appliqués  aux  travaux  agricoles;  le  troi- 
sième tiers  se  partageait  entre  le  commerce,  l’industrie  et 
les  professions  libérales. 

Cinquante  ans  plus  tard,  les  Etats-Unis  étaient  de  nou- 
veau en  armes,  mais  cette  fois  une  moitié  des  États 
soutenait  contre  l’autre  la  cause  de  la  protection.  A quels 
motifs  faut-il  attribuer  cette  complète  réaction?  Les  rai- 
sons en  sont  multiples. 


IL 

Si  jusque  vers  1810  les  États-Unis  ont  eu  intérêt  à sui- 
vre une  pohtKpie  économique  assez  analogue  à celle  de  la 

(l)  Scybcrt,  An7iales  statistiques  des  États-Unis  ^ 18^0. 
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Turquie  actuelle,  cet  intérêt  ne  tarda  guère  à changer. 
C’est  que  l’Amérique  du  Nord  était  tombée  entre  les  mains 
d’une  race  dont  la  formation  et  les  tendances  sont  diamé- 
tralement opposées  à celles  des  races  de  l’Orient,  et  qui 
sait  saisir  les  occasions  de  profit  offertes  à son  activité. 
Le  conflit  gigantesque  soulevé  en  Europe  par  les  pré- 
tentions révolutionnaires  ayant  paralysé  dans  une  grande 
mesure,  surtout  après  1803,  les  forces  productrices  du 
vieux  continent,  les  Américains  se  trouvèrent  par  là  pro- 
tégés presque  malgré  eux  par  la  suspension  au  moins  par- 
tielle de  la  concurrence  européenne.  Ils  s’empressèrent 
d’en  profiter,  et  un  certain  nombre  de  manufactures  s’é- 
levèrent dans  les  principaux  centres.  Un  peu  plus  tard 
l’Angleterre,  jalouse  delà  place  prise  dèsce  moment  par  les 
Américains  dans  le  commerce  du  monde,  leur  déclara  la 
guerre,  ce  qui  acheva  de  rompre  les  relations  entre  les 
deux  continents,  et  fit  surgir  de  nouvelles  fabriques.  Dès 
ce  moment  les  Américains  du  Nord  se  trouvèrent  lan- 
cés dans  une  voie  nouvelle  : celle  de  la  fabrication  en 
grand  atelier.  Il  leur  fut  relativement  aisé  de  donner  à 
leurs  manufactures  un  développement  presque  soudain, 
parce  qu’ils  pouvaient  profiter  d’emblée  des  principa- 
les inventions  mécaniques  si  lentement  et  si  pénible- 
ment réalisées  en  Angleterre.  En  outre , le  sol  des  Etats- 
Unis  offrait  avec  une  variété  et  une  abondance  extrêmes 
tous  les  élémenC:!  matériels  nécessaires  pour  alimenter  la 
grande  industrie.  Ces  éléments  n’ont  pas  été  tous  utilisés 
dès  le  premier  moment,  mais  leur  présence  a singulière- 
ment encouragé  les  premières  entreprises,  les  a par  la 
suite  développées,  et  en  a suscité  de  nouvelles.  Il  faut  en 
dire  au  moins  quelques  mots  pour  bien  se  rendre  compte 
des  choses. 

En  premier  lieu,  les  produits  agricoles  susceptibles 
d’une  élaboration  industrielle  s’offraient  en  quantités  pres- 
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que  indéfinies.  Le  blé  et  l’avoine  ont  lait  naître  les  mi- 
noteries immenses  de  Saint-Louis,  de  Saint-Paul,  de  Min- 
neapolis. Le  maïs,  qui  donne  des  rendements  considéra- 
bles, est  appliqué  à l’engraissement  du  bétail  élevé  dans  les 
ranches,  tué,  débité  ou  conservé  dans  les  « villes  de  viande  », 
comme  Chicago  ; on  en  distille  en  outre  une  partie.  L’orge, 
employée  par  de  nombreuses  brasseries.  La  pomme  de 
terre,  alimente  des  fabriques  de  fécule,  d’amidon,  d’alcool. 
Les  fruits,  récoltés  en  grande  abondance  dans  le  Sud-Est 
et  sur  la  côte  du  Pacifique,  transformésen  liqueurs,  sirops, 
conserves,  ou  même  e.xpédiés  en  Europe  à l’état  frais  ou 
sec,  comme  les  pommes  à cidre  et  le  raisin.  La  vigne  est 
plantée  aujourd’hui  engrand  dans  les  États  du  Pacifique  et 
aussi  dans  ceux  du  Sud;  elle  fournit  en  grande  quantité 
des  vins  de  tous  choix  et  des  raisins  de  table  frais  ou  secs. 
Le  bois  abonde  sur  beaucoup  de  points  en  essences  va- 
riées. 

Les  produits  delà  culture  les  plus  riches,  les  plus  indus- 
triels en  quelque  sorte,  sont  surtout  fournis  par  les  États 
du  Sud.  C’est  là  que  l’on  cultive  sur  une  large  échelle  le 
coton,  que  les  Américains  ont  salué  du  titre  royal  (1);  il 
donne,  outre  sa  fibre  textile,  une  graine  oléagineuse 
dont  le  produit  sert  à falsifier  l’huile  d’olive  et  le  sain- 
<loux  ; le  riz,  auquel  on  peut  demander  de  l’amidon  et  de 
l’alcool;  le  tabac;  la  canne  à sucre,  et  le  sorgho  qui  en 
tient  lieu  dans  les  Étals  du  centre  ; la  betterave  leur  fait  ac- 
luellement  concurrence  dans  le  Nord  et  l’Ouest.  Les  ara- 
chides importées  d’Afri(fue  réussissent  fort  bien  et  ali- 
mentent huileries  et  savonneries. 

Outre  ces  productions  végétales  si  abondantes  et  si  va- 
riées, les  Américains  du  Nord  possèdent  un  cheptel 
nombreux  qui  leur  donne  en  plus  de  la  force  motrice 


(1)  Kiûcj  Colion ^ le  Roi  Colon. 
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et  de  la  viande , les  peaux,  les  laines,  les  suifs,  les  crins, 
cornes  et  poils,  les  os,  toutes  matières  indispensables 
à l’industrie. 

En  troisième  lieu , le  sol  de  l’Amérique  fournit  dans  des 
proportions  également  prodigieuses  les  minéraux  les  plus 
variés.  Le  charbon  vient  naturellement  en  première  ligne. 
Sans  lui  la  grande  industrie  ne  peut  s’organiser  qu’excep- 
tionnellement.  Or,  on  évalue  la  superficie  des  terrains 
carbonifères à plus  de  500.000  kilomètres  carrés  : la 
France  n’est  pas  beaucoup  plus  grande.  Les  couches  sont 
nombreuses  et  épaisses,  surtout  dans  l’Est,  mais  le  Sud  en 
possède  aussi  beaucoup.  La  couche  exploitée  à Pittsburgh, 
dit  un  géologue  français,  couvre  avec  une  régularité  re- 
marquable, et  avec  une  puissance  variant  de  1 mètre  à 
3 mètres,  une  surface  de  303  kilomètres  sur  160;  beau- 
coup d’autres  sont  àpeine  entamées,  comme  celle  du  Cum- 
berland, ou  restent  inexploitées,  comme  celles  du  Colorado 
et  du  Nouveau-Mexique. 

Les  Yankees,  déjà  si  favorisés  sous  ce  rapport,  ont  en 
outre  trouvé  dans  leur  sol  des  réserves  énormes  de  pé- 
trole. L’huile  minérale  accompagne  la  houille;  sur  quel- 
ques points,  elle  affleurait  autrefois  à la  surface,  si  bien 
que  les  Indiens  en  connaissaient  l’existence.  En  1889,  la 
production  s’élevait  à 50  millions  d’hectolitres.  En  outre, 
les  dépôts  de  pétrole  émettent  un  gaz  combustible,  que 
l’on  capte  également  depuis  187-1  et  que  l’on  distribue  au 
moyen  d’une  canalisation.  Ce  sont  là  d’énormes  sources 
de  force.  On  les  utilise  pour  le  travail  des  métaux,  et 

r ^ 

surtout  du  fer.  Les  Etats-Unis  qui  en  1800,  ne  connais- 
saient guère  la  fonte  et  raffinage  du  fer,  sont  aujourd’hui 
le  principal  producteur  de  ce  métal.  On  a calculé  qu’en 
1890  huit  pays  avaient  donné  à eux  seuls  95  % du  fer  usiné 
dans  le  monde  entier,  fin  voici  la  liste  par  ordre  d’impor- 
tance : 
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Etat.s-lJnis 

Allemagne 

Grande-Bretagne 
Luxembourg.  . . . 

France  

.\utrichc 

Suède 

Belgique 


9.300.000  lonne.s 

8.096.000  — 
8.000.000  — 

3.300.000  — 

1-963.000  — 

922.000  — 

820 . 000  — 

780.000  — 


11  est  bon  de  noler  qu’aux  Etats-Unis,  comme  en  Angle- 
terre, le  charbon  et  le  minerai  de  fer  se  trouvent  souvent 
à proximité  l’un  de  l’autre. 

Les  autres  métaux  ne  donnent  pas  lieu  à une  produc- 
tion aussi  colossale,  mais  elle  n’en  est  pas  moins  fort  im- 
portante. On  estime  que  les  États-Unis  fournissent  à peu 
près  1/3  de  l’or  extrait  dans  le  monde  entier,  plus  du  tiers 
du  mercure,  1/3  à moitié  de  l’argent,  2/3  du  cuivre,  1/-1 
du  plomb,  l/()  du  zinc.  Ce  n’est  pas  peu  de  chose.  Aussi 
a-t-on  pu  dire  ajuste  titre  : « Or,  argent,  mercure,  cui- 
vre, fer,  plomb,  zinc,  charbon,  huiles  minérales,  pour 
(diacun  de  ces  trésors  l’Union  américaine  lient  l’un  des 
premiers  rangs  dans  le  monde.  On  y rencontre  aussi  le 
manganèse,  le  nickel,  le  cobalt.  L’étain  seulement  est 
rare  (1).  » 

Nous  voyons  par  là  que  les  matières  premières  s’of- 
fraient en  abondance  à l’industrie.  En  était-il  de  même 
des  capitaux? 

Non,  et  cela  pour  diverses  rais()ns.  L’Est,  porté  vers 
l’industrie,  n’avait  pas  été  enrichi  par  son  agriculture, 
d ailleurs  déclinante;  l’Ouest  avait  besoin  d’argent  pour 
mettre  en  exploitation  ses  terres  vierges,  il  ne  pouvait 
donc  en  fournir;  le  Sud  agricole  était  beaucoup  plus  riche, 
mais  se  montrait  fc>rt  mal  disposé.'  d’ailleurs,  il  fut  un  peu 
[)lus  tard  ruiné  par  la  guerre  civile  et  la  suppression 

(1)  Heclu.s,  Gcofj7'aphic,  p.  lû'i. 
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brusque  et  gratuite  de  l’esclavage.  Mais  ce  que  les  bourses 
indigènes  ne  pouvaient  donner,  les  capitalistes  étrangers 
s’empressèrent  de  l’apporter  dès  qu’ils  furent  en  état  de 
se  rendre  compte  des  entreprises  à tenter  et  des  profits  à 
réaliser.  Les  capitaux  anglais  surtout  ont  joué  un  rôle 
considérable  dans  le  développement  industriel  des  Etats- 
Unis.  Aujourd'hui  encore,  ils  se  placent  en  quantité  dans 
les  affaires  américaines,  bien  que  les  Yankees  aient  su 
depuis  trente  ans  profiter  pleinement  de  l'occasion  pour 
s’enrichir  eux-mêmes  (1).  C’est  qu’il  y a tant  à faire  dans 
ce  riche  pays  que,  malgré  l’activité  de  ses  habitants  il 
reste  encore  de  la  place  i^our  les  gens  du  dehors.  .Vussi  les 
capitaux  sont-ils  aujourd’hui  fort  abondants,  et  s'offrent- 
ils  à un  intérêt  relativement  modéré  de  4 à 5 ^ dans  l’Est. 
Dans  l’Ouest,  les  risques  sont  plus  grands,  les  conditions 
plus  difficiles,  aussi  l’intérêt  s’élève  et  va  jusqu’à  7 , 8 et 
10  % (2). 

On  pourrait  m’arrêter  ici  pour  m’opposer  une  objection, 
et  me  dire  : Celte  invasion  des  capitaux  étrangers,  et 
aussi  des  entrepreneurs  du  dehors,  vous  nous  l’avez,  signa- 
lée précédemment  comme  un  péril  grave  pour  la  Turquie, 
la  Russie,  les  pays  du  midi  de  l’Europe  et  ceux  de  l’Amé- 
rique du  Sud.  Les  Etats-Unis  sont  donc  dans  le  même  cas, 
et  leur  prospérité  si  vantée  devient  alors  un  danger  pour 
leur  indépendance?  Il  n’en  est  rien,  parce  qu’aux  Etats- 
Unis  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  race  assez  vi- 
goureuse pour  résister  à l’action  extérieure  la  plus  forte, 
et  même  pour  absorber  les  éléments  étrangers  introduits 
dans  son  sein,  ou  pour  les  rejeter  s’ils  sont  inassimilables. 
C’est  ce  que  je  vais  montrer  avec  détail , car  c’est  là  un 
élément  essentiel  à considérer. 

(1)  Consular  Repo?'ts^  189J  et  autres. 

(!â)  Claud  Jannet,  les  États-Unis  contemporains^  et  Consular  Reports^ 
J801. 
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LE  TYPE  YANKEE. 


La  population  américaine^  son  développement,  ses  éléments  constitutifs. 
— La  genèse  du  type  yankee.  — Les  caractères  contemporains.  — L’é- 
ducation et  l’instruction.  — Le  rôle  delà  race. 


I. 

lia  population  des  Etats-Unis  était  évaluée  en  1790  à 
trois  millions  et  demi  d habitants.  Le  Census  de  1890  indi- 
que pour  cette  année  le  chifTre  de  62  millions  J /2,  mais  il 
a été  si  mal  établi  par  des  agents  inexpérimentés  et  sans 
zèle  que  son  inexactitude  est  certaine.  On  pense  que  la 
nation  américaine  atteint  actuellement  65  à 67  millions 
d’âmes.  Cette  population  était  autrefois  rurale  en  grande 
tnajorité;  aujourd’hui  les  villes  l’emportent  sur  les  cam- 
pagnes. En  1790,  on  ne  trouvait  dans  le  pays  que  6 villes 
de  plus  de  8.000  âmes,  aucune  n’en  comptait  plus  de 
100.000.  En  1890,  443  villes  au  moins  ont  plus  de  8.000 
habitants;  20  en  ont  plus  de  100.000.  Dans  l’Est,  80  à t)0 
pour  cent  environ  de  la  population  vit  dans  des  centres  de 
3.000  âmes  et  plus  (I).  Dans  le  Sud  et  l’Ouest,  la  propor- 


(l)  E.  RccJus,  Géo(/rax>hie. 
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lion  est  beaucoup  moins  forte,  mais  les  cités  n’y  man- 
quent pas. 

Cette  population  a donc  grandi  avec  une  rapidité  tout 
à la  fois  vertigineuse  et  continue  (1).  On  a calculé  que  si 
le  mouvement  persistait  dans  cette  proportion,  les  Etats- 
Unis  auraient  en  1900  environ  89  millions  d’habitants; 
en  1920,  ce  nombre  monterait  à 159  millions;  à 381  mil- 
lions en  1930;  et  à 1206  millions  en  1990.  Ces  chiffres 
ne  se  réaliseront  certainement  pas,  parce  que  bien  des 
accidents  peuvent  survenir  pour  entraver  la  progression . 
Mais  ils  indiquent  d’une  façon  saisissante  la  rapide  crois- 
sance de  ce  peuple  à peine  digne  du  nom  de  nation  il  y 
a moins  d’un  siècle,  aujourd’hui  colossal.  Cette  croissance 
n’est  évidemment  pas  le  résultat  des  seules  causes  ordi~ 
naires.  Il  a fallu  pour  la  produire  un  élément  plus  actif, 
c’est  l’immigration. 

L’afflux  des  étrangers  venant  en  Amérique  soit  pour  y 
chercher  fortune,  avec  esprit  de  retour,  soit  surtout  pour 
s’y  établir  à demeure,  est  allé  lui-même  en  augmentant. 
En  1820  les  États-Unis  recevaient,  en  y comprenant  les 
simples  visiteurs,  8.400  étrangers.  Dans  la  suite  les  chif- 
fres annuels  ne  cessèrent  de  grossir,  jusqu’au  maximum  de 
669.000  immigrants  (2),  atteint  en  1881.  Depuis,  le  nombre 
a baissé;  il  a été  en  1891  de  433.000  individus.  De  1836  à 
1890,  il  est  arrivé  dans  le  pays  11  à 12  millions  d’immi 


(1)  Population  des  États-Unis  en  : 


1700 3,52^;, 000  liai). 

1820  0,690,000  — 

1850 23,191,000  — 

1870 38,558,000  -- 

1880 50,000,000  — 

1890 65,000,000  — 


(2)  Simples  voyageurs  non  compris,.  U.  S.  slatistical  Abstract^  1890. 
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grants,  d’après  la  statistique  établie  par  le  service  doua- 
nier. Ce  chiffre  est  probablement  un  minimum. 

Cette  immigration  considérable  ne  vient  pas  d’un  pays 
unique.  Elle  est  composée  d’éléments  divers  et  de  valeur 
inégale.  Il  convient  de  les  démêler  pour  les  apprécier  sé- 
parément. La  nation  américaine  se  compose  dans  l’en- 
semble de  trois  couches  sociales  bien  distinctes  : 

1“  Les  Anglo-Saxons  et  assimilés,  qui  ont  formé  sous 
i’intluence  du  milieu  une  variété  yankee,  avec  des  caractè- 
res spéciaux  bien  tranchés. 

2^  Les  immigrants  définitifs  : Anglais,  Scandinaves, 
Allemands  du  Nord  et  du  Sud,  Irlandais,  Polonais. 

3°  Les  immigrants  temporaires  : Français,  Italiens,  Hon- 
grois, Gliinois. 

Ces  divers  éléments  sont  de  valeur  bien  différente.  En 
les  classant  par  ordre  d’importance  décroissante,  nous 
voyons  que  le  troisième  groupe  est  formé  par  des  indivi- 
dus originaires  surtout  du  sud  de  l’Europe  et  par  des 
Chinois,  tous  gens  à formation  communautaire , attachés 
à leur  famille  et  à leur  lieu  d’origine,  peu  ambitieux.  Ils 
viennent  chercher  en  Amérique  l’occasion  d’amasser,  par 
des  travaux  simples  et  subordonnés,  un  petit  pécule  qui 
leur  permettra  de  vivre  chez  eux,  presque  à ne  rien  faire, 
but  suprême  de  leurs  désirs.  Dans  ce  dessein,  ils  travail- 
lent au  rabais,  vivent  de  pommes  de  terre  et  s’entassent 
en  des  bouges;  puis,  après  quelques  années  de  ce  régime, 
ils  reprennent  le  paquebot.  L’ouvrier  yankee  les  déteste, 
parce  qu’ils  lui  font  concurrence  et  abaissent  le  taux  des 
salaires;  mais  il  hait  surtout  le  Chinois,  parce  que  celui- 
ci  représente  par  excellence  le  type  du  genre.  Le  Coolie 
est  à la  fois  si  adroit,  si  laborieux  et  si  sobre,  qu’il  peut 
vivre  et  épargner  avec  un  salaire  considéré  comme  déri- 
soire par  l’Américain.  Aussi  l’invasion  jaune  produisait- 
elle  dans  la  société  américaine  une  véritable  révolution. 
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L’ouvrier  blanc,  réduit  à la  misère,  ne  pouvait  plus  songer 
à sortir  de  sa  condition,  à s’élever.  Le  petit  propriétaire, 
l’artisan,  étaient  ruinés  par  la  concurrence  du  gros  capi- 
taliste qui  disposait,  grâce  aux  Celestials,  d’une  main- 
d’œuvre  abondante  à bon  marché.  Par  suite,  les  individus 
munis  de  fortunes  acquises  étaient  seuls  en  état  de  profiter 
de  la  situation;  ils  augmentaient  rapidement  leurs  capi- 
taux et  tendaient  à former  en  peu  d’années  une  aristocra- 
tie financière  restreinte  et  toute-puissante,  dominant  de 
haut  une  masse  misérable  de  prolétaires  et  de  fermiers. 
C’eût  été  l’avortement  de  la  société  yankee,  l’arrêt  de  son 
développement,  sa  corruption  à brève  échéance.  On  com- 
prend dès  lors  la  colère  de  la  majorité  des  Américains  con- 
tre Jack  Ghinaman,  qui,  à la  façon  d’un  termite,  minait  le 
sol  sous  leurs  pieds.  Aussi  ont-ils  mis  bon  ordre  à cela. 
Une  loi  récente  interdit  l’immigration  chinoise,  et  impose 
rétroactivement  aux  individus  de  race  jaune  déjà  domici- 
liés un  permis  de  séjour  qui  les  soumet  à l’arbitraire  ad- 
ministratif. Ces  mesures  sont  violentes,  le  droit  des  gens 
théorique  les  condamne  peut-être,  mais  la  raison  les  ap- 
prouve absolument,  parce  qu’une  nation  a toujours  le 
droit  de  se  défendre  contre  une  invasion  qui  menace  de 
la  bouleverser.  Son  caractère  pacifique  ne  suffit  nullement 
pour  désarmer  le  pays  qui  la  subit. 

Parmi  les  immigrants  définitifs  du  second  groupe,  il  faut 
distinguer  avec  soin  les  Irlandais,  les  Polonais  et  les  Alle- 
mands du  Sud.  Ceux-ci  sont  encore  des  communautaires, 
désorganisés,  et  chassés  de  leur  pays  par  la  misère.  Ils  s’é- 
tablissent surtout  dans  les  villes  manufacturières  de  l’Est, 
et  peuplent  les  usines,  les  mines,  où  ils  introduisent  un  élé- 
ment de  valeur  secondaire,  peu  actif  et  souvent  turbulent. 
Ils  fournissent  encore  beaucoup  d’instituteurs,  d’avocats, 
de  journalistes,  de  politiciens.  Tous  les  voyageurs  sont 
d’accord  pour  signaler  la  faiblesse  de  celte  population. 
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incapabJe  de  s’organiser  pour  se  défendre  par  elle-même 
contre  les  abus,  la  maladie,  la  misère,  si  bien  que  l’État 
doit  nécessairement  intervenir  pour  la  protéger  contre  des 
patrons  trop  avides,  souvent  aussi  pour  la  soigner  et  la 
nourrir.  Un  député  français,  M.  P.  Deschanel,  envoyé 
récemment  en  mission  aux  Etats-Unis,  écrivait  à ce  pro- 
pos dans  un  journal  : « Parmi  les  ouvriers  des  États-Unis 
dont  le  sort  laisse  le  plus  à désirer,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  les  ouvriers  des  mines,  tuasse  cosmopolite  com- 
posée surtout  de  Hongrois,  de  Polonais,  d" Italiens,  qui  rem- 
placent peu  à peu  les  Irlandais;  souvent,  il  faut  bien  le 
dire,  peu  instruits,  peu  éclairés,  sans  organisation  sé- 
rieuse, par  suite,  incapables  de  résister  aux  coups  des  coa- 
litions, aux  exactions  et  aux  abus  des  compagnies  et  de 
leurs  agents,  et  impuissants  à améliorer  leur  sort.  Le  lé- 
gislateur a déjà  essayé  de  remédier  à quelques-uns  de 
leurs  maux  (notamment  par  les  lois  contre  le  truc- sij stem)  : 
mais  certains  scandales  récents  montrent  qu’il  reste  encore 
beaucoup  à faire  pour  défendre  l’ouvrier  et  sa  famille  con- 
tre le  péril  d’une  baisse  artificielle  et  soudaine. 

« Je  mentionne  aussi  — parce  qu’il  y a là  une  forme 
particulière  de  travail  — les  ouvriers  en  confections  pla- 
cés, non  pas  directement  sous  les  ordres  du  patron,  mais 
dans  la  main  d’un  contracter;  système  suranné,  contraire 
aux  principes  de  l’organisation  moderne  du  travail  chez  les 
peuples  civilisés.  » 

Les  Allemands  du  Nord  et  les  Scandinaves  apportent  en 
général  aux  Etats-Unis  une  formation  rurale  ancienne  et 
forte,  et  des  mœurs  particularistes  qui  les  rapprochent 
beaucoup  des  Anglo-Saxons.  Aussi  sont-ils  les  plus  pro- 
[>res  à recruter  la  race  dominante.  Mais  ils  arrivent  à l’é- 
tat de  petites  gens,  dénués  de  ressources.  Pour  débuter 
dans  les  fermes  de  l’Ouest,  ils  sont  obligés  d’emprunter  à 
8 ou  10  %,  puis  d’exploiter  le  sol  à outrance  pour  se  libé- 
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rer.  Quand  ils  réussissent,  ils  s’élèvent  à la  grande  pro- 
priété, et  leurs  enfants  sont  de  vrais  Américains;  mais  eux 
gardent  toujours  l’empreinte  de  leur  origine;  ils  n’acquiè- 
rent presque  jamais  l’audace  entreprenante  du  Yankee. 
Us  sont  néanmoins  énergiques,  travailleurs,  stables,  et  se 
fondent  d’autant  plus  vite  dans  la  race  locale,  qu’ils  réus- 
sissent mieux  (1).  Quant  à ceux  qui  échouent  dans  la  cul- 
ture, ils  vont  demander  aux  travaux  de  l’industrie  les 
moyens  nécessaires  pour  recommencer  l’épreuve  avec  plus 
de  succès,  car  la  culture,  métier  de  leur  jeunesse,  reste 
l’objet  de  leur  prédilection,  sauf  exception,  bien  entendu. 


If. 


Nous  arrivons  maintenant  aux  Yankees  d’origine,  ou 
américanisés.  La  base  de  leur  formation,  c’est  la  forte  or- 
ganisation de  la  race  anglo-saxonne,  que  mes  lecteurs  con- 
naissent (1).  Mais  cette  organisation  a été  modifiée  et  ac- 
centuée dans  un  sens  particulier  par  le  milieu  nouveau  où 
elle  a dû  se  développer.  Voici  en  raccourci  les  étapes  de 
l’évolution  qui  a fait  sortir  le  Yankee  de  la  souche  anglo- 
saxonne. 

Lorsque  les  Anglais  se  sont  installés  en  Amérique,  ils 
ont  trouvé  là  une  situation  qui  n’allait  pas  toute  seule.  Le 

(1)  Conip  : Moreau,  les  États-Unis^  1888;  P.  de  Rousiers,  la  Vie  atnc- 
ricame,  Firmin-Didot  et  Cie,  1892,  p.  135.  J’aurai  bien  souvent  l’occasion 
de  citer  ce  remarquable  ouvrage,  dont  l’auteur  s’est  inspiré,  pendant  son 
voyage  d’observation  et  dans  la  rédaction  de  son  livre,  de  la  méthode 
scientifique  que  j’applique  moi-meme  ici.  Le  succès  vif  et  solide  rencontré 
par  son  travail  montre  bien  que  les  premiers  résultats  olitenus  par  cetle 
science  nouvelle  ont  frappé  les  esprits  par  leur  précision  et  leur  clarté 
V.  aussi  mon  article  dans  la  Science  Sociale^  t.  IX,  p.  420  : les  Allemands 
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))ays  leur  oflrait  sans  cloute  des  terres  fertiles  à profusion. 
Mais  il  leur  fallait  organiser  de  toutes  pièces,  en  pleine 
forêt,  des  établissements  agricoles  complets,  et  cela  en 
présence  des  tribus  indigènes  qui  vo^^aient  des  ennemis 
dans  ces  intrus.  Loin  d’arrêter  les  colons,  ces  dilTicultés 
graves  entretinrent  et  développèrent  chez  eux  l’énergie  et 
l’initiative.  De  même,  habitués  à vivre  en  Europe  sur  des 
domaines  isolés,  et  non  pas  groupés  en  agglomérations 
villageoises  ou  urbaines,  ils  n’hésitèrent  pas  à se  répandre 
au  loin  vers  l’Ouest,  j^our  fonder  des  établissements  bien 
plus  isolés  encore  que  ceux  de  la  mère  patrie.  « La  ten- 
dance à l’expansion  n’est  pas  nouvelle  chez  les  Améri- 
cains, remarcjue  un  auteur.  Au  moment  de  la  guerre  de 
l’Indépendance,  la  population,  relativement  bien  peu  nom- 
breuse, couvrait  déjà  une  superficie  énorme  (1).  » L’in- 
dépendance individuelle  s’accentua  ainsi  chez  eux  en 
même  temps  que  l’esprit  d’entreprise. 

Plus  tard,  lorsc[u’il  s’agit  d’organiser  la  grande  indus- 
trie en  Américjue,  ces  deux  tendances  si  énergiques  de  la 
race  jouèrent  un  rôle  capital.  Par  elles,  les  Yankees  se  trou- 
vèrent en  mesure  de  développer  précisément  les  qualités 
les  plus  propres  à leur  assurer  le  succès  dans  les  âpres 
compétitions  de  la  concurrence.  Ils  y apportèrent  en  pre- 
mier lieu  une  initiative  développée,  soutenue  par  une  éner- 
gie à toute  épreuve,  et  poussée  souvent  jusqu’à  l’esprit  d’a- 
venture. Ils  se  trouvèrent  en  outre  jetés  en  avant  avec  une 
force  extrême  par  leur  essentiel  désir  de  s’assurer  l’indé- 
pendance personnelle,  en  s’élevant  de  leur  propre  action 
à la  fortune  par  les  affaires. 

L’esprit  d’initiative  des  Yankees  est  bien  démontré  par 
les  résultats  qu’ils  ont  obtenus;  du  reste,  il  est  devenu 
proverbial.  Les  vrais  Américains  sont  bons  à tout  faire  et 

(1)  (le  Mandat-Grancey,  O/?.  ce7.,  p.  15i. 
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prêts  à tout  entreprendre  pour  gagner,  avec  l’indépen- 
dance, de  l’argent  (1).  « Le  Yankee,  dit  un  voj'ageur, 
lance  plusieurs  entreprises  à la  fois,  les  suit  rarement 
jusqu’au  bout  et  les  abandonne  au  plus  offrant,  fussent- 
elles  excellentes,  aussitôt  qu’elles  l’ont  suffisamment  payé. 
Il  en  essaye  souvent  dix  mauvaises  avant  d’en  rencontrer 
une  bonne,  qui  lui  raj^porte  alors  des  bénéfices  considér 

râbles Nous  surprenons  beaucoup  le  Yankee  auquel 

nous  demandons  dans  quelles  affaires  il  est.  Il  est  dans  les 
affaires,  tout  simplement;  dans  toutes  et  dans 

aucune  (2).  » 

« Tous  les  métiers  sont  temporaires  aux  Etats-Unis,  dit 
un  autre  observateur;  on  les  considère  comme  une  série 
d’échelons  pour  arriver  à la  fortune  et  on  s’y  accroche 
momentanément,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  saisir  l’échelon 
supérieur.  A ce  point  de  vue,  la  division  du  travail  rend 
aux  Américains  un  immense  service  : elle  les  met  à même 
de  trouver  de  l’emploi  dans  différentes  branches,  sans  se 

soumettre  à un  long  apprentissage Ne  demandez  pas 

à un  jeune  Américain  dans  quelle  carrière  il  va  entrer, 
il  ne  vous  comprendrait  pas,  car  il  n’y  a pas  là  de  car- 
rière à proprement  parler.  C’est  à peine  si  dans  l’Est  ou 
dans  quelques  grandes  villes  de  l’Ouest,  on  trouve  des  jeu- 
nes gens  se  destinant  à une  profession  déterminée  d’avo- 
cat, de  médecin,  d’ingénieur;  neuf  fois  sur  dix,  ils  ont 
simplement  l’intention  générale  de  se  lancer  dans  les  affai- 
res : to  s fart  in  business  (3).  » 

L’énergie  des  Yankees  est  également  passée  en  proverbe . 
Les  voyageurs  un  peu  soucieux  de  bien  rendre  la  physio- 


(i)  Il  va  sans  dire  que  je  iVai  en  vue  ici  que  Ips  gens  et  les  affaires  hon- 
nêtes. Les  Yankees  sont  des  gens  d’affaires  par  excellence,  leur  mora- 
lité moyenne  n’en  est  pas  moins  égale  à celle  de  n’importe  quelle  autre 
nation. 

;2)  Moreau,  les  Élats-Unis. 

(3)  P.  de  Housiers,  pj).  8S  et  414.  Cf.  Mandat-Grancey,  op.  p.  93. 
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nomie  du  pays  abondent  en  observations  de  cet  ordre, 
tant  ils  sont  frappés  par  l’intensité  du  phénomène.  Je 
citerai  seulement  celui-ci,  à titre  d’exemple.  En  1871, 
un  incendie  détruisit  de  fond  en  comble  Chicago,  bâtie  en 
bois.  Un  courtier  afficha  dès  le  lendemain  un  écriteau 
portant  cette  inscription  : « Le  soussigné  a tout  perdu, 
excepté  sa  femme,  ses  enfants  et  son  énergie.  Son  cabinet 
d’atTaires  est  transféré  sous  le  hangar  en  face.  » Cinq 
ans  plus  tard  tout  était  réparé,  et  ce  Yankee  pur  sang  avait 
remplacé  par  une  bonne  maison  de  pierre  son  chalet  de 
bois  (1). 

De  là  vient  cette  activité  affairée  que  l’on  observe  par- 
tout en  Amérique.  Les  Y’ankees  sont  toujours  pressés, 
parce  qu’ils  sont  sans  cesse  en  affaires.  Cette  hâte  se 
ressent  dans  tous  les  détails  de  leur  vie  courante  : moyens 
de  locomotion  et  de  communication,  repas,  hôtels,  tout  est 
organisé  pour  faire  vite,  car  ici  plus  encore  qu’en  Angle- 
terre, le  temps,  c’est  de  l’argent! 

Le  goût  développé  de  l’indépendance  individuelle  chez 
les  .Américains  n’est  pas  moins  démontré  par  les  faits. 
Chacun  veut  devenir  son  maître,  en  se  plaçant  à la  tête 
d’une  affaire  bien  à soi.  Toute  situation  subordonnée  est 
considérée  dès  lors  comme  un  moyen  transitoire  d’arriver 
à la  position  enviée.  M.  de  llousiers  l’indique  avec  beau- 
coup de  précision  : « Nulle  part  la  situation  de  tenancier 
n’est  considérée  aux  Etats-Unis  autrement  que  comme  une 
situation  passagère;  tout  le  monde  aspire  à l’indépen- 
dance et  tout  le  monde  en  essaye.  Quelques-uns  retombent 
périodiquement  dans  une  position  subordonnée,  mais  la 
plupart  réussissent  une  fois  ou  l’autre...  Tandis  que  les 
longs  engagements  .sont  considérés  chez  nous  comme  un 
titre  d’honneur,  on  rougirait  là-bas  de  rester  si  longtemps 
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au  môme  degré  de  l’échelle  sociale  (l) Tout  ouvrier, 

tout  petit  fermier  veut  devenir  capitaliste,  et  rapidement, 

il  tient  à faire  fortune  lui  aussi  (â) L’ouvrier  américain, 

dit  encore  M.  de  Rousiers,  celui  de  Philadelphie  tout 
particulièrement,  a l’idée  de  s’élever  au-dessus  de  sa  con- 
dition présente  ; tout  autour  de  lui  il  voit  des  hommes 
sortis,  comme  lui,  des  rangs  les  plus  humbles,  arriver  à 

une  haute  situation  par  leur  énergie L’ambition  de 

s’élever  le  grandit  intellectuellement,  et  le  rend  sérieux, 
capable  de  réflexion  et  de  combinaisons.  Les  exemples  qui 
l’entourent  lui  donnent  confiance  dans  l’efficacité  du  tra- 
vail (3).  » 

Cette  tendance  se  trahit  également  dans  tous  les  dé- 
tails de  l’existence  journalière.  Ainsi , le  goût  si  vif  des 
Yankees,  — comme  aussi  des  Anglais, — pour  le  home 
isolé,  personnel,  leur  éloignement  pour  notre  s^^stème  de 
maisons  divisées  en  cases  à la  façon  d’une  ruche,  leur 
attitude  parfaitement  sans  gêne  lorsqu’ils  sont  hors  de 
chez  eux,  la  facilité  avec  laquelle  ils  s’installent  en 
plein  désert  pour  fonder  une  exploitation  ou  une  affaire 
quelconque,  tout  cela  résulte  de  leur  formation.  Il  est 
remarquable  d’ailleurs  que  le  Y’’ankee  éprouve  ce  besoin 
d’indépendance  à tel  point,  qu’il  le  suppose  toujours  a 
priori  chez  les  autres,  et  qu’il  est  toujours  prêt  à aider 
autour  de  lui  ceux  qui  veulent  s’élever.  Gela  est  sensible 
surtout  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  : « Les 
devoirs  du  patronage,  tels  que  les  Américains  les  com- 
prennent, consistent  surtout  à améliorer  les  ouvriers  {lu 
improve  theni),  à les  rendre  capables  (4).  » Les  patrons 
sont  constamment  disposés  à pousser  leurs  subordonnés, 

(1)  P.  de  Rousiers,  op.  cil..,  p.  138. 

(2)  M. Leclerc,  Choses  d'Amérique,  Plon,  18!»1,  p.  108. 

(3)  P.  de  Rousiers,  op.  (.,  p. 

^4)  Ibid.,  p.  2-24. 
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bîLirs  ouvriers,  leurs  domestiques,  à les  aider  à s’inslruirt, 
à se  perfectionner  dans  leur  profession , à se  placer  plus 
avantageusement.  Beaucoup  d’observateurs  citent  à ce 
sujet  des  exemples  topiques.  « Aux  Etats-Unis,  dit  l’un 
d’eux,  principalement  dans  l’Est  industriel,  on  n’agit  que 
pour  se  créer  une  situation  ou  bien , si  on  est  riche  et 
bienfaisant,  pour  aider  les  autres  à s'en  créer  -une.  Un 
homme  qui  aura  gagné  beaucoup  d’argent  consacrera  vo- 
lontiers une  somme  importante  aune  bibliothèque,  à une 
église,  à une  université,  aune  association  quelconque, 
parce  qu’il  estime  que  ces  institutions  peuvent  améliorer 
l’homme,  improve  a man,  comme  on  le  dit  couramment 
ici,  parce  qu’elles  peuvent  fournir  un  élément  de  succès  " 
dans  l’ardente  lutte  pour  la  vie  que  tout  le  monde  ac- 
cepte. L’industriel  cinquante  fois  millionnaire  qui  a réussi 
dans  cette  lutte,  pense  avec  raison  que  son  devoir  est 
de  favoriser  l’essor  des  jeunes  gens  entreprenants,  éner- 
giques et  laborieux  : de  là,  le  caractère  éminemment  pra- 
tique que  revêtent  aux  Etats-Unis  un  grand  nombre  d’œu- 
vres de  bienfaisance.  Ces  temps  derniers,  M.  Carneggie, 
un  des  industriels  les  plus  considérables  de  Pittsburgh,  a 
donné  1 .750.000  francs  pour  construire  une  bibliothèque 
publique:  ce  n’est  pas  son  premier  don,  et  il  n’est  pas  seul 
à témoigner  ainsi  .sa  sollicitude  |)Our  ses  concitoyens; 
partout,  en  Amérique,  on  voit  les  gens  riches  créer 
des  fondations  de  ce  genre  , bibliothèques,  hôpitaux, 
églises,  universités,  etc.  » (1).  Un  autre  citoyen  éminent 
M.  Drexel,  vient  d’inaugurer  à Philadelphie  un  Institut 
des  Arts,  des  Sciences  et  de  l’Industrie,  qui  a coiité  2 mil- 
lions 1/2,  et  qu’il  a doté  d’un  fonds  de  5 millions  pour 
en  assurer  l’avenir.  On  pourrait  indi(juer  bien  d’autres 
exemples  analogues  de  générosité  éclairée.  T. a tendance 


si  remarquable  des  patrons  américains  à cet  égard  ne  se 
traduit  pas  seulement  par  ces  dons  magnifiques,  mais 
nécessairement  exceptionnels.  Elle  s’exerce  surtout  dans  les 
actes  quotidiens  de  la  vie  pratique,  et  c’est Jà  qu’elle  at- 
teint le  mieux  son  but.  Dans  les  maisons  de  commerce, 
spécialement  dans  les  magasins-bazars  des  villes  neuves 
de  l’Ouest  : « On  met  aussi  à profit  le  caractère  indépen- 
dant et  entreprenant  des  Américains  en  confiant  à cha- 
que commis  un  départonent  spécial  dont  il  a la  charge 
et  la  responsabilité.  On  l’associe  même  aux  bénéfices  sui- 
vant certaines  combinaisons  qui  laissent  un  libre  jeu  à 
ses  aptitudes  commerciales  (1).  » 

Ainsi,  au  sein  de  cette  race  si  remarquable,  chacun  tend 
constamment  à s’élever  au-dessus  de  sa  condition  pré- 
sente. La  société  est  maintenue  sans  cesse  dans  une  sorte 
d’ébullition  qui  favorise  le  développement  des  capacités 
l’expansion  des  énergies , l’application  de  tous  les  moyens 
individuels,  et  le  progrès  général  de  la  race.  On  a cons- 
taté qu’à  Worcester  (Massachusets),  en  1840,  sur  trente 
fabricants,  vingt-huit  avaient  commencé  leur  carrière 
comme  journaliers.  En  1878,  sur  cent  soixante-seize  pa- 
trons, cent  soixante  et  un  avaient  débuté  de  même  (2). 
Gela  donne  immédiatement  la  mesure  de  cette  société,  et 
fait  toucher  du  doigt  la  source  même  de  sa  force. 

Il  est  bon  de  remarcjuer  en  outre  que,  si  l’Américain 
cherche  à s’élever,  ce  n’est  pas  avec  l’intention  d’assurer 
par  le  travail  de  sa  jeunesse  un  repos  oisif  à son  âge 
miir;  il  reste  en  pleine  activité  jusqu’au  dernier  moment. 
« L’Américain,  dit  M.  de  Rousiers  , ne  se  repose  jamais, 
à de  rares  exceptions  près.  S'il  désire  la  richesse,  ce 
n’est  pas  pour  jouir  paisiblement  dans  sa  vieillesse  du 
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[i)  V.  de  Rousiers,  p.  174. 
C.  Jannet,  op.  cif. 
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labeur  de  ses  jeunes  années,  mais  pour  tenter  des  en- 
treprises plus  considérables  avec  les  gros  capitaux  qu’il 
aura  amassés.  L’argent  pour  lui  n’est  qu’un  instrument  de 
travail,  un  levier;  ce  n’est  pas  un  but,  mais  un  moyen  (1).  » 
Dans  ce  pays,  on  ne  rencontre  guère  le  type  du  rentier 
nanti  de  valeurs  de  tout  repos,  dont  il  mange  paisible- 
ment le  revenu.  Là,  tout  capitaliste  laisse  ses  fonds  dans 
les  affaires  courantes,  et  en  surveille  de  très  près  l’em- 
ploi (2j.  Par  suite,  toutes  les  énergies,  développées  de 
bonne  heure,  restent  tendues  jusqu’à  la  fin,  produisant 
sans  cesse  et  longtemps.  En  d’autres  termes,  il  y a très 
peu  de  non-valeurs . Et  ce  n’est  pas  là  un  fait  de  mince 
importance.  11  maintient  groupées  et  réunies  dans  l’œuvre 
du  travail  presque  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  et 
la  presque  totalité  des  capitaux  qu’elle  possède.  « Le  fait 
qu’un  homme  riche  n’est  pas  aux  États-Unis  un  oisif  inu- 
tile, mais  un  esprit  entreprenant  et  actif,  donne  au  crédit 
un  ressort  considérable,  et  aux  entreprises  une  grande 
fécondité.  Là  où  le  rentier  se  contente  de  jouir,  le  capita- 
liste américain  produit  (3).  » 

Un  tel  régime  ne  peut  manquer  de  surprendre  beau- 
coup de  gens,  habitués  à voir  chez  nous  les  pères  gagner 
péniblement  une  fortune  que  les  enfants  gaspillent  dans 
l’oisiveté,  bien  souvent  dès  la  première  génération , au 
grand  détriment  de  leur  propre  intérêt  et  de  la  prospérité 
générale.  C’est  qu’aux  Etats-Unis  les  chefs  de  famille, 
formés  par  les  influences  que  je  viens  d’indiquer,  ont 
grand  soin  d’inculquer  de  bonne  heure  à leurs  rejetons 
cette  idée  essentielle  que  le  travail  est  une  institution  à la 
fois  honorable  et  nécessaire — Aucun  métier,  observe 
M.  de  Rousiers,  n’est  déshonorant,  mais  il  est  déshono- 

(1)  La  Vie  américaine^  p.  5. 

(2)  Ibid.  p.  398.  Mandat-Graiiccy,  [>.  ii3. 

(3)  P.  de  Koiisiers,  p.  lOi. 
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rant  de  ne  pas  se  sufTire  à soi-même...  Aux  Élals-Unis, 
dit  un  autre  auteur,  la  carrière  commerciale  parait  aux 
Yankees  aussi  honorable  que  n’importe  quelle  autre  (1). 
Cette  manière  de  voir  influe  considérablement  sur  le 
.système  général  de  l’éducation  en  Amérique. 


III. 


Aux  États-Unis , l’éducation  est  organisée  dans  un  sens 
conforme  aux  traditions  et  aux  besoins  du  milieu.  C’est 
encore  là  un  fait  mis  en  lumière  par  tous  ceux  qui  ont  vi- 
sité et  décrit  l’Amérique.  Dès  le  début,  observe  M.  de  Rou- 
siers,  l’éducation  américaine  s’attache  à rendre  les  enfants 
débrouillards,  aies  accoutumer  à une  initiativ^e  toujours 
en  éveil  (2).  La  grande  préoccupation  du  père  yankee  est 
de  préparer  ses  fils  à gagner  leur  vie  de  bonne  heure,  le 
plus  tôt  possible.  « Il  estime  liberté  qu’on  enlève  soigneu- 
sement au  jeune  Américain , c’est  celle  de  ne  rien  faire. 
Si  on  développe  en  lui  le  sentiment  de  la  responsabilité, 
c’est  qu’il  faut,  en  effet,  le  préparer  à être  complètement 
responsable  de  ses  moyens  d’existence  dès  que  son  âge  le 
lui  permettra.  A seize  ou  dix-sept  ans,  à vingt  ans  au  plus 
tard,  ses  camarades  le  montreront  au  doigt  s’il  est  encore 
obligé  de  recourir  à la  bourse  paternelle  pour  subvenir  à 
ses  besoins.  L’opinion  publique  est  sévère  sur  ce  point.  » 
Les  filles  elles- mêmes  sont  soumises  à l’empire  de  cette 
loi  de  fer,  qui  veut  que  chacun  fasse  sa  propre  situation , 
et  le  plus  tôt  possible.  Elles  doivent  s’ingénier  à trouver, 
sans  l’appât  de  la  dot,  un  mari  qui  leur  crée  une  position 
à leur  goût.  Delà  cette  chasse  au  mari,  où  les  jeunes  per- 


<1)  P.  de  Coubertin,  Bull,  de  la  Soc.  de  géographie^  1889-90,  p.  30rj, 
(î2)  La  Vie  araèricaiae.  p.  407. 
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sonnes  américaines  déploient  de  bonne  heure  une  habileté 
extrême;  de  là  aussi  celte  liberté  dont  elles  .jouissent,  et 
qui  répond  à la  fois  au  sentiment  général  d’indépendance, 
de  responsabilité  personnelle  du  milieu  , et  aux  nécessités 
de  leur  préoccupation  essentielle. 

Ce  système  d’éducation  a pour  première  conséquence 
de  donner  à la  race  une  précocité  remarquable,  u Enfant 
précoce,  dit  E.  Reclus,  le  jeune  Américain  entre  dans  la  ba- 
taille de  la  vie  avant  son  cousin  du  vieux  continent,  même 
avant  son  frère  John  Bull  : il  devient  homme  plus  tôt.  » 
Cela  nous  est  confirmé  par  de  nombreuses  indications 
fournies  par  des  témoins  oculaires.  D’après  l’un  d’eux.  . 
t Ces  enfants  sont  de  bonne  heure  livrés  à eux-mêmes, 
L,es  garçons,  même  les  fils  de  familles  aisées,  doivent  gé- 
néralement commencer  à gagner  leur  vie  et  à se  suffire  de 
12  à 1,3  ans...  Ils  ne  sont  guère  soutenus  par  leurs  parents, 
si  riches  qu’ils  soient...  Tel  archimillionnaire  de  Chicago 
mettra  son  fils  comme  employé  chez  un  pharmacien, 
parce  qu’il  a placé  des  capitaux  dans  l’affaire  et  qu’il  trouve 
commode  de  faire  surveiller  ses  intérêts  à bon  compte  par 
son  boy  (1).  » 

Le  même  auteur  raconte  qu’un  grand  industriel  du  Nord, 
venu  dans  le  Cumberland  pour  y établir  une  entreprise,  et 
rappelé  brusquement  chez  lui,  avait  laissé  à l’hôtel  ses 
deux  fils  âgés  l’un  de  12,  l’autre  de  11  ans.  Pour  occuper 
ces  deux  jeunes  gens,  il  eut  l’idée  d’affermer  pour  leur 
compte  une  sorte  de  boutique  organisée  dans  l’hùtel  même 
pour  la  vente  des  journaux,  des  revues,  des  cigares.  Les 
boÿs  conduisaient  leur  affaire  avec  un  sérieux  parfait,  en 
commerçants  pratiques  et  avisés.  Chacun  les  traitait  d’ail- 
leurs en  hommes  faits,  ün  autre  voyageur,  M.  de  Bousiers, 
écrit  de  son  côté  : « An  sortir  de  Pittsburgh,  mon  impres- 
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sioo  première  de  l’activité  américaine  se  trouve  donc  for- 
iifîée;  j’ai  été  accompagné,  dans  une  des  visites  dont  je 
vous  parie,  par  un  jeune  homme  avec  lequel  j’ai  eu  tout 
le  temps  de  causer,  à l’aller  et  au  retour,  et  qui  me  paraît 
un  véritable  type  , un  excellent  type  d’Annéricain  : il  compte 
seize  printemps,  pas  davantage,  et  voilà  déjà  plus  d’un  an 
([u’il  est  dans  les  affaires.  La  maturité  de  ses  réflexions  e! 
la  portée  des  (p,ieslions  qu’il  me  pose  sur  la  société  fran- 
çaise me  renversent.  Je  le  compare  à nos  jeunes  élèves  de 
seconde  ou  de  rhétorique  et  je  me  rappelle  la  parole, 
quelcfue  peu  surprenante  pour  des  oreilles  françaises,  d’un 
moine  célèbre,  d’un  moine  français  du  dix-neuvième  siè- 
cle : « Le  collège  abêtit  l’humanité.  » Gela  paraît  para- 
doxal et  cela  est  vrai  ».  (1)  On  voit  clairement  par  la  va- 
riété de  ces  exemples,  faciles  à multiplier  du  reste,  qu’ii 
ne  s’agit  pas  la  d’exceptions,  mais  bien  d’un  fait  général, 
constant,  et  très  caractéristique.  Cette  précocité  assure 
aux  Yankees  une  avance  bien  précieuse  sur  les  races  qui 
ne  la  possèdent  pas,  qui  n’ont  pas  le  même  talent  pour 
l'oriner  la  ieunesse,  qui  parfois  même  se  méfient  de  son 
ardeur.  On  l’a  observé  avec  beaucoup  de  raison.  « Une 
nation  où  un  homme  de  trente  ans  peut  donner  toute  sa 
mesure  sans  que  les  préjugés  paralysent  son  courage,  ou 
lui  imposent  une  limite  qu’il  lui  est  défendu  de  dépasser, 
une  telle  nation  a déjà  de  ce  fait  une  avance  marquée  sur 
toutes  celles  où  l’âge  et  l’expérience  sont  des  brevets  de 
capacité  (2).  » 

Cette  précocité  dans  l’action , qui  distingue  la  nation 
américaine,  est  aussi  favorisée  par  cette  circonstance  no- 
table, ({ue  ses  jeunes  hommes  ne  sont  pas  astreints  à la 
lourde  prestation  du  service  militaire.  C’est  pour  eux  un 


.1)  La  Science  Sociale, 
g)  M.  Leclerc,  p.  8S 
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avantage  énorme.  Ils  peuvent  poursuivre  sans  trouble  et 
sans  perte  de  temps,  depuis  Je  début  jusqu’à  la  Jin,  leur 
carrière  d’hommes  d’affaires.  Us  ne  traversent  pas  cette 
période  d’attente  qui,  en  Europe,  paralyse  tant  de  jeunes 
gens  entre  la  seizième  et  la  AÛngt  et  unième  année.  Ils  ne 
risquent  pas  d’oublier  leur  instruction  technique,  durant 
trois  ou  quatre  ans  d’un  labeur  militaire  exclusif,  absor- 
bant. Ils  les  complètent  au  contraire.  Et  l’on  peut  dire  ainsi 
(|ue  les  Américains  gagnent  du  temps  par  les  deux  extré 
mités  de  la  vie  : par  la  jeunesse,  prête  plus  tôt  pour  l’ac- 
tion ; par  l’àge  mûr,  qui  voit  se  prolonger  plus  longtemps 
la  période  de  production. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  voir,  aux  Etats-Unis, 
l’instruction  conduite  surtout  vers  des  fins  essentiellement 
pratiques.  Les  études  désintéressées  n’y  sont  pas  négligées  ; 
des  Universités  nombreuses  (dues  à l’initiative  privée,  no- 
tons-le  en  passant),  offrent  aux  esprits  curieux  un  ensei- 
quement  littéraire  et  scientifique  abondant,  varié,  et  sou- 
vent de  premier  ordre.  Mais  la  masse  de  la  jeunesse  n’est 
pas  astreinte  comme  chez  nous  à un  enseignement  uni- 
forme et  purement  théorique.  La  plupart  des  enfants 
reçoivent  une  instruction  calculée  pour  les  préparer  à la 
vie  active.  Les  écoles  spéciales  techniques  sont  excessive- 
ment nombreuses.  En  1888,  pour  le  commerce  seulement 
on  trouvait  dans  l’Union  222  écoles  professionnelles  (bu- 
siness colleges),  avec  1220  professeurs  et  57,000  élèves;  en 
outre,  19.000  enfants  ou  jeunes  gens  suivaient  les  cours 
spéciaux  annexés  à des  écoles  ordinaires. 

Il  faut  ajouter  qu’un  fait  important  vient  prêter  à l’édu- 
cation , sous  ce  point  de  vue,  un  appui  décisif.  Les  enfants 
américains  ne  sont  jamais  autorisés  à compter  d’avance 
sur  une  fortune  faite.  Deux  raisons  agissent  simultanément 
j>our  amener  ce  résultat.  La  première  consiste  en  ce  <|ue 
le  père  restant  en  général  toute  sa  vie  dans  les  affaires, 


LES  ÉTATS-UNIS. 


377 


el  spéculant  .sans  se  préoccuper  beaucoup  du  sort  ulté- 
rieur de  ses  enfants  , peut,  d’un  jour  à l’autre,  perdre  tout 
son  bien  par  l’effet  d’une  spéculation  hasardée.  « Le  père 
yankee,  dit  M.  Leclerc,  ne  travaille  pas,  aux  États-Unis, 
pour  ses  enfants...  Il  a travaillé  pour  augmenter  sa  propre 
puissance,  pov^r  rehausser  son  propre  prestige.  Le  pays 
est  immense,  les  occasions  multiples  et  sans  cesse  renais- 
santes; que  ses  fils  suiv^ent  son  exemple  ; qu’il  fassent  for- 
tune à leur  tour  et  pour  leur  compte  (1).  » 

La  seconde  raison  provient  de  ce  qu’aux  États-Unis  le 
])ère  de  famille  conserve  intacte  la  liberté  de  tester.  S’il 
meurt  intestat,  sa  succession  est  partagée  également  entre 
ses  héritiers  directs.  Mais  s’il  lui  plaît  de  prendre  telle 
disposition  qui  prive  l’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  de  tout 
patrimoine,  il  peut  le  faire.  Ses  enfants  ne  sont  donc  ja- 
mais sûrs  de  rien,  et  tout,  par  suite,  les  pousse  à travail- 
ler, à se  préparer  à tout  risque  une  situation  personnelle. 
Par  là,  on  ne  voit  guère  en  Amérique  de  ces  oisifs  qui  font 
sottement  état  de  mépriser  le  travail,  et  qui,  par  leur  in- 
suffisance, leur  oisiveté,  leur  corruption  morale,  leur  af- 
faiblissement ph5^sique,  préparent  l’avortement  delà  classe 
sociale  à laquelle  ils  appartiennent,  et  deviennent  une  cause 
de  décadence  pour  leur  race.  On  peut  dire  que  dans  l’en- 
semble, l’obligation  du  travail  imposée  à la  jeunesse  par 
les  mœurs  préserve  dans  une  grande  mesure  la  classe  su- 
périeure de  la  corruption,  multiplie  son  action  et  soutient 
son  influence. 


IV. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède,  c’est  que  la  race 
yankee  est  en  définitive  le  résultat  d’une  sélection  natu 

(1)  Choses  cV Amérique,  p.  08.  Cf.  de  Rousiers,  op.  ciL,  p.  H3. 
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relie , opérée  par  l’inflLicnce  du  milieu.  Les  éléments  vi- 
goureux sont  seuls  conservés,  les  autres  sont  rejetés  ou 
se  retirent  d’eux-mômes.  Grâce  à cela,  et  malgré  l’immi- 
gration  exubérante  dont  j’indiquais  tout  à l’heure  l’éten- 
due , cette  race  reste  elle-même , absorbe  et  domine  toutes 
celles  qui  entrent  dans  son  orbite.  M.  de  Rousiers  a dit  à 
ce  sujet  avec  beaucoup  d’à  propos  : « Si  vous  arrivez  à 
New-York  le  lundi , avec  l’idée  d’y  mener  une  existen(;e 
agréable  ou  du  u’oins  cette  vie  vide  et  élégante  qu’on  est 
convenu  d’appeler  agréable,  vous  reprendrez,  dès  le  sa- 
medi suivant,  le  transatlantique  qui  vous  ramènera  en 
France.  Si  vous  êtes  venu  pour  travailler,  et  si  vous  êtes 
l'ormé  au  labeur,  vous  trouverez  vite  le  moyen  de" vous 
occuper.  Si  vous  avez  eu  l’imprudence  d’arriver  sans  res- 
sources et  sans  énergie,  si  vous  êtes  un  de  ces  émigrants 
qui  traversent  l’Océan  pour  fuir  leurs  créanciers,  ou  pour 
s’éloigner  d’un  pays  où  ils  sont  trop  connus,  vous  mourrez 
à l’hôpital , ou  dans  quelque  lodging  sordide  et  ignoré. 
L’Amérique  exerce  donc  sur  les  émigrants  qui  arrivent 
l’action  d’un  trieur  sur  un  mélange  de  graines.  Elle  les 
sépare  suivant  leur  qualité,  éliminant  les  uns  et  gardant 
les  autres.  Elle  fait  plus  encore  et  élimine  aussi  ceux  de 
ses  enfants  qui,  renonçant  à la  vie  active  et  dure,  veulent 
diriger  leur  existence  du  côté  de  l’agrément  et  du  plaisir. 
Ceux-ci  vont  à Paris,  où  ils  constituent  même  une  assez 
nombreuse  colonie  » (1). 

D’autre  part,  il  paraît  bien  que  le  milieu  a pu  surexciter 
aussi  l’énergie  individuelle,  au  point  de  constituer  ce  type 
du  Yankee,  si  éminemment  apte  à soutenir  la  lutte  quo- 
tidienne de  l’existence.  C’est  qu’en  mettant  le  pied  sur  le 
sol  du  Nouveau-Monde,  la  race  anglo-saxonne  apportait 
avec  elle  une  aptitude  essentielle  développée  au  maximum  : 

(I)  La  Science  Sociale^  ISî^O. 
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le  goût  et  i’habUude  de  la  vie  rurale.  Les  premiers  colons- 
\nglais  ont  prospéré  en  Amérique  par  la  culture;  les  Yan- 
kees d’aujourd’hui  trouvent  dans  cette  même  branche  du 
travail  un  moyen  supérieur  et  aisé  d’acquérir  une  posi- 
tion indépendante.  Cela  est  facile  à démontrer.  Constatons 
d’abord  que  les  Américains  ont  gardé  les  aptitudes  agri- 
coles de  la  race  : tous  les  observateurs  sont  d’accord  sur 
ce  point.  Les  Espagnols  en  s’établissant  dans  rAmérique 
du  sud  commençaient  et  commencent  encore  à l’occasion 
par  fonder  une  ville;  ils  ne  cultivent  les  campagnes  que 
postérieurement.  Au  contraire,  les  Anglo-Saxons  débutent 
en  meUani  la  campagne  en  valeur,  les  villes  n’apparais- 
sent que  plus  tard.  M.  de  Mandat-Grancey,  qui  n’avait 
pas  la  prétention  d’écrire  un  ouvrage  scientifique,  a pour- 
tant été  frappé  de  ce  fait  caractéristique  : « Chez  les  Anglo- 
Saxons,  dit-il,  les  villes  ne  se  fondent  généralement  que 
pour  subvenir  aux  besoins  commerciaux  des  campagnes 
déjà  peuplées.  » Du  reste  , même  lorsque  les  Yankees  soni. 
attirés  pa.r  leurs  affaires  dans  les  villes,  ils  ne  les  consi- 
dèrent point  comme  leur  véritable  lieu  de  résidence.  Au- 
tant que  possible,  leurs  bureaux  ou  leurs  comptoirs  seuls 
s’y  trouvent;  leur  demeure,  — une  maison  construite  pour 
une  seule  famille,  — est  dans  les  faubourgs  ou  dans  la 
pleine  campagne.  En  outre,  et  de  même  que  les  Anglais, 
« Quand  les  Américains  veulent  se  donner  une  maison  de 
plaisance,  c’est  ordinairement  à la  campagne  qu’ils  vont 
s’établir.  Sauf  exception , c’est  dans  son  country-seat  que 
le  Yankee  millionnaire  aime  à étaler  son  faste  (1).  » 

Aussi,  les  Américains  sont-ils  toujours  prêts  à s’établir 
aux  champs.  Les  entreprises  agricoles  les  attirent  autanf 
et  plus  que  toutes  les  autres,  et  lorsque  des  terres  nou- 
velles sont  ouvertes  à la  culture,  ils  sont  les  premiers  à 


(1)  P,  de  Uou.siers,  p.  400.  V.  aussi  p. 
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s’emparer  du  sol  vierge  pour  le  défricher,  ])our  le  Irans- 
lormer  en  terres  de  rapport.  Deux  avantages  considéra- 
l)Ies  leur  permettent  d’y  réussir.  En  premier  lieu,  les  ter- 
rains de  bonne  qualité  sont  encore  abondants,  au  point 
d’être  gratuits  ou  à peu  près  lorsque  l’Etat  les  concède; 
on  en  trouve  aussi  à bas  prix  lorseju’on  préfère  choisir, 
et  rester  par  exemple  a portée  d’une  voie  ferrée.  Ee  sim- 
ple défrichement  peut  donner  à ces  terres  une  plus-value 
importante,  surtout  si  les  environs  se  peuplent  vite.  La 
culture  en  est  aisée,  car  on  n’emploie  \)as  les  engrais; 
les  façons  sont  superficielles  et  données  au  moj^en  de  ma- 
chines ingénieuses,  le  bétail  et  les  chevaux  sont  à bon 
marché.  On  |)roduiten  général  des  denrées  d’usage  usuel, 
comme  le  blé,  l’avoine,  le  maïs  et  l’orge,  dont  la  vente  est 
à peu  près  assurée.  On  conçoit  dès  lors  comment  la  cul- 
ture peut  devenir  sans  grande  difficulté  une  sorte  de 
refuge  pour  ceux  qui  commencent  avec  de  faibles  capi- 
taux, ou  qui  ont  besoin  de  se  relever  après  un  échec.  On 
n’y  réussit  pas  toujours  : « Comme  en  Europe,  observe 
M.  de  Housiers,  il  y a en  Amérique  des  agriculteurs  qui 
réussissent  et  d’autres  qui  échouent.  La  différence,  c’est 
qu’ici  les  premiers  arrivent  plus  vite  à un  résultat  plus 
considérable,  et  que  les  seconds  tombent  de  suite  dans 
l’indigence  complète.  Une  autre  différence  encore  c’est 
(jue  leur  chute  est  toujours  réparable,  si  leur  incapacité 
est  elle-même  réparable,  si  elle  n’a  pas  un  caractère  cons- 
titutionnel (1).  » Et  en  cas  de  réussite,  on  peut  partir  de 
là  pour  profiter  des  multiples  occasions  de  spéculation  et 
<le  profit  que  l’activité  générale  fait  naître  à chaque  ins- 
tant et  partout.  « Les  terres  disponibles  abondent,  les  in- 
dustries à créer  sont  sans  nombre,  tout  homme  décidé  à 
mettre  en  œuvre  ses  bras  et  sa  volonté  en  trouve  facile- 

(1)  Op.  rif.,  p.  Kiü. 
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ment  l’emploi.  Avec  de  l’énergie  et  de  ia  persévérance, 
avec  un  caractère  fortement  trempé,  rien  n’est  impossible  , 
l’audace  est  une  sagesse  (1)  ». 

Certaines  autres  races  sont  également  imprégnées  de 
l’aptitude  à la  vie  rurale.  Mais  quand  leurs  émigrants  arri- 
vent en  Amérique,  ils  ne  montrent  pas  l’audace  un  peu 
aventureuse  du  Yankee,  parce  qu’ils  n’ont  pas  encore  subi 
l’inlluence  entraînante  du  milieu.  Les  coutumes  prudentes, 
timorées  même  du  pa^^san  d’Europe  les  dominent  toujours, 
à de  rares  exceptions  près.  Aussi,  l’Américain  reste  le  maî- 
tre delà  situation,  l’initiateur  du  mouvement,  le  principal 
metteur  en  scène  de  cette  gigantesque  représentation  hu- 
maine. « D’une  manière  générale  c’est  l’Américain  qui 
réussit  le  mieux  à triompher  dans  la  lutte  quotidienne, 
c’est  lui  qui  mène  le  mouvement,  qui  ouvre  les  terri- 
toires , qui  fonde  les  villes,  qui  bâtit  les  chemins  de  fer, 
qui  crée  des  manufactures,  c’est  lui  qui  pousse  le  pays 
en  avant...  L’Américain  conduit  la  conquête  de  l’Ouest, 
il  est  pionnier;  il  construit  les  chemins  de  fer;  il  prépare 
les  voies.  L’Allemand  du  Nord  et  le  Scandinave  assurent 
la  conquête;  ils  s’installent  là  où  l’Américain  n’a  souvent 
fait  que  passer,  fondent  des  foyers  stables  et  s’attachent 
irrévocablement  à leur  seconde  patrie.  Au  bout  de  vingt 
ans,  il  n’y  a plus  que  des  Américains  (2).  » Or  nous  sa- 
vons maintenant  ce  que  c’est  qu'un  Américain,  et  ce  qu'il 
vaut  personnellement  dans  l’arène  de  la  production. 

En  résumé,  nous  voyons  que  les  États-Unis  possèdent 
tous  les  éléments  nécessaires  pous  assurer  le  développe- 
ment de  la  grande  industrie  : le  combustible;  les  matières 
premières  végétales,  animales,  minérales;  une  race  supé- 
rieurement organisée  pour  soutenir  la  lutte  économique. 


(1)  P.  de  Rousiers,  p.  GS'2. 

(2)  P.  de  Rousiers,  \u  \k  13G,  403. 
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L’industrie  ne  pouvait  donc  manquer  d’y  naître  et  dt 
prospérer.  Nous  avons  remarqué  déjà  qu’elle  était  à 
même  de  faire  vite,  en  s’appropriant  les  découvertes  mé- 
caniques réalisées  dans  les  pays  anciennement  organisés 
au  point  de  vue  industriel.  Pourtant,  le  progrès  a été  re- 
lativement lent.  C’est  que  la  fabrication  se  heurtait  aux 
Etats-Unis  à divers  obstacles  qu’il  est  nécessaire  de  bien 
distinguer  si  l’on  veut  comprendre  la  politique  écono- 
mique de  ce  grand  pays. 


l . 


CHAPITRE  m. 
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osTacles  opiDOsés  au  développement  de  la  grande  industrie.  — Les  jne 
miers  tarifs.  — La  lutte  économique  aux  Etats-Unis.  — Nord  contre 
Sud.  — Progression  des  droits,  ses  causes.  — Les  tarifs  pj  oliibitifs  : les 
Mil  s Mac-Kinley. 


Loi  i^que  T Europe  se  rouvrit  au  commeî  ce  général 
après  1814,  l’exportation  des  produits  naturels  américains 
prit  d'année  en  année  une  importance  croissante.  Les 
céréales,  les  bois,  les  viandes,  les  peaux  provenant  des 
Étals  du  Nord-Est,  et  surtout  le  coton,  le  riz,  le  tabac  des 
.États  du  Sud,  étaient  demandés  de  plus  en  plus  dans  les 
agglomérations  industrielles  du  vieux  monde.  La  culture, 
dans  ces  terres  neuves,  devint  par  là  une  spéculation 
avantageuse,  beaucoup  plus  tentante  pour  les  Tankees, 
tels  que  nous  les  connaissons,  que  le  travail  de  fabrique. 
Aussi  les  ouvriers  étaient-ils  fort  rares,  et  la  main-d’œuvre 
hors  de  prix.  Dès  lors  les  prix  de  revient  ne  pouvaient 
manquer  d’atteindre  un  niveau  tel,  que  la  lutte  devenait 
impossible  contre  la  concurrence  des  fabricants  euro- 
péens, organisés  de  longue  main,  mieux  outillés,  mieux 
pourvus  de  capitaux,  et  disposani  d’une  main-d’muvrc  'i 
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bon  marché.  Cette  concurrence  était  d’ailleurs  excessive- 
menl  ditticileà  vaincre,  voici  pourquoi. 

La  consommation  locale,  aux  Etats-Unis,  ne  demandait 
guère  au  commerce  que  des  articles  communs.  En  elTet, 
ta  population  des  campagnes,  composée  surtout  de  selliers, 
de  colons,  de  cultivateurs,  avait  besoin  avant  tout  de  vê- 
tements et  d’instruments  de  travail,  d’ustensiles  de  mé- 
nage, de  bois  de  construction,  de  produits  courants  : sa- 
von, bougie,  articles  alimentaires.  Celle  des  villes,  formée 
en  majorité  de  gens  d’affaires  peu  recherchés  dans  leurs 
goûts,  préoccupés  surtout  d’agir  vite,  n’était  j^as  beaucoup 
plus  exigeante.  Plus  tard  lorsque  le  développement  de  l’in- 
dustrie eut  amené  l’extension  de  la  richesse,  les  habitudes 
de  luxe  s’étendirent,  et  avec  elles  la  demande  des  articles 
d’ornement  et  de  mode.  Mais  la  formation  spéciale  de  la  race 
ne  l’avait  nullement  préparée  à la  production  des  œuvres 
dégoût.  Chacun  sait,  en  effet,  combien  le  public  américain 
est  ignorant  des  choses  de  l’art;  il  ne  les  estime  guère  que 
pour  leur  prix,  et  les  fait  souvent  servir  à des  usages  inat- 
tendus. Tel  ce  tableau  de  Bouguereau,  payé  75.00Ü  fr.  et 
accroché  à titre  de  réclame  au.x  murs  d’un  cabaret  (1). 
D’ailleurs,  si  les  gens  riches  encombrent  volontiers  leurs 
résidences  d’objets  très  chers  et  d’un  choix  généralement 
douteux,  la  masse  de  la  population  reste  incapable  d’ap- 
précier les  produits  délicatement  finis.  Elle  recherche 
avant  tout  dans  ses  achats  l’utilité  et  le  bon  marché  (2). 
Dès  lors  la  fabrication  devait  s’attacher  d’abord  à fournir 
les  objets  répondant  aux  besoins  de  la  vie  de  tous  les 
jovirs;  les  produits  de  luxe  ne  trouvaient  encore  qu’un 
marché  restreint. 

Mais  nous  avons  vu  précisément,  dans  la  première  par- 

M)  P.  de  Kousiers,  op,cit.  Les  faits  de  ce  senrcsout  nombreux  au\  États- 
l'iiis. 

i^2)  Ibid..  21h;,  208. 
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lie  de  cet  ouvrage,  que  l'Angleterre  avait  pris  l’avance  à 
ce  point  de  vue  dès  le  début  du  siècle,  et  qu’elle  était  or- 
ganisée d’une  façon  formidable  en  vue  de  satisfaire  à cette 
nature  de  besoins  (1).  Était-il  possible  aux  Yankees  de  se 
mettre,  du  jour  au  lendemain,  en  état  de  lutter  à armes 
égales  contre  cette  triomphante  concurrence? Évidemment 
non,  et  cela  pour  diverses  raisons  : les  Américains  ne  dis- 
posaient que  de  capitaux  restreints,  d’un  personnel  diri- 
geant et  ouvrier  très  actif  et  très  énergique  sans  doute, 
mais  ïnexpérimenté , d’un  matériel  insuffisant,  enfin  la 
main-d’œuvre  était  chez  eux  sensiblement  plus  chère  qu’en 
Europe.  Dans  ces  conditions,  il  est  bien  évident  que  les 
A'ankees  ne  pouvaient  entrer  avec  des  chances  de  succès 
en  compétition  ouverte  avec  les  Anglais.  De  même,  leur  dé- 
faut de  préparation  artistique,  autant  que  le  haut  prix  de 
la  main-d’œuvre,  les  mettait  dans  un  état  d’infériorité 
tout  aussi  marqué  vis-à-vis  de  la  France  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  des  articles  soignés.  Il  ne  leur  restait 
donc  pour  toute  ressource  qu’à  attendre,  pour  organiser 
en  grand  l’industrie,  que  leur  continent  fût  occupé  en  en- 
tier par  une  population  dense,  qu’il  offrît  une  condition 
économique  à peu  près  analogue  à celle  de  la  vieille  Eu- 
rope. Or  nous  savons  que  ce  ne  sont  pas  là  gens  à at- 
tendre du  temps  la  solution  des  difficultés.  Il  leur  fallait 
alors  trouver  un  moyen  artificiel  de  compenser  leur  infé- 
riorité actuelle,  afin  d’agir  sans  délai.  Ce  moyen  artificiel, 
c’est  la  protection  douanière.  Nous  allons  voir  comment 
elle  s’est  formée  et  accentuée  aux  États-Unis,  parallèle- 
ment aux  progrès  de  l’industrie  elle-même. 

■ (1)  Suprà  p.  ICO. 
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La  protection  a été  inaugurée  aux  États-Unis  sous  le 
coup  d’une  crise  grave.  Le  rétablissement  de  la  paix  après 
1814  avait  été  le  signal  d’une  soudaine  et  vive  reprise 
des  affaires.  L’Angleterre,  qui  avait  accumulé  pendant  la 
guerre  des  stocks  considérables,  les  écoula  le  plus  vite  pos- 
sible, et  les  pays  libre-échangisles  en  reçurent  naturelle- 
ment la  plus  forte  part.  Les  Etats-Unis  entre  autres  furent 
littéralement  inondés  d’articles  anglais.  L’industrie  locale 
faillit  tomber  du  coup,  et  la  crise  fut  telle  que  le  gouver- 
nement dut  intervenir  et  enrayer  l’importation  au  moyen 
d’un  tarif  protecteur,  remplaçant  le  tarif  fiscal  usité  jus- 
que là.  Les  droits  furent  fixés  20  et  25  %.  L’industrie 
reprit  de  l’activité,  et  de  nouveau  en  1828  les  droits  fu- 
rent augmentés  afin  de  soutenir  ce  mouvement  (1).  C’est 
ainsi  que  le  droit  sur  les  fers  atteignit  jusqu’à  100  % , et 
les  autres  en  proportion.  De  1831  àl842,  sur  lasollicitation 
des  États  du  Sud,  le  tarif  fut  réduit  dans  une  grande  mesure. 
Le  droit  sur  les  fers,  par  exemple,  fut  ramené  à l’ancien 
taux  de  20  ^ . Mais  il  se  produisit  aussitôt  une  crise  telle, 
(|ue  dès  le  mois  de  septembre  1812  un  tarif  très  rigou- 
reux était  voté  et  mis  en  application. 

Cependant,  ce  taux  élevé  des  droits  ne  concordait  pas 
avec  tous  les  intérêts  dans  l’Union.  Pour  concilier  les  ten- 
dances opposées,  le  tarif  fut  de  nouveau  modifié  en  1810. 
Le  bill  Walker  institua  plusieurs  catégories  A,B,C,  etc.,  dans 
lesquelles  les  diverses  sortes  de  marchandises  étaient  ran- 

(!)  F.  W . Taussig,  professeur  à Harvard  University.  The  iariff  history  of 
the  United  States.  Prof.  Baslahle,  de  runiversilé  de  Dublin,  Ihe  Commerce 
of  Nations.,  London,  I8P:2. 
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gées  selon  leur  espèce.  La  cédule  A (articles  de  luxe),  payait 
jusqu’à  100  inaispourles  produits  communs,  tels  que  : 
métaux  et  ouv^rages  en  métaux,  en  cuir,  en  laine,  en  papier, 
en  verre,  en  bois,  le  droit  n’allait  qu’à  30  % (cédule  G),  et 
même  à 26  % pour  les  cotonnades.  C’était  donc  là  plutôt 
un  tarif  modéré;  il  fut  réduit  en  1857  de  30  à 24  pour  % 
pour  la  cédule  G.  A cette  époque  la  situation  générale  éiait 
prospère,  le  Trésor  encaissait  chaque  année  des  excédents 
de  recettes  dont  il  ne  savait  que  faire;  il  essaya  de  les  di- 
minuer en  provoquant  la  réduction  des  perceptions  doua- 
nières. Du  même  coup,  il  donnait  satisfaction  dans  une 
certaine  mesure  aux  réclamations  d’une  partie  des  Etats 
de  l’Union.  C’est  qu’en  effet  les  circonstances  avaient  sin- 
gulièrement accentué  le  dissentiment  marqué  dès  1820 
entre  le  Nord  et  le  Sud  au  sujet  de  la  politique  économi- 
que. Il  est  intéressant  d’insister  sur  ce  fait. 

Nous  venons  de  voir  qu’en  somme,  et  grâce  à la  pro- 
tection, les  Etats-Unis  étaient  parvenus  à organiser  chez, 
eux,  entre  1808  et  1830,  une  industrie  déjà  importante. 
Cette  industrie  était  localisée  presque  exclusivement  dans 
les  ïitats  de  l’Est  pour  plusieurs  raisons  très  simples. 
D’abord,  cette  région  était  la  plus  peuplée,  la  plus  directe- 
ment en  rapports  avec  l’Europe.  Les  dépôts  de  charbon  et 
de  minerai  de  fer  y étaient  connus  et  exploités  depuis 
longtemps.  Les  ports  les  plus  importants,  comme  New- 
A"ork  et  Boston,  des  canaux,  des  rivières,  plus  tard  les 
premiers  chemins  de  fer,  y facilitaient  le  développement 
de  la  fabrication.  Dans  le  Sud,  au  contraire,  la  nature  du 
sol,  du  climat  et  des  iDroduclions  naturelles,  portait  plutôt 
à la  pratique  de  la  culture.  Celle-ci  était  d'ailleurs  exercée 
au  moyen  du  travail  servile,  ce  qui  n’est  jamais  ni  nulle 
part  une  condition  favorable  au  progrès.  L’Ouest,  pays 
de  terres  vierges,  de  défrichement,  où  la  population  était 
clairsemée,  et  de  plus  retenue  par  une  culture  facile  et 


fructueuse,  ou  même  par  la  spéculation  sur  les  terres  nou- 
vellement occupées,  où  de  plus  les  voies  de  communica- 
tion manquaient  souvent,  restait  lui  aussi  surtout  agricole 


Unis  offraient  encore  l’aspect  d’une  contrée  essentielle- 
ment rurale,  grande  exportatrice  de  produits  naturels, 
principalement  de  produits  des  fermes,  et  obligée  d’im- 
porter encore  une  quantité  considérable  d’articles  fabri- 


verses  raisons.  Déjà  deux  grands  intérêts  se  trouvaient 
donc  en  présence.  Celui  du  Sud  et  de  l’Ouest , agricole  et 
libre-échangiste,  parce  que  le  libre-échange  leur  donnait 
à meilleur  compte  les  fabrications,  et  facilitait  à l’occasion 
le  placement  de  leurs  denrées  en  Europe.  L’intérêt  du 
Nord-Est,  industriel  et  protectionniste,  parce  que  la  con- 
currence du  vieux  monde  lui  semblait,  et  à bon  droit,  in- 
soutenable. Le  gouvernement  s’efforçait  de  maintenir  une 
sorte  de  balance  entre  ces  deux  forces  antagonistes  au 
moyen  de  son  tarif.  C’est  ainsi  qu’il  taxait  certaines  ma- 
tières premières  d’origine  agricole,  comme  la  laine,  au 
détriment  de  l’industrie,  incapable  dès  lors  de  se  procurer 
les  sortes  fines  que  le  pays  ne  produisait  pas,  et  de  s’en 
tenir  à la  fabrication  des  qualités  ordinaires.  En  revanche 
les  machines,  les  outils,  les  harnais  dont  l’agriculture 
avait  un  besoin  constant,  étaient  chargés  de  droits  au  dé- 
triment des  fermiers  et  des  planteurs.  De  cette  façon  le 
tarif  servait  à la  fois  les  deux  intérêts  et  leur  nuisait  aussi 
et  à tous  deux  en  même  temps. 

Sur  ces  entrefaites  les  circonstances  accentuèrent  cette 
opposition  au  point  de  rendre  un  conflit  inévitable.  Yoici 
comment. 


Cela  explique  comment,  vers  le  milieu  du  siècle,  les  États- 


qués  que  l’industrie  locale  ne  pouvait  fournir  pour  di- 
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in. 

Pour  que  l’indvislrie  soit  incitée  a s’étendre  et  à aug- 
menter sa  production , il  lui  faut  nécessairement  une  clien- 
tèle. La  fabrication  ne  pouvait  guère  aller  chercher  cette 
clientèle  au  dehors,  iDuisque  la  concurrence  étrangère  la 
tenait  en  échec  sur  son  propre  marché.  Au  dedans,  la  po- 
pulation ne  devint  réellement  importante  comme  nombre, 
et  par  suite  comme  production,  que  vers  1850.  Elle  attei- 
gnit à cette  date,  d’après  les  recensements  décennaux,  le 
chiffre  de  23  millions  d’âmes.  Le  flot  de  l’immigration 
commençait  alors  à déborder  sur  les  terres  vierges  du 
centre,  du  Far  West,  et  refoulait  les  Indiens  bien  au  delà 
du  Mississipi.  Parmi  les  Étals  de  l’Ouest,  deux  seulement, 
rOhio  et  rindiana , figurent  au  Cewsw.v  de  1800,  le  premier 
avec  45.000  âmes,  le  second  avec  6.000  : en  1830,  l’Ohio 
comptait  près  de  2 millions  d’habitants,  et  l’Indiana  près 
d’un  million.  L’Illinois  elle  Michigan  n’ont  pas  200.000  âmes 
à eux  deux  en  1830  : en  1830,  le  premier  renferme 

850.000  habitants,  et  le  second  400.000.  Le  AVisconsin, 
recensé  pour  la  première  fois  en  1810,  avait  plus  de 

300.000  habitants  dix  ans  après.  L’Iowa,  qui  est  dans  le 
même  cas,  accuse  une  population  de  192.000  âmes  en 
183Ô.  Le  Minnesota  enfin  se  présente  avec  6.000  âmes  à 
cette  dernière  date.  Le  Kansas  et  le  Nebraska  ne  furent 
l'ecensés  qu’en  1800.  Ainsi  , à partir  du  milieu  du  siècle, 
une  notable  partie  de  l’Ouest  se  trouve  mise  en  valeur  ; 
des  centres  importants  , marchés  indispensables  de  ces 
contrées  de  culture  s’élèvent,  et  deviennent  en  quelques 
années  de  grandes  cités  (1).  Dans  l’Est,  les  villes  gagnent 

(I)  Population  tle  Cliicago  en  1830  70  habitants. 

1830  29.000  habitants. 

1835  GO.OOO  habitants. 


390 


LIBRE  ÉCHANGE  ET  PROTECTION. 


également  avec  une  extrême  rapidité;  le  Sud  augmente  lui 
aussi , quoique  moins  vite.  L’industrie  locale  voyait  ainsi 
le  seul  marché  qui  fût  à sa  disposition  s’élargir  d’année 
en  année.  Le  Sud  agricole  et  riche  ofïrait  une  clientèle  de 
premier  ordre,  et  les  cultivateurs  de  blé  et  de  maïs  de 
l’Ouest  n’étaient  pas  non  plus  des  clients  à dédaigner,  car 
leur  condition  n’était  plus  celle  des  Puritains  des  siècles 
précédents.  Ceux-ci  avaient  fait  de  leurs  domaines  des 
fermes  à l’européenne  , organisées  pour  fournir  à l’exploi- 
tant les  principaux  éléments  de  son  entretien.  Le  farmer 
on  le  ranchman  moderne,  empressé  à satisfaire  aux  be- 
soins de  l’exportation,  s’attache  à produire  soit  du  blé,  soit 
de  la  viande,  selon  le  cas,  et  rien  autre  chose.  C'est  un 
véritable  industriel,  fabriquant  un  article  déterminé  qu’il 
met  en  entier  dans  le  commerce.  H achète  ensuite  tout  ce 
dont  il  a lui-même  besoin  : aliments,  vêlements,  outils, 
machines.  11  n’est  pas  rare  de  voir  figurer  sur  la  table  d’un 
cultivateur  du  Dakota  ou  de  l’Oklahoma  du  lait  condensé 
fabriqué  dans  l’Est,  du  lard  salé  et  du  bœuf  mis  en  boîte 
à Chicago.  U est  donc  obligé  de  recourir  à la  fabrication 
d’une  façon  constante,  et  représente  pour  l’industrie  un 
client  assidu. 

Dans  ces  conditions,  les  Américains,  avec  la  formation 
qui  est  la  leur,  ne  pouvaient  manquer  de  saisir  les  occa- 
sions de  profit  mises  ainsi  à leur  portée,  en  développant 
et  en  multipliant  leurs  manufactures.  Les  gens  de  l’Est 
furent  du  reste  énergiquement  poussés  dans  cette  direc- 
tion par  le  fait  même  de  l’extension  de  la  population 
américaine.  Cela  s’explique  de  la  façon  suivante. 

Au  fur  et  à mesure  que  l’industrie,  soutenue  par  le  tarif, 
se  développait  à l’est  des  Alleghanys,  la  prospérité  géné- 
rale en  était  naturellement  augmentée;  l’esprit  d’entreprise 
devenait  plus  ardent,  les  capitaux  se  multipliaient,  les 
voies  de  pénétration  vers  l’Ouest  se  construisaient , et  en 
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définitive  la  colonisation,  facilitée,  encouragée,  surex- 


ruine des  fermes  de  l’Est,  et  fit  de  l’industrie  et  du  com- 
merce les  seuls  métiers  productifs  accessibles  aux  habitants 


est  claire.  Lorsque,  par  l’effet  des  circonstances  indiquées 
tout  à l’heure,  une  grande  partie  des  territoires  de  TOuest 
eut  été  mise  en  plein  état  de  production,  ces  terres  neuves 
firent  aux  fermes  des  vieux  États  de  l’Est  une  concurrence 
insoutenable,  car  dans  ces  derniers  une  exploitation  déjà 
ancienne  avait  épuisé  la  fertilité  spontanée  du  sol.  11  eût 
fallu,  pour  y continuer  la  culture,  se  livrer  à des  travaux 
plus  compliqués  et  employer  les  engrais  et  les  amende- 
ments. Mais  dans  ces  conditions  nouvelles  la  lutte  était 
impossible  à soutenir  contre  les  cultivateurs  de  l’Ouest,  exo- 
nérés de  pareils  frais,  et  desservis  maintenant  par  le  cbe-. 
min  de  fer  qui  transportait  à bon  compte  leurs  produits 
daus  toutes  les  directions. 

Peut-être  eût-on  songé  alors,  en  deçà  des  Alleghanys, 

r 

à se  défendre  contre  les  nouveaux  Etats  par  une  bar- 
rière fiscale,  si  la  Constitution  fédérale  n’avait  pris  soin, 
d’interdire  par  un  amendement  formel  les  douanes  inté- 
rieures. Fallait-il  donc  abandonner  la  partie  pour  aller 
vers  l’Ouest  à la  recherche  de  terres  nouvelles?  Beau- 
coup l’ont  fait.  Mais  on  ne  saurait  quitter  en  masse  une 
vaste  contrée,  qui  présente  des  avantages  très  considé-^ 
râbles  en  dehors  même  de  la  culture.  Voyant  que  chez 
eux  la  terre  ne  donnait  plus  de  profit,  les  gens  de  l’Est  dé- 
laissèrent leurs  fermes,  de  sorte  qu’aujourd’hui  on  n’y 
fait  plus  guère  de  culture,  si  ce  n’est  du  maraîchage , ni 
d’élevage,  si  ce  n’est  en  vue  de  la  production  du  lait 
pour  l’alimentation  des  villes.  « Aux  environs  mêmes  de 
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New-York,  dit  M.  de  Mandat-Grancey,  la  campagne  pa- 
raît peu  occupée;  partout  où  la  terre  est  excellente,  elle 
est  cultivée,  mais  nulle  part  nous  ne  voyons  trace  de  cette 
lutte  contre  la  nature,  de  cet  âpre  labeur,  grâce  auquel 

nos  paysans  ont  transformé  l’aspect  primitif  des  lieux 

Les  Américains  aiment  mieux  s’en  aller  à des  centaines 
de  lieues  de  chez  eux,  cliercher  des  terres  vierges,  que  de 
s’occuper  de  celles  qui  auraient  besoin  d'être  un  peu  amen- 
dées (1).  >)  Quant  à ceux  que  la  culturene  tentait  point,  ils 
cherchèrent  un  moyen  nouveau  de  vivre  et  de  gagner  de 
l’argent.  Ce  moyen,  ils  le  trouvèrent  dans  l’industrie  : 
« dès  que  la  culture  a cessé  d’être  fructueuse  dans  l’Est, 
dit  un  autre  observateur,  les  Américains  ont  cherché 
d'autres  occasions  de  iDrotît.  Ceux  qui  voulaient  continuer 
à travailler  la  terre  sont  allés  en  prendre  là  où  elle  pro- 
mettait d’être  plus  avantageuse,  les  autres  se  sont  ache- 
minés vers  les  manufactures  (:2).  La  voie  leur  était  ouverte, 
ils  s’y  sont  engagés  avec  résolution,  et  depuis,  l’action 
des  mêmes  causes  agissant  avec  une  force  croissante  n’a 
fait  qu'accentuer  la  situation  dans  le  sens  indiqué.  Cette 
industrie  rapidement  grandissante,  rencontrant  devant 
elle  les  mômes  ditlicultés  et  la  môme  concurrence,  insista 
avec  plus  de  force  que  jamais  pour  obtenir  l’aggravation 
des  droits  de  douane,  c’est  à dire  une  protection  plus  etïl- 
cace. 

C'est  ainsi  que  l’antagonisme  entre  les  Etats  de  l’Est  et 
ceux  du  Sud  et  de  l'Ouest  alla  en  s’accentuant  d’année  en 
année  de  18i20  à 1860.  Ces  derniers  étaient  encore  trop 
faibles  pour  se  mettre  directement  en  travers  du  mouve" 
ment  protectionniste.  Mais  il  n’en  était  pas  de  même  pour 
ceux  du  Sud.  Vastes,  peuplés  et  riches,  ils  voyaient  avec 


(I)  En  visite  chez  l’oncle  Sam,  p.  153,  Cf.  P.  de  Roussiers,  p.  292. 
P.  (IcUousiers,  p. 


LES  ETATS-UNIS. 


393 


colère  s’accentuer  chez  les  gens  de  l’Est  deux  tendances 
également  dangereuses  pour  leurs  intérêts  : le  protection- 
nisme, et  l’opinion  anti-esclavagiste.  Ils  prétendaient  gar- 
der cette  main-d’œuvre,  médiocre  sans  doute,  mais  très 
difficile  à remplacer,  qui  assurait  la  marche  de  leurs  exploi- 
tations. Ils  réclamaient  déplus  le  libre-échange,  politique 
naturelle  des  contrées  à production  naturelle  prépondé- 
rante. Deux  intérêts  absolument  opposés,  tous  deux  considé- 
rables et  puissamment  soutenus,  se  trouvaient  ainsi  en  pré- 
sence. Un  conflit  était  inévitable.  11  éclata  en  18G1, lorsqu’un 
représentant  de  l’Est,  M.  Morrill,  proposa  de  revenir  au  tarif 
élevé  de  1846,  en  l’aggravant  par  la  substitution  de  droits 
spécifiques  aux  droits  ad  valorem  usités  jusque  là.  Gomme  il 
s’agissait  en  définitive  de  l’avenir  même  de  chacune  des  ré- 
gions en  cause,  on  comprend  l’acharnement  et  l’énergie 
avec  lesquelles  chacune  soutint  ses  vues  et  ses  prétentions. 
L’Amérique  du  Nord  vit  éclater  une  des  plus  formidables 
guerres  civiles  que  l’histoire  ait  enregistrées  ; quatre  an- 
nées de  combats,  des  flots  de  sang  répandus,  des  sommes 
énormes  gaspillées,  des  contrées  entières  dévastées,  tel 
fut  le  bilan  de  cette  lutte  regrettable.  Enfin  le  Nord  l’em- 
porta, le  tarif  Morrill,  voté  dès  le  départ  des  représentants 

du  Sud,  fut  aggravé  à plusieurs  reprises  pendant  la  durée 

/■ 

même  de  la  guerre.  Les  Etats-Unis  se  trouvèrent  par  là 
engagés  à fond  dans  la  politique  de  protection.  Les  droits, 
qui  en  1861  n’atteignaient  pas  en  moyenne  15^,  s’élevè- 
rent successivement  à 26  % (en  moyenne)  en  1862,  à près 
de  29  % en  1863,  puis  à 32  % (1864),  38  1/2  % (1865), 
42  % (1866),  44  1/2  ^ (1867),  46  1/2  % (1868).  Depuis, 
et  jusqu’en  1877  ils  ont  plutôt  baissé,  au  point  de  tom- 
ber à 20^  en  cette  dernière  année.  Mais  en  somme,  la 
combinaison  des  droits  fut  toujours  inspirée  par  un  es- 
prit protectionniste  intense.  En  dernier  lieu,  c’est-à-dire  en 
1888,  la  moyenne  dépassait  47  %.  Les  bills  Mac  Kinley 
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de  4800  ont  aggravé  cet  état  de  choses  et  porté,  dit-on, 
la  moj^enne  à plus  de  65  % . 

Ces  lois,  qui  ont  fait  tant  de  bruit  dans  le  monde,  se  ré- 
sument de  la  façon  suivante.  La  2:>remière,  le  Tariff  bill, 
(axe  plus  ou  moins  lourdement  un  ensemble  de  plus  de 
quatre  mille  articles.  Les  objets  de  consommation  cou- 
rante notamment  sont  grevés  d’un  droit  qui  rend  leur  in- 
troduction à i)eu  2>rès  imi:»ossible.  Ainsi,  les  vêtements 
confectionn  és  de  laine  j:)Our  femmes  et  enfants  paient  : 
1°  quatre  fois  et  demie  le  droit  sur  la  laine  fine  en  suint, 
car  on  suppose  qu’il  faut  em{'>loyer  4 livres  1/2  de  laine 
liour  obtenir  une  livre  de  tissu  aclievé;  comme  la  laine 
paie  11  cents  (plus  de  60  centimes  par  livre),  ce  premier 
droit  se  chiffre  par  49  cents  1/2  ou  jorès  de  3 francs  par 
livre  (de  453  grammes)  de  vêtements:  2°  on  ajoute  à cela 
un  second  droit  de  60  % ad  valorem. 

Cette  première  barrière  ne  j^araissant  jias  suffisante,  on 
l’a  renforcée  au  moyen  des  dispositions  d’une  seconde  loi 
dite  Bill  administratif,  qui  i:>rescrit  un  certain  nombre  de 
mesures  ^^roi^res  à prévenir  la  fraude,  et  surtout  à entra- 
ver le  mouvement  des  im2:>ortations.  Voici  quelques  exem- 
2)les  des  obligations  qu’il  impose  au  commerce  étranger. 
D’abord,  les  consuls  américains  établis  dans  le  pays  d’ex- 
()Ortation  exigent  qu’un  échantillon  de  chacun  des  genres 
compris  dans  une  ex|:)édition  leur  soit  i^résenté.  Il  doit 
être,  lorsque  ce  sont  des  étoffes,  coujîé  et  collé  au  dos 
d’une  feuille  sj^éciale  i^ortant  le  numéro  de  la  pièce  sur 
laquelle  l’échantillon  a été  prélevé,  le  numéro  de  la  caisse 
dans  laquelle  cette  \:>ièce  est  renfermée,  et  une  infinité  d’au- 
tres détails.  La  facture  doit  être  établie  en  triple  expédi- 
tion, et  visée  par  le  consul.  En  outre,  les  exportateurs 
sont  obligés  d’annexer  à leurs  proimes  factures  celles  des 
fabricants.  Si  un  industriel  est  lui-même  exf)ortateur,  on 
exige  la  justification  de  ses  f)rix  de  revient,  quelquefois 


même  de  ses  prix  de  façons  et  de  ses  bénéfices.  Lors- 
((u’une  de  ces  prescriptions  draconiennes  est  négligée. 


rexporlateur  s’expose  à voir  ses  colis  tout  au  moins  re- 
fusés, souvent  même  confisqués  par  la  douane  américaine, 
et  il  est,  en  outre,  à la  moindre  apparence  de  fraude, 
frappé  d’amendes  énormes. 

On  voit  de  suite  combien  il  est  aisé  aux  officiers  de  la 
douane  de  ralentir  ou  môme  d’arrêter  le  trafic  d’importa- 
tion par  l’application  rigoureuse  de  pareils  règlements. 
Mais  pour  être  plus  certain  encore  de  demeurer  maître 
absolu  du  sort  du  commerce  étranger,  le  gouvernement 
américain  s’est  fait  attribuer  le  droit  de  juger  arbitraire- 
ment toutes  les  contestations  relatives  à l’application  des 
bills.  Les  arbitres  chargés  de  prononcer  en  cas  de  litige 
enlre-le  service  et  les  importateurs  sont  aujourd’hui  choi- 
sis exclusivement  par  la  douane  parmi  ses  propres  fonc- 
tionnaires. En  cas  de  condamnation  suivie  d’appel,  l’af- 
faire peut  durer  trois  années  en  moyenne,  par  suite  de  la 
surcharge  des  rôles  des  Cours  de  justice  et  spécialement 
de  la  Cour  fédérale.  Cela  ne  répond  guère  aux  besoins  du 
commerce,  et  il  est  bien  évident  que  l’on  a voulu  se 
ménager  un  moyen  sûr  de  le  paralyser. 

Telle  a été  la  politique  douanière  des  Etats-Unis  depuis 
1810.  Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte  des 
résultats  qu’elle  a donnés* 
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CHAPITRE  IV. 

LA  PRODUCTION  AMÉRICAINE,  l’ AGRICULTURE . 


L’agriculture,  sou  importance,  son  organisation.  — Le  crédit,  ses  effets . 
— La  crise  agricole.  — Les  Trade-Unions  rurales.  — La  production, 
ses  progrès.  — L’exportation  des  produits  du  sol.  — Politique  écono- 
mique de  l’agriculture. 


Loin  de  diminuer  J’imporla nce  de  ragriculture,  le  dé- 
veloppemenl  de  l'industrie  lui  a imprimé  un  élan  extraor- 
dinaire. J’ai  déjà  montré  combien  les  hommes  et  les  ca- 
pitaux de  l’Est  ont  contribué  à l’extension  des  défriche- 
ments dans  l’Ouest.  Nous  allons  voir  à présent,  avec  plus 
de  détails,  la  condition  particulière  de  cette  branche  si 
considérable  de  l’activité  nationale,  afin  de  nous  rendre 
lin  compte  exact  de  ses  intérêts  dans  la  question  des  tarifs 
douaniers. 


I. 

Les  terres  cultivables  des  États-Unis  de  l’Amérique  du 
Nord  sont  loin  d’être  occupées  entièrement,  et  pourtant 
plus  de  trente  millions  d’individus,  c’est-à-dire  la  moitié  à 
peu  près  de  la  population  de  l’Union,  sont,  à l’heure  ac- 
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tuelle,  engagés  dans  les  entreprises  agricoles  (1).  « La  su- 
perficie des  terrains  cultivables  est  immense,  dit  IL  lle- 
clus,  hors  de  toute  proportion  avec  les  nécessités  de  la 
culture...  D’année  en  année,  la  plupart  des  agriculteurs 
américains  demandent  au  sol  des  moissons  successives 
jusqu^à  ce  que  la  terre  soit  épuisée  et  qu’il  faille  la  laisser 
en  friche...  Jusqu’à  une  époque  récente  les  terres  de  cul- 
ture facile  étaient  trop  étendues  pour  que  les  agriculteurs 
américains  eussent  pu  songer  d’une  manière  sérieuse  à 
l’endiguement  des  terrains  bas  et  marais.  » Aujourd’hui 
encore,  d’ailleurs,  les  travaux  coûteux  de  ce  genre  ne  sont 
pratiqués  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Il 
est  trop  aisé  de  se  procurer  des  terres  faciles  à exploiter, 
pour  que  l’on  s’astreigne  à des  frais  élevés  d’appropria- 
tion. Du  reste,  c’est  dans  les  États  méridionaux  surtout 
que  l’on  rencontre  des  bas-fonds  marécageux,  dont  on  ne 
pourrait  tirer  parti  dans  le  Nord  qu’après  des  travaux 
onéreux.  Or  ici,  grâce  au  climat,  il  est  possible  de 
cultiver  les  terres  basses  telles  quelles;  le  riz,  notam- 
ment, y croit  dans  d’excellentes  conditions.  D’autre  part 
le  travail  est  presque  impossible  au  blanc  dans  ces  ter- 
rains où  germe  la  fièvre.  Mais  les  États  du  Sud  ont  leur 
population  noire,  colonie  africaine  sortie  de  l’esclavage, 
et  qui  prospère  aujourd’hui  à l’ombre  du  drapeau  étoilé 
en  dépit  de  l’inimitié  méprisante  du  Yankee.  Les  noirs 
sont  à la  vérité  peu  actifs,  cependant  ils  rendent  au  pays 
un  signalé  service,  en  contribuant  à le  mettre  en  valeur 
dans  toutes  ses  parties,  et  en  produisant  des  denrées  es- 
sentielles, comme  le  coton,  le  sucre  et  le  riz. 

La  facilité  avec  laquelle  on  acquiert  la  terre,  quelle 
que  soit  sa  qualité,  constitue  une  tentation  permanente 


O)  D’après  M.  Uusk,  ministre  de  ragricuUure  dans  le  cabinet  de  Wasliing- 
ton. 
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[)OLir  les  individus  qu’un  motif  quelconque  pousse  vers  la 
• culture.  Le  gouvernement,  propriétaire  légal  de  toutes 
les  terres  libres,  possède  d'immenses  réserves  (1),  dans  les- 
quelles il  attribue  sur  demande,  et  sous  certaines  condi- 
tions peu  compliquées,  un  Homeslead,  c’est-à-dire  64  hec- 
tares, dont  le  concessionnaire  devient  maître  définitif  après 
ciiK]  ans,  s’il  en  a défriché  une  partie  en  terrain  boisé, 
ou  au  contraire  planté  en  bois  une  fraction  de  4 hectares 
dans  la  Prairie.  On  peut  aussi  acquérir  ces  terres  pour  un 
prix  minime  sans  conditions  et  en  quantité  illimitée. 

A vrai  dire,  les  terres  dont  l’Etat  dispose  sont  en  géné- 
ral assez  mal  situées,  car  les  plus  avantageuses  sont  de- 
mandées tout  d’abord.  Celui  qui  veut  choisir  à sa  guise 
peut  alors  s’adresser,  soit  à un  propriétaire  privé  disposé  à 
céder,  soit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,’  qui  ont 
reçu  en  guise  de  subvention  de  longues  bandes  de  terrain 
à droite  et  à gauche  de  leur  voie.  Le  prix  varie  dès  lors 
avec  la  situation,  la  composition  et  l’état  du  terrain.  Les 
occasions  d’acliat  sont  d’ailleurs  fréquentes,  grâce  à l’es- 
prit d’entreprise  des  Yankees,  qui  les  pousse  à chercher 
plus  à l’ouest  les  occasions  de  profits  exceptionnels.  Cette 
tendance  se  montre  dans  toute  sa  force  quand  une  région 
réservée  est  ouverte  à la  colonisation,  comme  cela  s’est 
fait  récemment  pour  l’Oklahoma,  un  nouveau  territoire 
du  Far-West  enlevé  aux  Indiens  (1). 


H. 

Sur  ce  sol  vierge,  naturellement  fertile,  recouvert  de 

(1;  EiiNiron  000  millions  d’acres  (400  millions  d’hectares). 

(4)  On  ironvera  sur  ce  sujet  d’intéressants  détails  dans  : P.  de  Ilousiers, 
ojd.  cil.  ])assim,  et  le  Te?nps  du  21  avril  1802. 
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plusieurs  décimètres  de  terreau  de  feuilles  ou  d’herbes 
décomposées,  la  culture  s’organise  d’une  façon  particu- 
lière. Le  farmer  (on  appelle  ainsi  tous  les  cultivateurs 
faisant  valoir  eux-mêmes  un  domaine,  même  quand  il 
leur  appartient),  ne  donne  généralement  à la  terre  que  des 
façons  légères  au  mo3'en  d’instruments  appropriés, 
comme  une  charrue  déchaumeuse  à deux  ou  trois  socs 
par  exemple.  Les  semailles  se  font  aussi  presque  toujours 
à la  machine,  aussi  bien  que  la  moisson  et  le  battage  des 
grains.  La  rareté  de  la  main-d’œuvre  commande  cet 
usage  courant  des  instruments  les  plus  variés.  Aussi  les 
Américains  sont-ils  passés  maîtres  dans  l’art  difficile  de 
la  construction  du  matériel  agricole.  Cette  même  cause 
pousse  encore  à la  simplification  extrême  des  systèmes  de 
culture.  Afin  d’éviter  les  travaux  compliqués  et  variés,  on 
se  borne  à épuiser  la  fertilité  naturelle  du  sol  au  moj'en 
de  récoltes  successives  d’un  ou  deux  produits,  ceux  qui 
rendent  le  plus  et  se  vendent  le  mieux,  le  blé  et  le  maïs 
ou  l’avoine  dans  l’ouest  ; le  coton  ou  la  canne  à sucre 
d;fins  le  sud.  Aussitôt  la  récolte  faite,  elle  est  expédiée  à 
YelevatoVj  à l’entrepôt  ou  à l’usine  les  plus  voisins  , et  tout 
œst  dit  jusqu’à  la  saison  nouvelle.  Telle  est  du  moins  la 
règle  générale.  Elle  comporte  bien  entendu  des  excep- 
tions nombreuses.  La  culture  de  la  vigne  dans  les  Etats 
du  Pacifique,  de  la  betterave  dans  ceux  du  centre,  des 
arbres  fruitiers  dans  ceux  du  sud-est,  du  tabac  dans  ceux 
du  sud,  entraîne  des  différences  qui  modifient  la  situa- 
tion dans  une  certaine  mesure. 

Aussi  le  farmer  améidcain  représente-t-il  un  type  bien 
particulier  de  cultivateur.  En  fait,  c’est  une  sorte  d’indus- 
triel fabriquant  avec  l’aide  d’un  instrument  spécial,  qu’il 
ne  ménage  guère,  quelques  produits  déterminés,  toujours 
les  mêmes,  et  ne  considérant  à aucun  degré  la  terre 
comme  une  nourricière  aux  productions  variées,  mais 
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exigeante  quant  aux  soins.  Il  ne  connaît  en  règle  ni  les 
façons  pénibles  et  multiples,  ni  les  fumures,  ni  les  sar- 
clages, ni  les  combinaisons  culturales  de  nos  paysans.  11 
n’exploite  pas  comme  eux  les  petites  ressources  du  verger, 
de  la  basse-cour,  de  la  laiterie.  Il  ne  demande  point  à son 
fonds  les  éléments  principaux  de  sa  vie  quotidienne  ; il 
achète  tout,  depuis  les  bottes  qu’il  chausse  jusqu’à  la  boîte 
de  bœuf  conservé  dont  il  dîne,  en  l’accompagnant  de 
pommes  de  terre  récoltées  loin  de  chez,  lui.  On  s’explique 
ainsi  pourquoi  le  farmer  diffère  si  profondément  des  pro- 
priétaires d’Europe,  et  pourquoi  il  se  détache  si  aisément 
de  son  domaine  pour  aller  en  créer  un  autre  à des  cen- 
taines de  milles  de  là,  ou  bien  encore  pour  lancer  une 
affaire  quelconque,  industrielle  ou  commerciale. 

‘ La  grande  propriété  ne  pouvait  guère  manquer  dè  s’or- 
ganiser sur  ces  espaces  immenses,  fertiles,  appelés  à un 
avenir  certain.  Mais  elle  offre  aussi,  et  pour  des  raisons 
analogues,  un  aspect  particulier.  Tantôt  elle  provient 
d’une  pure  spéculation.  Un  capitaliste  — individu  ou  so- 
ciété — achète  de  vastes  terrains  qu’il  lotit,  coupe  de 
chemins,  parfois  de  voies  ferrées,  et  met  ensuite  en  vente 
avec  la  perspective  de  susciter  un  boom  ou  élan  de  spé- 
culation qui  fera  décupler  ou  même  centupler  la  valeur 
originelle  de  son  domaine.  C’est  encore  un  placement  à 
long  terme  fait  par  quelque  individu  très  riche,  qui  compte 
transmettre  par  là  à ses  enfants  des  biens  d’une  valeur 
croissante,  La  plupart  des  Etats  opposent  des  obstacles  lé- 
gislatifs à cette  spéculation  entreprise  surtout  par  des  ca- 
pitalistes étrangers,  anglais  principalement.  Enfin  quelques 
entrepreneurs  ont  organisé  d’immenses  exploitations, 
fermes  géantes  comprenant  jusqu’à  25.000  ou  30.000  hec- 
tares [bonanza  farms) , dont  l’exploitation  exige  beaucoup 
d’argent,  venu  aussi  d’Angleterre  dans  bien  des  cas.  Mais 
ce  sont  là  de  rares  exceptions.  Ce  c[ui  domine,  c’est  un 
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type  de  propriété  et  de  culture  qui  chez  nous  passerait 
pour  moyen  ou  grand,  car  il  s’étend  sur  des  surfaces  va- 
riant de  64  à 300  ou  400  hectares.  Là  bas,  par  l’effet  du 
système  de  culture  simple  et  extensif  indiqué  plus  haut, 
et  de  l’emploi  constant  des  machines,  la  situation  est  bien 
difterente  et  les  effets  sont  plutôt  ceux  de  la  jjetite  cul- 
ture prédominante.  Du  reste,  l’extension  de  la  grande 
propriété  cultivée  restera  longtemps  encore  contenue  par 
le  défaut  de  main-d’œuvre,  car  quel  que  soit  le  degré  où 
l’on  pousse  la  variété,  la  perfection  et  l’usage  des  ma- 
chines, encore  faut-il  des  bras  pour  les  diriger.  Dans  les 
ranches  à bétail  de  la  Prairie,  là  où  les  animaux  utilisent 
directement  les  productions  spontanées  du  sol,  c’est  avec 
peine  et  à grands  frais  que  l’on  recrute  le  personnel  réduit 
nécessaire  pour  les  garder  La  difficulté  est  plus  grande 
encore  pour  une  entreprise  de  culture. 

Ajoutons  pour  finir  que  le  jour  où  la  terre  américaine, 
occupée  d’une  mer  à l’autre,  épuisée  par  une  culture  in- 
grate, refusera  de  nouvelles  moissons,  les  cultivateurs 
américains  ne  seront  pas  pris  au  dépourvu.  Il  en  résultera 
sans  doute  dans  leur  condition  un  changement  profond, 
une  sorte  de  révolution  qui  fera  d’eux  des  propriétaires  et 
des  paysans  à la  manière  européenne.  Mais  ils  seront  du 
moins  fortement  outillés  et  organisés,  et  de  plus  ils  profi- 
teront de  l’expérience  acquise  péniblement  sur  nos  terres 
fatiguées.  Déjà  ils  savent  que  des  dépôts  considérables  de 
matières  fertilisantes  sont  contenus  dans  leur  sol.  Tels 
sont  les  gisements  de  phosphates  des  Carolines  et  de  la 
pioride.  Puis  l’industrie  saura  leur  fournir  par  grandes 
quantités  des  produits  artificiels,  dont  l’effet  s’ajoutera 
aux  procédés  indiqués  par  une  science  agronomique  portée 
haut  et  loin  par  les  praticiens  et  les  savants  du  vieux 
monde. 

D’ailleurs,  cette  agriculture  aujourd’hui  encore  si  fa- 
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vorisée  n’est  pas  sans  renconlrer,  elle  aussi,  de  sérieuses 
difTlcullés,  dont  il  l'aut  dire  au  moins  ([uelques  mots  pour 
bien  faire  saisir  l’ensemble  des  choses. 


111. 


Kn  premier  lieu,  l’agriculture  américaine  manque  en 
général  de  capitaux..  Son  personnel,  com[)osé  principale- 
ment de  colons  venus  de  chez  eu.x  presque  sans  ressour- 
ces, ou  d’individus  qui  débutent  ou  même  qui  ont  manqué 
leur  affaire  dans  l’industrie,  se  trouve  dépourvu  en  pré- 
sence d’une  terre  qui  doit  être  exploitée  largement  en  sur- 
face. Il  faut  pour  cela  soit  des  bras,  mais  ils  manquent, 
soit  des  machines  et  des  chevau.x,  ce  qui  exige  une  assez 
grosse  mise  de  fonds.  L’Ouest  manque  d’argent  à tel  point, 
dit  M.  de  Rousiers,  que  souvent  les  marchés  se  font  en  na- 
ture, par  troc  {l)ar(jains]  (1).  Aussi  l’usage  du  crédit  est- 
il  forcément  très  répandu.  Mais  qui  fournit  ce  crédit,  c’est- 
à-dire  le  capital  nécessaire  à la  marche  des  entreprises 
agricoles?  Nous  l’avons  déjà  vu,  c’est  l’Est  industriel, 
dont  les  j)rolUs  viennent  pour  une  forte  part  se  placer  en 
prêts  agricoles.  Les  ban(|ues  des  centres  agricoles  de 
rOuest,  dit  encore  M.  de  Rousiers,  qui  distribuent  le  crédit 
aux  cultivateurs  du  voisinage,  sont  tenues  par  des  Amé- 
ricains et  servent  de  canaux  aux  capitaux  de  l’Est.  Sou- 
vent même  ces  ban(|uiers  font  eux-mêmes  de  la  culture 
et  [)ossèdent  des  farms  parfaitement  outillées.  Du  reste, 
dans  toutes  les  régions  de  culture  la  tête  du  mouvement 
est,  en  règle,  tenue  par  les  Yankees  : « Le  grand  proprié- 
taire de  l’Ouest  vient  neuf  fois  sur  dix  dos  Etats  de  l’Est; 


:(1)  La  Vie  américaine^  p.  31h;. 
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c’est  un  Yankee  qui  s’est  fait,  momentanément  peut-être, 
agriculteur  mais  qui  occupe  dans  le  nouveau  territoire  une 
place  exceptionnelle.  Au  milieu  des  émigrants  allemands 
ou  Scandinaves,  c’est  lui  qui  maintient  la  nationalité  amé- 
ricaine et  l’impose  au  groupe  naissant  » (1). 

Mais  si  le  capitaliste  des  États  de  l’Est  apporte  son 
argent  aux  farmers  de  l’Ouest,  ce  n’est  pas  dans  le  seul 
but  de  leur  être  agréable.  Il  entend  tirer  de  ses  avances  le 
plus  gros  intérêt  qu’il  lui  sera  possible  de  réaliser.  Et 
comme  les  risques  sont  nombreux  cet  intérêt  atteint  sou- 
vent 8 ou  10  %.  Le  farmer  qui  se  laisse  entraîner  soit  à 
emprunter  dans  ces  conditions  une  somme  un  peu  grosse, 
soit  à acheter  à crédit  — ce  qui  revient  au  même,  — che- 
vaux, machines,  bétail  et  semences,  se  charge  donc  d’un 
lourd  fardeau.  S’il  manque  de  l’activité,  de  la  vigueur,  de 
l’intelligence  nécessaire  pour  bien  combiner,  son  affaire, 
s’il  dépasse  la  limite  de  ses  capacités  et  laisse  accumuler 
les  arriérés,  si  de  mauvaises  récoltes,  le  contre-coup  de 
la  spéculation,  la  surproduction,  diminuent  ses  profits, 
il  est  acculé  infailliblement  à la  déconfiture.  Là,  comme 
partout,  mais  plus  qu’ailleurs  peut-être  à cause  des  con- 
ditions spéciales  du  milieu,  le  crédit  favorise  les  forts  et 
précipite  la  ruine  des  faibles,  « Les  grandes  facilités  de 
crédit  en  usage  dans  les  contrées  de  l’Ouest  ruinent 
promptement  les  émigrants  de  rebut,  tandis  qu’elles  font 
monter  très  vite  ceux  qui  possèdent  les  qualités  nécessai- 
res pour  réussir.  L’accès  facile  de  la  propriété  agit  dans 
le  même  sens;  autant  il  est  fatal  aux  colons  nés  pour  une 
situation  dépendante,  autant  il  favorise  les  autres  (2).  » 

Les  cultivateurs  américains  souffrent  d’autant  plus  du 
manque  d’argent,  qu’ils  sont  pris  dans  l’engrenage  d’une 


(1)  La  Vie  américaine^  pp.  lîiJ,  130. 
(i>)  ]\  de  Rousiers,  op,  cit.^  p.  lOO. 
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spéculation  immense  et  prodigieusement  active  qui  tend 
sans  cesse  à rogner  leurs  profits  pour  ajouter  aux  siens. 
Les  syndicats  de  chemins  de  fer,  les  compagnies  pro- 
priétaires à'eleuators,  les  courtiers,  les  packers  de  viandes, 
sont  toujours  .à  l’affût  pour  profiter  des  occasions,  dé- 
barrasser à vil  prix  de  sa  récolte  le  [armer  gêné,  hausser 
les  prix  de  transport  et  le  loyer  des  magasins  à céréales, 
multiplier  les  commissions,  organiser  des  coups  de  bourse 
sur  les  cours,  etc.  Le  cultivateur  pressé  de  vendre  se 
trouve  entièrement  à leur  merci  et  passe  à coup  sûr  sous 
leur  joug,  à son  grand  détriment,  car  il  vend  à perte  et 
se  ruine. 

l']n- outre,  l’étendue  des  défrichements  opérés  depuis 
vingt  ans  a amené  une  surproduction  dont  l’effet  est 
accentué  par  la  concurrence  de  certaines  contrées  de 
l’Orient  de  l’Europe,  véritables  greniers  à blé,  eux  aussi. 
Enfin  la  politique  protectionniste  de  plusieurs  pays  consom- 
mateurs de  céréales  américaines  a comblé  la  mesure, 
et  il  est  résulté  de  tout  cela  une  baisse  des  prix  de  vente 
ruineuse  pour  le  [armer.  En  1890,  dans  trois  États 
seulement  : le  Maine,  le  Vermont,  le  New-Hampshire, 
4.440  exploitations  ont  été  délaissées  par  leurs  exploitants, 
faute  de  pouvoir  satisfaire  leurs  créanciers.  La  crise  agri- 
cole existe  donc  bien  en  Amérique,  et  elle  est  suscitée 
par  des  causes  profondes  et  graves.  Ces  causes,  je  viens 
de  les  énumérer  : ce  sont  surtout  l’abus  du  crédit,  la  spé- 
culation et  l’excès  de  la  concurrence,  et  non  pas  la  pro- 
tection douanière  comme  on  l’a  dit  à tort  (1). 

Cet  état  de  choses  peut  amener  des  efi’ets  très  fâcheux. 

D’abord,  la  décadence  de  la  culture  entraînera  forcé- 
ment une  baisse  de  l’immigration  agricole,  la  plus  saine 
et  la  plus  propre  à recruter  la  race.  En  second  lieu  la 


(1)  Gf.  M.  Leclerc,  op,  cit.y  p.  IGI,  IGG,  et  P.  de  Rousiers,  p.  4G0  et  s. 
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ruine  du  f armer  tend  à modifier  profondément  la  con- 
dition des  individus,  en  favorisant  la  formation  de  la 
grande  propriété,  et  l’apparition  d’une  classe  subordonnée 
de  fermiers  à bail  et  de  métayers.  Ce  sont  les  premiers 
symptômes  d’une  situation  nouvelle,  moins  originale, 
plus  semblable  à celle  dn  monde  rural  européen,  et  qui 
représente  l’avenir  de  la  culture  aux  Etats-Unis. 

Naturellement  les  farmers  essaient  de  se  protéger  con- 
tre ces  forces  qui  tendent  à ébranler  leur  position,  et  ils 
le  font  avec  l’initiative  et  par  les  moyens  propres  à cette 
race  énergique. 

Les  farmers  ont  fondé  dès  I8G7,  dans  le  but  très  direct 
et  très  pratique  de  défendre  leurs  intérêts  spéciaux,  une 
association  devenue  promptement  nombreuse  et  puissante. 
La  Grange  — tel  est  son  titre,  — s’efforça  de  pousser  les 
fermiers  à s’instruire  des  choses  de  leur  méfier,  à s’en- 
tendre pour  acheter  et  vendre  en  commun,  afin  d’éviter 
les  griffes  des  usuriers  et  des  syndicats  de  spéculateurs, 
elle  acheta  des  machines  agricoles  avec  de  fortes  remises 
(jusqu’à  40  et  50  %),  elle  organisa  des  sociétés  d’assu- 
rances, des  banques  de  prêt,  des  moulins,  des  laiteries 
coopératives  etc.,  Les  résultats  qu’elle  a obtenus  sont  im- 
menses, pourtant  elle  n’a  pu  empêcher  la  crise,  d’abord 
parce  qu’elle  n’englobe  pas  la  totalité  des  cultivateui-s 
américains,  ensuite  parce  que  certaines  causes  échappent 
à son  action  : la  concurrence  européenne  et  les  prohibi- 
tions douanières,  par  exemple. 

Ses  efforts  n’ont  pas  réussi  non  plus  à paralyser  l’ac- 
tion contraire  de  la  spéculation.  En  1889,  une  autre  asso- 
ciation, affectant  les  allures  d’une  société  secrète,  s’est 
fondée  spécialement  pour  combattre  les  abus  des  syn- 
dicats financiers.  On  l’appelle  la  Farmers  Alliance,  et  son 
inspiration  paraît  très  différente  de  celle  qui  anime  sa 
devancière.  Il  semble  que  son  esprit  est  beaucoup  moins 
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pratique,  beaucoup  plus  porté  à agir  par  l’interinédiaire 
des  pouvoirs  publics,  par  la  politique.  Son  personnel  di- 
rigeant doit  appartenir  à une  autre  formation  sociale:  il 
comprend  probablement  une  majorité  d’immigrés  irlan- 
dais, sud-allemands,  polonais  etc.  Toujours  est-il  que  la 
Farmers"  Alliance  semble  posséder  une  assez  large  in- 
fluence qui  lui  permettra  peut-être  d’introduire  dans  la 
politique  américaine  des  éléments  nouveaux.  Mais  la 
culture  en  tirera  sans  doute  beaucoup  moins  de  pro-fîtque 
des  utiles  créations  de  la  Grange. 

Toutes  ces  diflicultés  n’empêchent  pas  l’agriculture 
américaine  de  produire  énormément.  Voici  quelques  in- 
dications intéressantes  à ce  sujet. 


IV. 


I.,a  production  agricole  des  États-Unis  est  aujourd’hui 
colossale.  On  distingue  trois  grandes  zones  dont  chacune 
a ses  spécialités,  qui  constituent  sa  richesse  principale. 
Dans  le  centre  (Far  West),  croissent  les  céréales  et  l’herbe 
qui  nourrit  un  bétail  nombreux.  Dans  l’Ouest  (Californie), 
les  plantations  de  vignes  s’étendent  d’année  en  année. 
Dans  le  Sud,  le  coton,  le  riz  et  le  tabac  sont  les  denrées 
essentielles.  A côté  de  ces  cultures,  qui  tiennent  les  plus 
grandes  surfaces,  un  bon  nombre  de  plantes  sont  aussi 
cultivées  sur  une  large  échelle.  La  pomme  de  terre,  la 
betterave,  les  haricots,  les  pois,  les  arbres  à fruit,  le 
chanvre  et  le  lin,  la  canne  à sucre,  les  arachides,  d’autres 
encore,  figurent  à côté  du  maïs,  du  blé,  du  cotonnier,  de 
la  vigne,  selon  les  besoins  et  les  climats. 

Le  maïs  est  la  céréale  américaine  par  excellence.  En  1889, 
cette  culture  occupait,  dit-on,  la  moitié  de  la  surface  des 
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terres  à céréales  dans  les  États-Unis.  L ’ancienne  Prairie, 
dans  les  Etats  du  centre,  est  maintenant  un  vaste  champ 
de  maïs.  Avant  la  récolte,  la  plaine  disparaît  sous  les 
liges,  hautes  de  4 à 5 mètres  (1).  Quant  au  froment, 
New-York  et  les  autres  ports  américains  exportent  dans 
certaines  années  pour  un  milliard  de  francs  en  blé  et  en 
larines.  La  récolte  annuelle  de  l'avoine  est  également 
considérable,  on  la  dit  même  supérieure  à celle  du  fro- 
ment. On  cultive  aussi  l’orge,  mais  sur  une  échelle  moin- 
dre. 

La  pomme  de  terre  suffit  amplement  aux  besoins  de  la 
consommation  locale,  il  en  est  de  même  pour  les  légu- 
mes, bien  que  la  culture  maraîchère  soit  peu  développée, 
excepté  dans  l’Est,  pays  où  domine  la  population  urbaine. 
Dans  les  Etats  du  sud,  les  nègres  cultivent  la  patate  douce. 
Quant  aux  fruits , les  États-Unis  en  produisent  des  quan- 
tités prodigieuses  : poires,  pêches,  pommes,  fraises,  baies 
de  toute  espèce.  En  de  nombreux  districts  du  Sud-Est  les 
champs  de  céréales  ont  été  transformés  en  vergers.  Sur 
les  bords  de  la  rivière  Chester,  notamment,  on  ne  voit 
que  des  arbres  fruitiers  en  forêts  continues  de  20  ou  même 
oO  kilomètres  carrés  (2). 

Les  Américains  cultivent  en  grand,  pour  la  production 
du  sucre,  la  betterave  dans  le  Nord  (3),  le  sorgho  dans 
le  centre  (Kansas  et  États  voisins),  la  canne  dans  le  sud* 
On  en  tire  même  de  l'érable  pour  les  besoins  domestiques. 
Les  Carolines  et  la  Louisiane  fournissent  plusieurs  mil- 

(1)  E.  Reclus,  Géographie. 

(2)  On  a compté  en  1890  plus  de  4,500  pépinières  occupant  50,000  person.- 
nés  (Census  de  1890). 

(3)  La  betterave  est  cultivée  aujourd’hui  dans  16  États,  tous  situés  au 
nord  de  la  Pennsylvanie  et  de  l’OIiio.  Celte  culture  est  appelée  à jouer 
un  rôle  notable  dans  révolution  du  système  américain,  car  elle  exige  des 
soins  particuliers.  On  estime  à 30  dollars  (lèO  à 160  fr.)  le  prix  de  revient 
fie  la  tonne  de  lacines  de  bonne  qualité. 
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lions  d’hecloliires  de  riz  marchands,  bien  connus-  dans  le 
commerce  européen.  Le  tabac,  récolté  surtout  dans  le 
Kentucky,  le  Maryland,  la  Virginie,  donne  lieu  à une 
exportation  annuelle  de  plus  de  130  millions  de  kilogram- 
mes. Après  la  guerre  civile,  des  planteurs  de  la  Virginie, 
voyant  les  noirs  cultiver  avec  succès  l’arachide  dans  leurs 
jardinets,  eurent  l’idée  de  la  produire  en  grand.  Les  ré- 
sultats furent  des  plus  heureux;  les  arachides  américaines 
ont  remplacé  celles  de  l’Afrique  sur  les  marchés  du  Nou- 
veau-Monde. 

Quant  au  colon,  les  premières  balles  furent  expédiées 
en  Europe  vers  1784.  Quelque  temps  après,  on  trouva  des 
machines  pour  séparer  les  graines  , et  dès  lors  la  culture 
et  l’exportation  prirent  en  peu  d’années  une  colossale  exten- 
sion. L’abolition  de  l’esclavage  sembla  d’abord  menacer 
cette  culture  d'une  destruction  presque  complète.  Mais 
elle  ne  larda  guère  à se  relever  et  à se  développer,  au 
point  de  fournir  annuellement  près  de  2 milliards  de  kilos 
de  coton  en  laine,  dont  la  moitié  à peu  jorès  est  exportée  (1). 

La  culture  de  la  vigne  fait  chaque  année  d’énormes 
progrès.  Commencés  à la  tin  du  siècle  dernier  avec  des 
cépages  d’origine  européenne,  les  essais  réussirent  mal. 
Repris  beaucoup  plus  lard  avec  des  espèces  locales,  le 
succès  a été  complet  celle  fois.  La  production  a pris  une 
grande  importance  comme  quantité,  qualité  et  valeur.  A 
elle  seule,  la  Californie  donne  la  moitié  de  la  récolte;  on 
pense  que  cet  Etat  renferme  autant  de  terrains  propres 
à celle  culture  que  la  France  entière.  En  outre,  la  vigne 
XJrospère  en  Virginie,  dans  les  Carolines,  dans  le  Ken- 
tucky, le  Tennessee,  le  Nouveau-Mexique,  l’Arizona,  l’Ar- 
kansas. Son  aire  est  immense.  En  1891,  il  a été  exporté 
en  Angleterre,  par  le  i^ort  de  San-Francisco , 63,000  gai- 


(1)  E.  Reclus,  Géographie. 
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Ions  (de  4 litres)  de  vin  , et  plus  de  58,000  gallons  d’eau- 
de-vie.  L’Allemagne  a reçu  par  la  même  voie  15,000  gal- 
lons de  vin  et  103,000  gallons  d’eau-de-vie  (1). 

Le  cheptel,  d’autre  part,  est  aussi  fort  considérable. 
On  ne  peut  guère  se  lier  aux  recensements  officiels,  dou- 
teux pour  des  hommes,  et  encore  plus  sujets  à caution 
quand  ils  s’appliquent  aux  animaux.  Aussi  les  donné-je  à 
titre  de  simple  indication  hypothétique.  On  estime  donc  le 
nombre  des  animaux  de  ferme  aux  chiffres  suivants  ; 


Chevaux 20  à 25  millions  de  têtes. 

Mulets 2 à 3 — — 

Bêtes  à cornes 52  à 55  — — 

Moutons 40  à 50  — — 

Porcs 51  à 52  — ■ — 


En  1863,  on  s’aperçut  que  le  bœuf  pouvait  à la  rigueur 
vivre  toute  l’année  en  plein  air  dans  la  Prairie,  cette  steppe 
immense  qui  s’étend  de  la  région  des  grands  lacs  au  golfe 
du  Mexique,  entre  le  Mississipi  et  les  Montagnes-Rocheu- 
ses.  De  temps  en  temps  la  sécheresse  extrême  en  été,  le 
froid  excessif  en  hiver,  en  tuent  un  grand  nombre,  mais 
ces  désastres  ne  sont  en  somme  qu’accidentels.  Aussi  de 
grands  ranches  d’élevage  et  d’engraissement  ont-ils  été 
constitués  dans  les  meilleures  parties  de  la  Prairie  par  de 
riches  spéculateurs  dont  beaucoup  sont  Anglais  et  quel- 
ques-uns Français.  Ces  parcs,  d’où  sortent  chaque  année  des 
millions  d’animaux,  ont  pour  débouché  les  villes  de  viande^ 
dont  Chicago  est  le  type.  Là  de  vastes  packing  houses 
s’en  emparent  pour  les  transformer  en  conserves  , ou  pour 
expédier  les  meilleurs  morceaux,  dans  des  wagons  et  des 
bateaux-glacières,  à destination  de  toutes  les  parties 
de  l’Union  et  au  delà.  On  a réussi  même  à transporter 


(l)  Consular  Reports^  189^. 


avec  proûl  le  bétail  sur  pied  jusqu’en  Europe.  L’ .Angleterre 
reçoit  ainsi  d’énormes  quantités  de  viandes  fraîches,  sa- 
lées, conservées,  et  un  grand  nombre  d’animaux  vivants 
provenant  des  Etats-Unis  (1). 

1.,’élevage  américain  est  tellement  favorisé  par  la  nature, 


Aussi  assure-t-on  que  le  nombre  des  têtes  a décru  malgré 
le  droit  élevé  opposé  parle  tarifa  l’introduction  des  laines 
étrangères  (environ  60  c.  par  livre  de  453  gr.  de  laine 


pour  améliorer  les  races.  Selon  E.  Reclus,  a on  a pris  le 
plus  grand  soin  d’améliorer  la  race,  et  les  éleveurs  obtien- 
nent maintenant,  d’un  même  nombre  de  bêtes,  des  toisons 
doubles  en  poids  et  d’une  finesse  bien  sui>érieure...  Les 


Cette  agriculture  gigantesque  produit  une  quantité 
de  denrées  bien  supérieure  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion locale,  elle  travaille  donc  dans  une  large  mesure  pour 
l’exportation.  Les  céréales,  pour  plus  d’un  milliard  de 
francs,  année  commune;  le  coton,  pour  1200  à 1300  mil- 
lions; les  animaux  et  la  viande,  pour  700  a 800  millions;  le 
pétrole,  pour  250  à 300  millions;  le  tabac,  pour  200  à 225 
millions,  tels  sont  les  gros  chiffres.  L’ensemble  doit  arriver 


(1)  On  trouvera  de  curieux  et  intéressants  détails  sur  les  7'cinches  dans  r 
P.  de  Rousiers,  op.  ci7,  pp.  5^,  61  *,  B.  de  Maudat-Grancey,  Un  ranch 

français  dans  le  Dakotah, 


en  suint).  Mais  la  viande  se  vend  relativement  cher.  Du 
reste  cela  n’a  pas  empêché  les  éleveurs  de  faire  beaucoup 


Etats  du  Pacifique  sont  les  principaux  pays  d’élève  ». 


y. 


à bien  près  de  quaire  milliards  de  francs,  et  les  Etats  IJniï 
pourraient  fournir  bien  davantage  encore! 

La  situation  se  résume  donc  ainsi  au  point  de  vue  du 
[armer  .'placer  au  dehors  la  plus  forte  quantité  possible  de 
denrées  natui'elles;  dans  cette  vue,  obtenir  partout  l’ad- 
mission en  franchise  des  blés,  des  maïs  ; des  viandes,  lards 
et  saindoux;  des  vins  et  eaux-de-vie  etc.  D’autre  part, 
acheter  à bon  compte  les  objets  et  denrées  qu’il  consomme 
en  grande  quantité,  puisque,  nous  l’avons  vu,  le  [armer  ne 
demande  presque  rien  à son  domaine.  Voilà  les  termes  du 
problème  économique  tel  qu’il  se  pose  pour  le  cultivateur 
américain.  Et  naturellement,  il  le  résout  dans  le  sens  qui 
lui  paraît  le  plus  favorable  à son  intérêt  immédiat  : il  est 
donc  libre-échangiste  par  principe.  La  Farmers'  Alliance 
ne  manque  jamais  d’inscrire  parmi  ses  revendications  po- 
lUiques  la  suppression  des, droits  de  douane. 

Cette  vue  des  choses  répond  bien  à la  tendance  obligée 
d’une  population  productrice  de  denrées  naturelles,  j’en  ai 
montré  précédemment  les  raisons.  Si  les  Etats-unis  étaient 
un  payspurement  agricole,  les  idées  s’orienteraient  d’elles- 
mêmes  et  sans  opposition  dans  le  sens  indiqué  par  les  vœux 
des  [armers.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  côte  à côte 
avec  la  culture  vit  une  industrie  dont  l’ampleur  est  aussi 
très  considérable.  Sa  iDrésence  complique  singulièrement 
la  condition  économique  de  l'Union.  Mesurons  son  impor- 
tance et  ses  besoins  actuels  avant  de  nous  prononcer  d’une 
façon  définitive  sur  la  solution  qui  paraît  la  meilleure  pour 
tout  le  monde:  [armers  et  fabricants. 
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CHAPITRE  V. 


LA  l‘R0DUCT10N  AMÉRICAINE.  l’iNDüSTRIE, 


Organisation  actuelle  de  l’industrie.  — L’outillage  général  et  spécial  ; les 
capitaux.  — Les  crises.  — Les  industries  pxûncipales  ; la  mai'ine.  — 
Le  commerce.  — Politique  économique  de  l’industrie. 

Gomme  ragricultui'e,  l’industrie  américaine  a son  orga- 
nisation originale  qui  provient  de  circonstances  analogues. 
D’une  façon  générale,  la  situation  est  favorable  à l’esprit 
d’entreprise,  j’ai  déjà  dit  comment  et  pourquoi.  Un  négo- 
ciant français,  membre  d’une  commission  officielle,  a bien 
indiqué  les  principaux  éléments  de  cette  situation.  « L’Amé- 
rique du  Nord,  dit-il,  a des  caf)italisles  riches  et  aventu- 
reux, des  chefs  d’industrie  pleins  d’initiative  et  de  ténacité, 
des  contremaîtres  et  des  ouvriers  de  race  anglo-saxonne 
intelligents  et  laborieux,  enfin,  un  marché  intérieur  d’une 
élasticité  extrême,  presque  sans  limites,  et  au  delà  dans 
l’avenir,  l’espérance  de  relations  commerciales  faciles  et 
étendues  avec  les  régions  immenses  du  Pacifique  (1).  » 
Mais  à côté  de  cela  les  difficultés  ne  manquent  pas,  et 
elles  sont  graves. 


I. 

La  première  et  la  plus  grosse  parmi  ces  dilficuUés,  c’est 

(I)  Grandgeorge,  Rapport  à la  commission  des  valeurs  en  Douane,  1890. 


LES  ETATS-UNIS. 


413 


encore  la  rareté  et  le  prix  élevé  de  la  main-d’œuvre.  Non 
pas  de  la  main  d’œuvre  quelconque, -car  en  définitive  les 
ouvriers  ne  manquent  pas  aux  États-Unis,  et  beaucoup 
d’entre  eux  sont  fort  peu  payés.  C’est  là  ce  qui  fait  dire  à 
E.  Reclus  : « Les  salaires  sont  en  moyenne  plus  élevés 
qu’en  Angleterre  et  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe 
occidentale,  mais  l’emploi  des  machines  et  la  surabon- 
dance des  travailleurs  étrangers  ontj^ermis  aux  fabricants 
d’abaisser  le  prix  de  la  main-d’œuvre.  En  maints  districts 
miniers  et  métallurgiques, de  la  Pennsylvanie  et  du  bassin 
de  l’Ohio,  les  ouvriers,  étrangers  en  majorité,  travaillent 
pour  des  salaires  que  refuseraient  des  natifs...  Dans  le  Nord, 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  tend  à se  substituer  à 
celui  des  hommes;  dans  le  Sud,  les  blancs  cèdent  la  place 
aux  nègres,  et  partout  les  Américains  aux  travailleurs  étran- 
gers. » Et  en  effet  les  simples  manœuvres  arrivent  en 
nombre  et  offrent  leur  travail  à un  bas  prix  relatif.  Mais 
ce  qui  est  rare  et  cher,  c’est  la  main-d’œuvre  expérimentée 
{sMlled  labour)^  c’est  l’ouvriex'  de  métier,  le  spécialiste. 

Ce  fait  provient  surtout  de  ce  que  l’abondance  des  terres 
libres  et  la  fréquence  des  occasions  de  se  tirer  d’affaire 
sollicitent  incessamment  l’initiative  des  hommes  de  valeur, 
si  bien  qu’il  ne  reste  guère  aux  manufacturiers  que  les  élé- 
ments de  rebut.  Et  plus  l’industrie  se  développe,  plus  cette 
pénurie  se  fait  sentir  et  accentue  la  hausse  des  salaires. 
C’est  ainsi  qu’en  1890,  à Norfolk,  les  ouvriers  formés  ga- 
gnaient de  10  fr.  50  à 30  francs  par  jour,  et  les  simples  ma- 
nœuvres de  5 fr.  23  à 8 francs.  Les  femmes  obtenaient  de 
4 francs  à 10  fr.  30,  et  de  2 fr.  60  à 4 francs  selon  leur  ha- 
bileté (1).  M.  P.  Deschanel,  dans  un  document  déjà  cité  plus 
haut,  confirme  le  fait  avec  détails.  Voici  les  indications  qu’il 
a réunies  sur  place.  « Oui,  dit-il,  je  le  répète,  il  est  incon- 


(1)  Consular  Reports  1801. 
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testable  que,  dans  les  principales  industries,  — fer  et  acier, 
coton,  laine,  verre,  — l’ouvrier  américain  reçoit  un  salaire 
journalier  beaucoup  plus  élevé  que  l’ouvrier  européen. 
Voulez-vous  quelques  exemples? 

« Pour  les  fers  marchands,  le  salaire  quotidien  d’un  ré- 
chauffeur est,  par  tonne  : aux  États-Unis,  de  25  fr.  25;  en 
Angleterre,  de  10  fr.  25  ; en  France,  de  8 fr.  35  ; en  Bel- 
gique, de  8 fr.  20.  Le  salaire  d’un  lamineur  est  aux  États- 
Unis,  de  21  fr.  45  ; en  Angleterre,  de  11  fr.  80;  en  France, 
de  8 fr.  90;  en  Belgique  de  6 fr.  50.  Le  salaire  moyen  de 
tous  les  ouvriers  employés  dans  l’établissement  est,  aux 
Etats-Unis,  de  12  fr.  20;  en  Angleterre,  de  6 fr,  25;  en 
France,  de  4 fr.  15  ; en  Belgique  de  3 fr.  20. 

« Pour  les  tissus  de  calicot,  le  tisseur  américain  reçoit 
0 fr,  50  par  jour;  l’Anglais  4 fr.  50  ; le  Français  3 fr.  20.  Pour 
les  tissus  de  satinette  (satin  de  coton) , l’ouvrier  américain 
est  payé  7 fr.  25;  l’Anglais,  5 francs;  le  Français,  3 francs. 

« Mais,  dira-t-on,  la  vie  est  plus  chère  en  Amérique. 
Oui  et  non  ; cela  dépend  des- régions  et  de  la  nature  des 
dépenses.  L’Américain  dépense  plus  pour  son  loyer  et  pour 
son  vêtement,  mais  il  dépense  moins  pour  sa  nourriture. 
Pour  le  lo3’er,  l’Américain  paye  environ  16  0/0  de  son  re- 
venu total;  l’Anglais  11  ; le  Français  8;  le  Belge  10;  l’Al- 
lemand, 6.  Au  contraire  pour  la  nourriture,  l’Américain  ne 
paye  que  42  0/0;  tandis  que  l’Anglais  paye  47;  le  Fran- 
çais, 49;  le  Belge,  47  et  l’Allemand,  51.  Pour  les  boissons 
alcooliques  et  le  tabac,  l’Américain  dépense  7,  le  Français, 
13,  etc.  Ce  ne  sont  là,  bien  entendu,  que  des  chiffres  ap- 
proximatifs, sujets  à controverse;  mais  la  conclusion  gé- 
nérale qui  s’en  dégage  est  juste  et  conforme  à la  réalité 
des  faits  tels  que  je  les  ai  observés  dans  toutes  les  parties 
de  l’Union.  » 

Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses  une  tendance  très 
marquée  chez  les  fabricants  américains  à développer  le 
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travail  des  machines,  et  dans  la  classe  industrielle  en  gé- 
néral une  merveilleuse  aptitude  en  matière  d’invenüons 
mécaniques.  Les  innombrables  machines  qu’ils  ont  ima- 
ginées sous  la  pression  de  la  nécessité  leur  permettent 
souvent  de  réduire  au  minimum  le  personnel  habile  de 
leurs  usines,  et  d’employer  pour  le  surplus  de  simples 
manœuvres.  Ceux-ci  sont  moins  exigeants  sans  doute  que 
les  ouvriers  expérimentés;  ils  demandent  cependant  au- 
tant ou  même  plus  que  les  bons  ouvriers  d’Europe.  Cette 
situation  a amené  ce  résultat  de  restreindre  ou  même  de 
faire  disparaître  les  petites  entreprises,  les  boutiques  d’ar- 
tisan, dont  les  produits  sont  d’un  prix  excessif,  et  le  très 
grand  atelier,  fabriquant  en  masse  et  à la  vapeur  est  resté 
maître  de  la  place  (1).  On  réussit  de  la  sorte  à atteindre 
le  bon  marché,  au  détriment,  il  faut  bien  le  dire,  de  la  fa- 
çon et  de  la  qualité.  La  différence  de  prix  se  retrouve 
ainsi  dans  la  faible  durée  des  objets.  Aussi  reproche-t-on 
assez  communément  aux  articles  américains  ce  défaut 
grave. 

Cela  fait  la  partie  belle  à la  concurrence  étrangère,  qui 
peut  fournira  meilleur  pri.x  des  objets  mieux  finis,  et  plus 
solides.  Aussi  les  États-Unis  continuent-ils  à importer 
une  quantité  d’articles  fabriqués,  en  dépit  des  droits  et 
des  règlements  de  douane  les  plus  rigoureux.  La  prohibi- 
tion absolue  pourrait  seule  arrêter  totalement  cette  impor- 
tation; encore  trouverait-on  plus  d’un  moyen  de  la  conti- 
nuer, au  moins  partiellement,  par  la  contrebande. 

Il  est  à noter  aussi  que  l’industrie,  naguère  cantonnée 
dans  les  États  de  l’Est,  ou  plutôt  du  Nord-Est,  tend  à ga- 
gner en  surface  et  à se  généraliser,  afin  de  profiter  à la 
fois  des  sources  de  force  et  des  approvisionnements  de 
matières  premières  que  l’on  rencontre  sur  un  grand  nom- 


(i)  Cf.  Bulletin  consulaire  français^  mars  180!,  p,3lo* 
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bre  (le  points  dans  toutes  les  parties  de  FUnion.  Elle  gagne 
même  les  Etats  autrefois  purement  agricoles  du  Sud  et  de 
l’Ouest.  La  fabrication  se  rapproche  aussi  par  là  de  la 
clientèle  énorme  que  lui  fournit  la  population  constam- 
ment grandissante  des  parties  les  plus  éloignées  du  pays. 
C’est  ainsi  que  les  Etats  du  Sud,  presque  sans  fabriques  il 
y a vingt  ans^  fournissaient  en  1880  cin([  millions  1/2  de 
tonnes  de  charbon,  400.000  tonnes  de  fonte  de  fer,  et  en 
1800,  17  millions  1/2  de  tonnes  de  charbon,  2 millions  de 
tonnes  de  fer,  le  reste  èf  l’avenant.  Cela  ne  les  empêche 
pas  de  produire  environ  les  trois  quarts  du  coton  utilisé 
dans  le  monde,  sans  compter  le  sucre,  le  tabac,  le  riz  etc. 
L’Ouest  ne  marche  pas  moins  vite.  Saint-Louis,  Saint- 
Paul,  Chicago,  Minneapolis,  Duluth,bien  d’autres  villes 
encore,  construites  là  où  l’Indien  était  maître  il  y a moins 
de  cinquante  ans,  comptent  aujourd’hui  les  fabriques 
par  milliers.  On  trouvait  à Chicago,  en  1881,  2.000  éta- 
Idissements  industriels  importants;  en  1889  il  en  existait 
.‘{.119,  avec  un  capital  estimé  670  millions  de  francs,  con- 
tre .‘{70  millions  en  1881.  Le  nombre  des  ouvriers  s'élevait 
à 88.000  en  1881,  et  à 151.000  en  1889. 

Cette  même  ville  de  Chicago  avait,  en  1860,  une  popu- 
lation de  112.000  âmes,  et  faisait  des  alfaires  pour  une 
somme  évaluée  à environ  500  millions  de  francs.  En  1889, 
le  nombre  des  habitants,  arrivait  à 1.100.000  âmes,  et  le 
chitTre  des  affaires  à près  de  6 milliards  de  francs  (1). 

L’extension  de  l’industrie  en  surface  et  en  profondeur 
a pour  effet  de  mélanger  de  plus  en  plus  les  intérêts  en 
les  rendant  pour  ainsi  dire  ine.xtricables.  On  ne  voit  plus 
guère  déjàla  possibilité  de  cette  division  nette  en  groupes 
|)arfaitement  distincts,  qui  permit  un  jour  la  disjonction 

(1)  Bulletin  consulaire  français^  1891.  ChilTrcs  compilés  par  la  presse 
locale  d’après  les  indications  fournies  par  le  commerce. 
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violente  de  TUnion.  Gela  est  un  élément  notable  de  con- 
solidation pour  le  lien  fédératif,  et  en  même  temps  une 
cause  de  force  pour  les  intérêts  industriels  qui  prennent, 
par  l’effet  de  leur  dissémination,  un  aspect  plus  général, 
plus  national  pour  ainsi  dire. 


II. 


L’industrie  américaine  est  aujourd’hui  pourvue  d’un 
outillage  général  et  spécial  de  premier  ordre,  tant  au 
point  de  vue  de  son  extension  qu’à  celui  de  son  efficacité. 
Les  chemins  de  fer,  commencés  en  1831  , mesuraient 

30.000  kilomètres  dès  1851  ; en  1891  le  chiffre  allait  à 

203.000  kilomètres.  En  une  seule  année,  en  1887,  on  en  a 
construit  21,000  kilom.  En  1889  les  voies  ferrées  ont 
transporté  près  de  300  millions  de  voyageurs,  et  plus  de 
619  millions  de  tonnes  de  marchandises.  Les  compagnies 
sont  entièrement  libres  de  leurs  tracés,  de  leur  adminis- 
tration et  de  leurs  tarifs;  le  gouvernement  ne  les  sub- 
ventionne point  (sinon  par  des  concessions  de  terres 
adjacentes  à la  voie),  aussi  se  font-elles  fréquemment  con- 
currence au  profit  du  public.  Il  est  vrai  que  bien  souvent 
aussi  elles  se  sjmdiquent  pour  imposer  au  commerce  des 
tarifs  exagérés,  cjui  modifient  du  jour  au  lendemain  la 
condition  économique  d’une  région  entière.  C’est  le  revers 
de  la  médaille;  mais  les  Américains  semblent  disposés  à 
le  supporter  plutôt  que  de  renoncer  à la  liberté. 

La  navigation  est  fort  active  sur  les  eaux  intérieures 
de  l’Union,  dont  le  sj^stème  est  très  développé.  Les  lacs 
du  Nord,  le  Mississipi  et  ses  affluents,  les  fleuves  courts, 
mais  profonds  de  la  côte  orientale,  quelques  canaux  d’une 
importance  extrême,  comme  celui  de  l’Erié,  qui  porte  à 
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lui  seul  3 millions  de  tonnes  (anglaises)  par  an,  forment 
un  ensemble  bien  précieux  pour  le  mouvement  des  mar- 
chandises. Quant  à la  navigation  maritime,  son  aciivité 
est  entretenue  par  une  quantité  de  navires  nationaux  ou 
étrangers,  dont  le  tonnage  s’est  élevé  en  1890  à plus  de 
7 millions  de  tonnes-voile,  et  à près  de  11  millions  de  ton- 
nes-vapeur, non  compris  le  cabotage.  Ces  chitîres  n’appro- 
chent pas  de  ceux  de  l’Angleterre,  mais  ils  indiquent  un 
pays  bien  desservi,  capable  par  conséquent  de  fournira 
cette  quantité  de  navires  un  fret  sutfisant. 

Les  routes  de  terre,  les  rues  des  villes  elles-mêmes  sont 
au  contraire  en  général  délaissées,  négligées.  Il  y a pour 
cela  deux  raisons.  La  première  et  la  principale  vient  de 
ce  fait  que  les  Américains  emploient  de  préférence  les 
moyens  mécani(|ues  de  locomotion  et  de  transport,  plus 
rapides  et  plus  économiques.  De  là  celle  extension  ex- 
traordinaire des  chemins  de  fer  et  des  tramways  qui  frappe 
tous  les  voyageurs  à leur  arrivée  dans  un  port  de  TUnion. 
Cependant,  il  est  certain  que  les  roules  et  les  rues  jouent 
un  grand  rôle  dans  le  mouvement  des  transports.  Ce  sont 
les  afiluents  des  voies  ferrées  et  navigables;  il  y a donc 
intérêt  à les  entretenir  en  bon  état.  Mais  l’organisation 
politique  du.  pays  met  en  règle  le  pouvoir  aux  mains  de 
gens  bien  plus  pressés  de  s’enrichir  que  de  veiller  aux  in- 
térêts publics;  delà  celte  négligence  qui  étonne  le  visiteur 
au  moins  autant  que  le  développement  des  lignes  de  rails. 
A ce  propos  il  est  remarquable  que  le  service  des  trans  - 
missions  postales  et  télégraphiques,  desservi  par  une  ad- 
ministration publique , est  pourtant  conduit  d’une  façon 
satisfaisante.  C’est  qu’ici  un  intérêt  public  immense  étant 
en  jeu,  la  négligence  ou  la  corruption  provoqueraient  un 
toile  si  général,  que  les  abus  ne  pourraient  subsister. 

L’outillage  privé  est  arrivé  aujourd’hui  à un  degré  de 
puissance  et  de  perfection  inimaginables.  Profilant  tout 
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d’abord  de  ce  qui  était  acquis  en  Europe,  des  Américains 
y ont  ajouté  une  foule  d’améliorations  souvent  fort  ingé- 
nieuses, que  l’Europe  imite  à son  tour.  Ce  fait  a frappé 
vivement  M.  P.  Deschanel  au  cours  de  son  récent  voj^age. 
« Notons,  dit-il,  que,  malgré  l’élévation  des  salaires  dans 
votre  pays,  le  coût  de  la  production  n’est  pas  propor- 
tionnellement aussi  élevé;  quelquefois  même  il  est  moin- 
dre (pour  les  gros  tissus  de  coton,  par  exemple).  Vos 
compatriotes  sont  assez  tentés  d’attribuer  ce -phénomène 
à la  force  musculaire  plus  grande  de  l’ouvrier  améri- 
cain. Je  crois,  quant  à moi,  que  si  vos  ouvriers  produi- 
sent plus  que  les  nôtres,  c’est  parce  que  votre  outillage 
industriel  est  tout  neuf,  perfectionné,  tandis  que  le  notre 
est  vieux.  Aussi  ai-je  demandé  que  chacune  de  nos  indus- 
tries envoyât  à l’exposition  de  Chicago,  une  mission  com- 
posée d’ingénieurs,  de  patrons,  de  contremaîtres  et  d’ou- 
vriers, chargée  d’étudier  les  progrès  accomplis  depuis 
quinze  ans  dans  votre  outillage;  car,  si  vous  avez  beau- 
coup à apprendre  de  nous  dans  les  beaux-arts,  les  indus- 
tries artistiques  et  le  commerce  de  luxe,  nous  avons  beau- 
coup à apprendre  de  vous  dans  les  arts  mécaniques  ». 

On  trouve  une  preuve  curieuse  de  l’activité  de  cet 
esprit  de  recherche  dans  le  mouvement  des  brevets  déli- 
vrés aux  inventeurs  par  le  Paient  office  de  Washington. 
En  18i0,  pour  environ  7.‘30  demandes,  le  bureau  a délivré 
473  brevets.  En  1860,  le  nombre  des  demandes  s’élève  à 
7,650,  celui  des  brevets  à près  de  4.800.  En  1890,  pour 
41.000  demandes,  on  délivre  26.300  brevets.  Ces  cliiffres 
ont  par  eux-mêmes  une  singulière  éloquence,  ils  retlètent 
en  quelque  sorte  la  vigueur  et  l’élan  que  les  Yankees 
savent  mettre  dans  leurs  entreprises. 

Le  mouvement  progressif  n’a  pas  été  moins  marqué  en 
ce  qui  concerne  les  capitaux.  Les  Yankees  ont  su  em- 
ployer ceux  qui  leur  ont  été  prêtés  par  les  étrangers,  et 
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ils  les  ont  fait  fructifier  dans  une  proportion  étonnante. 
Les  capitaux  employés  dans  les  affaires  sont  aujour- 
d’hui énormes.  Les  banques  de  New-York  [associated  banks) 
avaient  en  dépôt  en  1890  environ  2 milliards  de  dollars. 
Il  est  vrai  que  cette  place  est  la  plus  importante  de  l’Union. 
Cependant  les  fonds  ne  manquent  pas  non  plus  dans  les 
autres  villes  américaines,  qui  toutes  ont  des  banques  de 
prêt  nombreuses  et  bien  assises.  Les  avances  se  font  à 
bon  marché  dans  la  région  industrielle  de  l’Est,  qui  est 
en  quelque  sorte  le  réservoir  commun  du  pays  et  la 
source  la  plus  abondante.  Dans  les  régions  agricoles  le 
prix  s’élève  en  proportion  des  risques  et  des  frais;  il 
dépasse  rarement  8 ce  qui  n’est  pas  exagéré  pour 
un  pays  si  actif  et  pour  des  entreprises  en  pays  neuf  (1). 
On  j^eut  d’ailleurs  se  faire  une  idée  de  la  multiplicité  et  de 
la  rapidité  des  affaires  en  songeant  qu’en  une  seule  année 
(1890),  les  clearing-bouses  américains  ont  fait  pour  envi- 
ron 300  milliards  de  francs  de  compensations  (59  mil- 
liards de  dollars). 

Dans  une  société  lancée  sur  une  telle  pente  et  animée 
d’un  mouvement  aussi  rapide,  les  crises  locales  et  géné- 
rales ne  sont  pas  rares,  et  cela  est  bien  dans  l’ordre  na- 
turel des  choses.  Les  faillites  notamment  sont  fréquentes. 
En  1880,  on  en  compte  6,658  avec  un  passif  de  98  mil- 
lions de  dollars;  en  1890,  ce  chiffre  monte  à plus  de 
10.900  av^ec  un  passif  de  190  millions  de  dollars.  Mais  ce 
sont  là  des  accidents  dont  on  ne  s’émeut  guère  chez,  les 
Y’’ankees;  on  sait  que  la  spéculation,  même  régulière,  ne 
va  pas  sans  risques,  et  la  loi  elle-même  se  garde  d’en- 
traver les  affaires  par  une  rigueur  trop  grande;  elle  est  très 
favorable  au  débiteur.  Du  reste  les  mœurs  se  chargent  de 
prévenir  ce  que  la  loi  ne  réprime  pas,  et  c’est  encore  la 


(1)  Bulletin  consulaù'c  f^rmcais  mars  1801,  p.  3:20. 
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meilleure  des  sauvegardes.  « La  grande  majorité  des 
hommes  d’affaires  ont,  en  effet,  le  vif  désir  de  fonder  des 
maisons  sérieuses  qui  puissent  grandir  avec  le  pays  (1).  » 

Des  crises  générales,  dues  a l’excès  de  la  spéculation,  à 
la  surproduction,  aux  faits  imprévus  troublant  les  mar- 
chés d’Europe,  surviennent  aussi  de  temps  en  temps  (2). 
C’est  le  résultat  inévitable  d’un  mouvement  économique 
intense;  celui-ci  s’en  trouve  ralenti  de  temps  en  temps, 
mais  il  ne  tarde  guère  à se  ranimer,  et  à reprendre  sa 
marche  progressive  dès  que  la  situation  est  liquidée. 

Nous  allons  voir  maintenant  quelle  est  la  condition 
particulière  actuelle  de  chacune  des  grandes  industries 
américaines. 


III. 

La  métallurgie  est  une  des  plus  anciennes  parmi  les 
industries  du  pays,  et  la  richesse  de  l’Amérique  du  Nord 
en  minerais  explique  sufïisamment  ce  fait.  Pourtant  elle 
n’a  pris  son  allure  actuelle  que  tardivement.  Jusque  vers 
1844,  les  fonderies  ne  travaillaient  qu’au  bois  (les  États- 
Unis  ignoraient  encore  l’étendue  de  leurs  richesses  en 
combustibles  minéraux),  et  leur  production  allait  à peine 
à 300.000  tonnes.  On  employa  d’abord  l’anlhracite,  puis 
le  coke,  et  dès  lors  la  production  fit  des  progrès  rapides. 
En  18G0  elle  dépassait  900.000  tonnes;  en  1870  le  chiffre 
s’élève  à 1.840.000  tonnes;  en  1889  à 7.731.000,  et  en  1891 
à 9.300.000  tonnes  (3).  On  voit  avec  quelle  vitesse  la  pro- 


(1)  Bulletin  consulaire  français^  mars  1891,  p.  3:21. 

(2)  On  cite  entre  autres  celles  de  1873  à 1878,  el  de  1882  à 1889.  On  peut 
consulter  à ce  propos  les  curieuK  ouvrages  de  M.  Cl.  Juglar  : les  Crises 
commerciales^  Guillaumin. 

(3)  Angleterre  : 8.000.000  tonnes. 
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gression  s’est  accentuée.  Autrefois,  les  Étals  de  l’Est,  la 
Pennsjdvanie  surtout,  produisaient  seuls  du  fer  en  quan- 
tité notable.  En  1890  les  États  du  Sud  ont  donné  1 .466.000 
tonnes,  et  ceux  de  l’Ouest  2.517,000  tonnes  (1).  La  fabri- 
cation de  l’acier,  organisée  en  1880  dans  14  Etats  donnant 
ensemble  1.1-45.000  tonnes,  s’étend  aujourd’hui  à 19  États 
fournissant  près  de  -4.000.000  tonnes  (2’. 

A l’heure  actuelle  les  hauts-fourneaux,  les  forges,  les 
laminoirs,  les  aciéries,  les  ateliers  de  construction  méca- 
nique, se  comptent  par  centaines,  et  produisent  en  masse 
tous  les  articles  en  fer  et  en  acier  : charpentes,  rails, 
machines  et  wagons,  quincaillerie  etc.  Aussi  les  Améri- 
cains sont-ils  à peu  près  maîtres  chex  eux  du  marché  du 
fer.  Ils  exportent  même  leurs  articles  en  quantités  nota- 
bles, on  s’en  aperçoit  en  France  et  ailleurs;  voici  à titre 
d'indications  les  chiffres  fournis  par  la  douane  pour 
1881  et  1890  : 


EXPOKTAÏIOX  DE 

Minerai  (tonnes  anglaises) 
Fonte  — 

l'er  en  barres  — 

Clous,  etc.  — - 

Rails  — 

FU  de  ter  — 

Wagons  (unités) 


1881 

1890 

621.000 

1.157.000 

3.700 

18.000 

52.000 

32 . 000 

4.270 

7.233 

1 .000 

10.000 

)) 

10.765 

1.01  1 

3 . 662 

I/importation  des  rails,  qui  allait  encore  en  1881  à 
.'100. OÜÜ  tonnes  est  tombée  à rien;  il  en  estpresque  de  même 
pour  l’acier  brut.  En  revanche  certains  articles,  comme  le 
fer-blanc  et  les  ouvrages  en  fer  entrent  en  quantités  plus 
grandes  ou  à peu  prés  égales,  toujours  d’après  la  douane. 


(I)  Tous  ces  cliilîres,  compiles  par  les  publications  spéciales,  sont  ap- 
proxi  niati  fs. 

(2;  Dont  02  % pour  la  seule  Pennsylvanie. 
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1881 

1890 

Fers  blancs,  tonnes 

370.000 

Ouvrages  en  fer  — 

2.400 

2 . 300 

Les  autres  métaux  sont  aussi  produits  en  quantités  im- 
portantes : 


Or  onces  en  1891 1.620.000 

Argent  — — 58.000.000 

Cuivre  tonnes  — 150.000 

Plomb  — — 183.000 


On  estime  que  108.001)  tonnes  de  cuivre  ont  été  utilisées 
dans  le  pays,  et  55.000  exportées  en  1891  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  combustibles  minéraux,  la  pro- 
duction du  charbon  a doublé  tous  les  dix  ans  depuis  1860. 
Si  elle  continue  à marcher  de  ce  train,  l’extraction  attein- 
dra 300  millions  de  tonnes  en  1900.  En  1891  on  a amené 
au  jour  : anthracite,  l'â  millions  de  tonnes;  houilles,  98 
millions.  Les  États-Unis  exportent  aujourd’hui  de  la  houille 
jusqu’en  Angleterre  (1).  Près  de  ^ millions  de  tonnes  ont 
été  vendues  au  dehors  en  1891.  Les  États  du  Sud  com- 
mencent à donner  de  fortes  quantités  de  charbons. 

C’est  en  1858  que  l’on  s’est  rendu  compte  de  l’impor- 
tance des  nappes  de  pétrole  contenues  dans  le  sous-sol  de 
la  région  de  l’Erié.  Elles  occupent  une  bande  de  300  kilom. 
de  longueur  sur  40  de  large,  percée  aujourd’hui  de  60.000 
puits,  dont  en  1890  on  a extrait  21,486.000  barils  de 
168  livres.  A un  moment  donné,  l’extraction  a dépassé 
30  millions  de  barils.  L’exportation  s’est  élevée  en  1890  à ; 


Huile  brute,  gallons  (de  4 litres) 95.000.000 

— raffinée,  — 535.000.000 

— à graisser,  — 30.000.000 


(1)  Engineering  and  mining  Journal. 
(^■2)  M.  Leclerc,  op.  cil. 
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Le  gaz  naturel  qui  accompagne  l’huile  minérale  sert 
pour  l’éclairage,  les  fonderies,  les  forges,  les  chaudières 
à vapeur;  il  a procuré  une  importante  économie  de  liouille 
depuis  1874,  mais  le  rendement  des  puits  baisse  beaucoup, 
aussi  bien  que  celui  des  nappes  de  pétrole.  L’extraction  et 
la  raffinerie  de  l’huile  minérale  n’en  constitue  pas  moins 
encore  une  industrie  de  premier  ordre. 

L’industrie  cotonnière  est  unedes  plus  anciennes  du  pays. 
Ln  1790,  dit  É.  Reclus,  fut  établie  la  première  filature  de 
coton.  A l’heure  actuelle  cette  industrie  produit  à peu  près 
le  tiers  de  la  quantité  fournie  par  l’.Angleterre ; et  trois 
fois  plus  que  la  France  ou  l’Allemagne.  Un  consul  anglais 
écrivait  récemment  à ce  sujet  : « Sous  l’influence  des  droits 
nouveaux  et  surélevés  établis  dans  l’intérêt  de  la  fabrica- 
tion américaine,  une  activité  nouvelle  s’est  manifestée  dans 
l’industrie  de  la  filature  du  coton  et  de  la  laine,  et  dans 
celle  du  tissage.  Partout,  spécialement  dans  les  États  du 
Sud,  de  nouveaux  établissements  se  sont  fondés  avec  une 
surprenante  activité,  et  les  établissements  anciens  ont  tra- 
vaillé à pleine  marche.  » Depuis  longtemps  d’ailleurs  les 
Etats-Unis  exportent  des  cotonnades.  De  1838  à 1843  la 
valeur  constatée  des  ventes  au  dehors  était  de  3 millions 
de  dollars  par  année  en  moyenne;  de  plus  de  4 millions  de 
1844  à 1849;  de  près  de  7 millions  de  1831  à 1830;  de  près 
de  11  millions  (environ  60  millions  de  francs)  en  1860  (1). 
En  1890  la  douane  enregistre  le  chiffre  de  42  millions.  Du 
reste,  l’importation  des  fils  et  tissus  de  coton  reste  notable  : 
28  millions  de  yards  carrés  de  tissus,  et  1.706.000  livres  de 
fils  en  1890. 

L’industrie  lainière  date  de  1840  environ  ; elle  s’est  éta- 
blie à la  faveur  de  la  protection  et  a fait  de  rapides  pro- 
grès, surtout  pour  la  fabrication  des  sortes  communes  dont 


(1)  Taussig,  op,  cit. 
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la  matière  première  était  fournie  par  les  troupeaux  du 
pays.  L’amélioration  des  toisons  indigènes  a permis  d’ar- 
river à la  production  des  qualités  fines  (la  laine  étrangère 
restant  soumise  à un  droit  élevé)  (1).  Voici  quelques 
chiffres  empruntés  aux  recensements  décennaux.  Sans  être 
très  exacts,  ils  donnent  cependant  une  idée  de  la  marche 
générale  de  l’industrie  : 


Ouvriers.  Capital.  Production. 

1840 21.000  15  initiions  dollars  20  millions  dollars 

1860 41.000  31  — 62  — 

1880 161.000  159  — 267  — 

1890 221.000  314  — * 338  — 


« La  fabrication  des  lainages,  écrivait  en  1891  un  consul, 
a reçu  une  viv^e  impulsion  depuis  que  le  nouveau  tarif  a 
arrêté  dans  une  grande  mesure  l’importation  des  articles 
communs.  Toutes  les  fabriques  anciennes  ont  travaillé  sur 
ordres  fermes  ; de  nouvelles  usines  sont  mises  en  construc- 
tion par  des  capitalistes  européens  et  anglais,  dahs  l’inten- 
tion de  fabriquer  des  articles  de  qualité  fine  (2).  » L’im- 
portation était  d’ailleurs  considérable.  En  189011  est  entré  ; 
600.000  yards  carrés  de  tapis,  et  17.000,000  de  livres  an- 
glaises de  tissus  de  laine,  chiffres  officiels;  en  réalité 
les  entrées  doivent  être  beaucoup  plus  importantes. 

L’industrie  des  soieries  a pris  aussi  une  large  exten- 
sion. En  1881,  l’importation  de  soie  brute  allait  à 2.790.000 
livmes  (de  4o3  gr.),  et  en  1890  à 7.300.000  livres.  Un 
voyageur  français  disait  à ce  propos  il  y a quelques  an- 
nées ; « On  est  obligé  de  reconnaître  la  naissance  de  cer- 
taines industries  qui  leur  étaient  inconnues  naguère,  et 

(1)  Ce  droit  laisse  encore  passer  une  importation  considérable  : 105  mil- 
lions de  livres  anglaises  en  1890,  la  production  locale  étant  estimée  a 
millions  de  livres. 

(2)  Consul  ai'  Rei^orts  1891. 


« 
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qui,  depuis  quelques  années,  prennent  une  extension  con- 
sidérable. La  fabrication  des  rubans,  des  velours  et  tissus 
de  soie,  entre  autres,  a pris  une  telle  importance  que  l’on 
pressent  le  moment  où  les  États-Unis  cesseront  d’être  un 
débouché  pour  cette  branche  de  notre  commerce  (1).  « 

[..es  industries  du  chanvre,  du  lin  et  du  jute  paraissent 
en  très  bonne  voie,  surtout  pour  le  tissage,  car  on  im- 
porte encore  de  fortes  quantités  de  filés  (JG  millions  de 
livres  en  1890).  La  douane  a constaté  en  cette  même  année 
une  entrée  de  90,000  tonnes  de  jute,  et  une  exportation 
de  5,000  tonnes  de  cordages. 

La  fabrication  du  sucre  de  l^etterave  a fait  dans  ces  der- 
nières années  de  grands  progrès.  En  1887,  on  ne  trou- 
vait aux  Etats-Unis  qu’une  seule  sucrerie  de  ce  type,  pro- 
duisant 400,000  livres  anglaises  de  sucre.  Dès  1888,  la 
production  s’éleva  à 3,000,000  livres.  On  l’estimait  à 
19  millions  de  livres  en  1891  pour  les  seuls  États  de  Cali- 
fornie, de  Nebraska  et  d’Utah.  11  faut  dire  que  le  gouver- 
nement fédéral  a attribué  une  prime  de  8 à 11  centimes 
par  livre  fabriquée , ce  cjui  a motivé  la  création  de  nom- 
breuses usines.  Les  Etats-Unis  consomment  d’ailleurs 
beaucoup  plus  de  sucre  qu’ils  n’en  produisent.  L’importa- 
tion s'est  élevée  en  1890  à ^:24  millions  de  livres,  chiffre 
de  la  douane. 

La  savonnerie  a exporté  en  1881,  13  millions  de  livres 
de  produits , et  en  1890  le  chiffre  officiel  monte  à 2G  mil- 
lions, juste  le  double.  La  tannerie  a doublé  aussi  son  ex- 
portation connue  en  quelques  années  (1886  = 15  millions 
de  dollars;  1891  = 30  millions).  La  verrerie  semble  moins 
j)rospère,  les  importations  vont  en  augmentant,  au  moins 
d’après  les  tableaux  officiels 


(1)  Moreau,  les  États -Unis,  1888. 
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1881  1890 

Verre  commun,  livres 46  millions  73  millions 

Glaces  pieds  carrés 6 — 10  — 

J’arrive  enfin  à la  marine,  dont  le  déclin  rapide  est  cer- 
tain. 11  y a là  un  phénomène  intéressant  à expliquer. 

Jusque  vers  1860,  la  marine  américaine  a tenu  dans  le 
monde  une  place  très  importante.  Ses  navires  étaient  re- 
cherchés pour  leur  vitesse  et  le  bon  marché  des  frets.  Elle 
semblait  alors  destinée  à devenir  assez  vite  la  rivale  heu- 
reuse de  l’Angleterre.  Mais  depuis  les  choses  ont  bien 
changé.  En  1810,  elle  avait  déjà  1,421,000  tonnes  à voiles, 
et  4,500,000  en  1860;  en  1891,  elle  n’a  que  2,600,000  ton- 
nes à voiles , auxquelles  il  faut  ajouter  1,860,000  tonnes 
à vapeur  (868,000  en  1860).  En  1858,  la  part  du  pavillon 
national  dans  le  mouvement  des  ports  américains  allait  à 
”3  ^ , en  1890,  cette  proportion  tombe  à moins  de  9 % . 
Dans  les  eaux  intérieures  même,  les  étrangers  absorbent 
près  de  87  % du  trafic  (1).  Le  port  de  New-York  a reçu 
en  1891  plus  de  5,560  navires  pour  7 millions  de  tonnes; 
sur  ce  nombre  1,315  seulement,  pour  un  million  de  ton- 
nes, étaient  américains.  A San  Francisco,  pour  975  navires 
portant  1,312,000  tonnes,  plus  de  la  moitié,  565,  étaient 
américains,  mais  ils  ne  portaient  que  la  moitié  du  tonnage 
total  : 066,000  tonnes  sur  1,312,000.  Cela  prouve  que  les 
bateaux  étrangers  étaient  plus  grands  en  moyenne  que  les 
navires  yankees. 

Cet  arrêt  subit  semble  étrange  au  premier  abord , car 
les  États-Unis,  avec  leurs  côtes  développées,  leurs  ports 
nombreux,  une  population  maritime  importante,  leur 
commerce  énorme,  l’esprit  entreprenant  de  leurs  capita- 
listns,  paraît  bien  armée  pour  la  concurrence  maritime. 
En  réalité,  des  causes  graves  d’infériorité  ont  réussi  à 
neutraliser  tout  cela.  Voici  comment. 


(1)  Reclus,  Géographie. 
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Jusque  vers  186Ü,  la  navigation  à vapeur  est  restée  re- 
lativement faible,  et  la  marine  à voiles  a conservé  au  con- 
traire une  importance  capitale.  Les  qualités  personnelles 
des  Yankees  : l’audace,  l’intelligence  des  affaires,  l’initia- 
tive, l’esprit  d’aventures  même,  fît  alors  leur  succès  en 
leur  permettant  de  se  faire  parmi  tous  les  marins  du 
globe  une  place  à part.  Tocqueville,  dans  son  livre  d’ail- 
leurs si  faux  à beaucoup  d’égards  (1),  a fort  bien  démêlé 
les  causes  de  celte  supériorité  : « L’Américain,  dit-il, 
néglige  les  précautions  et  brave  les  dangers.  Il  part 
tandis  que  la  tempête  gronde  encore;  la  nuit  comme  le 
jour  il  abandonne  au  vent  toutes  ses  voiles;  il  répare  en 
marchant  son  navire  fatigué  par  l’orage,  et  lorsqu’il  ap- 
proche enfin  du  terme  de  sa  course,  il  continue  à voler 
vers  le  rivage.,.  L’Américain  fait  souvent  naufrage;  mais 
il  n’y  a pas  de  navigateur  f[ui  traverse  les  mers  aussi  ra- 
pidement que  lui.  Faisant  les  mêmes  choses  qu’un  autre 
en  moins  de  temps,  il  peut  les  faire  à moins  de  frais.  » 
C’est  en  effet  par  la  vitesse  supérieure  et  par  le  bas  prix 
tlu  fret  que  les  Américains  arrivaient  alors  au  succès.  Mais 
après  IHGO,  la  marine  à vapeur  j^rend  le  pas  sur  la  ma- 
rine à voiles.  J/Angleterre,  parfaitement  outillée  pour  la 
construction  de  ces  géants  de  fer  ou  d’acier  dont  la  capa- 
cité et  la  vitesse  vont  sans  cesse  en  croissant  depuis  trente 
ans,  n’a  pas  eu  de  peine  à l’emporter  sur  les  États-Unis, 
beaucoup  moins  avancés  sous  ce  rapport.  La  vitesse  et  les 
frets  à bas  prix  cessèrent  d’être  le  monopole  des  marins 
3^ankees,  les  causes  d’infériorité  qui  alourdissent  leur  si- 
tuation entrèrent  en  jeu,  et  la  concurrence  extérieure  se 
montra  la  plus  forte.  Or,  il  est  bien  remarquable  que  l'in- 
dustrie des  transports  maritimes  est  précisément  une  de 
celles  qui  sont  restées  sans  protection.  A l’intérieur  aucun 


(1)  A.  de  Toc(|ucvi)lc,  La  Démocratie  en  Amérique. 
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droit,  aucune  surtaxe  ne  la  soutient;  à l’extérieur  elle 
reste  forcément  en  état  de  libre  compétition  vis-à-vis  des 
autres  marines.  Avant  1860,  les  conditions  générales  étant 
à peu  près  égales  d’ailleurs,  les  qualités  propres  de  la  race 
lui  assuraient  une  supériorité  évidente;  après  1860  un 
état  de  choses  nouveau , comportant  des  inégalités  natu- 
relles, paralysent  ses  qualités  et  donnent  le  pas  aux  con- 
currents du  dehors,  mieux  armés.  C’est  l’histoire  de  toutes 
les  industries  américaines,  et  une  preuve  nouvelle  de  l’u- 
tilité de  la  protection.  Aussi  les  Américains  songent-ils  à 
aider  leur  marine  à se  relever  en  lui  attribuant  des  pri- 
mes. Un  projet  de  loi  a été  déposé  dans  ce  but  en  1891. 


i r 
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IV. 


Une  telle  masse  de  productions  variées  ne  peut  man- 
quer de  donner  lieu  à un  commerce  actif,  et  en  effet  le 
trafic,  tant  intérieur  qu’extérieur,  est  considérable.  Au 
dedans  le  va  et  vient  des  marchandises  de  toute  nature 
monte  à près  de  700  millions  de  tonnes  pour  les  chemins 
de  fer  seulement.  J’ai  indiqué  plus  haut  le  chiffre  des 
compensations  des  clearing-houses,  qui  donne  une  idée 
de  l’importance  des  transactions  courantes;  idée  nécessai- 
rement incomplète,  puisqu’un  grand  nombre  d’affaires 
se  soldent  par  paiement  direct,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme.  La  situation  particulière  du  cultivateur  de  l’Ouest, 
qui  achète  tout  ce  qu’il  consomme,  y compris  sa  farine 
et  ses  pommes  de  terre,  imprime  à la  circulation  des  pro- 
duits une  activité  extrême  et  fait  de  la  population  amé- 
ricaine, prise  dans  son  ensemble,  un  marché  pourvu  d’un 
pouvoir  absorbant  exceptionnel.  Les  6o  à 67  millions 
d’Américains  du  Nord  demandent  plus  au  commerce,  en 


430 


LlimE-ÉCflANGE  ET  PROTECTIOiV. 


moyenne,  qn’un  nombre  égal  d’Européens,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs.  Le  fait  est  important  à noter. 

Quant  au  commerce  extérieur,  sa  progression  est  évi- 
dente et  rapide,  aussi  bien  à l’entrée  qu’à  la  sortie.  Sans 
s’arrêter  aux  chiffres  officiels,  dont  je  crois  avoir  démon- 
tré l’insuttisance,  on  peut  dire  que  l’exportation  a pour 
aliment  principal  les  produits  agricoles;  les  articles  fabri- 
(piés  n’en  représentent  qu’une  faible  partie,  18  à 20  % 
peul-être  (1).  A l’exportation  au  contraire,  les  objets  manu- 
facturés tiennent  toujours  la  place  la  plus  importante. 
Cependant,  il  est  bien  certain  que  dans  ces  dernières 
années  les  importations  de  produits  fabriqués  se  sont 
réduites.  L’Amérique  n’est  pas  encore  un  pays  grand  ex- 
portateur de  fabrications,  par  suite  des  ditlicultés  tempo- 
raires qui  alourdissent  ses  prix  de  revient.  Mais  on  peut 
prévoir  dès  à présent  ce  que  l’avenir  lui  réserve  à ce  point 
de  vue. 

I.e  mouvement  du  commerce  est  favorisé  depuis  deux 
ou  trois  ans  par  une  baisse  énorme  du  prix  des  transports 
maritimes.  Le  taux  des  frets  va  diminuant  de  façon  régu- 
lière, à tel  point  qu’en  1801,  il  en  coûtait  à un  moment 
donné  moins  de  30  francs  pour  expédier  une  tonne  de 
marchandises  par  vapeur  de  San-Francisco  en  Angleterre. 
On  a même  vu  transporter  des  ciments  de  Liverpool  en 
Californie  pour  3 schellings  la  tonne  (G  fr.  23!)  (2). 

D’autre  part,  le  prix  de  la  plupart  des  articles  fabri- 
qués a aussi  baissé  dans  une  mesure  notable,  surtout  celui 

(l)  iMoporüou  dos  avUeles  maniifactiwôs  dans  les  cldfl'res  de  Vexporla- 
lion,  d’ai)rès  les  slatlstif|ues  oniciellcs  : 


En  18G0 


1877. 

I8î)0 


(î2)  Consular  Hcjjorls 
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des  articles  communs,  et  cela  aussi  bien  aux  Éats-Unis 
qu’ailleurs.  Cet  avilissement  des  prix  pousse  le  commerce 
à chercher  une  compensation  dans  l’extension  des  affaires  ; 
de  là  des  efforts  extraordinaires  pour  étendre  la  clientèle, 
et  une  surexcitation  extrême  de  la  concurrence.  Les  Amé- 
ricains ne  restent  pas  au  dernier  rang  dans  cette  lutte  de 
tous  les  instants;  mais  les  ditïicultés  particulières  que 
j’ai  signalées  alourdissent  sensiblement  leur  marche.  A 
l’heure  actuelle  les  Yankees  ont  réussi  du  moins  à s’éta- 
blir fortement  sur  leur  marché  intérieur,  et  à faire  de 
sérieux  progrès  sur  ceux  du  dehors.  C’est  là  un  résultat 
considérable  et  certain,  obtenu  avec  l’aide  nécessaire  de 
la  protection  douanière.  Ils  considèrent  cependant  que  ce 
résultat  n’est  pas  définitif,  aussi  les  industriels  restent-ils 
d’une  façon  très  générale  partisans  déclarés  du  régime 
protecteur.  Cela  nous  amène  à nous  demander  si,  en  effet, 
les  États-Unis  sont  fondés  à-  persister  dans  la  politique 
restrictive  suivie  sans  interruption  depuis  1860,  à l’accen- 
tuer même  comme  ils  l'ont  fait  récemment,  ou  bien  s’ils 
devraient  au  contraire  l’abandonner  comme  un  instru- 
ment qui  a fait  son  œuvre,  pour  revenir  au  libre-échange? 


CHAPIÏRE  VI. 


PROTECTION  OU  LIBRE-ÉCHANGE. 


La  politique  rationnelle  ; utilité  persistante  de  la  protection.  — Ses  in- 
convénients : cherté,  coalitions,  corruptions.  — Ses  avantages. — Mesure 
utile  de  la  protection. — L’exportation,  les  traités  de  commerce.  — Con- 
clusion. 


La  protection  douanière  .employée  à un  degré  intense 
a seule  permis  aux  Etats-Unis  d’aboutir  à la  création 
d'une  grande  industrie  puissante,  étendue  et  variée.  Gela 
paraît  incontestable  quand  on  examine  avec  soin  le  détail 
des  faits.  Cette  protection  rigoureuse  est-elle  encore  in- 
dispensable; convient-il  de  la  maintenir,  ou  faut-il  l’atté- 
nuer? Telle  est  la  grande  question  qui  se  pose  à l’heure 
présente.  Essayons  de  la  résoudre. 


I. 

Kl  d’abord  résumons  les  faits. 

Les  Etats-Unis  sont  devenus  protectionnistes  par  l’effet  ; 
de  leur  retard  industriel;  de  l’insuffisance  de  leur  outil- 
lage; de  la  pénurie  de  capitaux;  de  l’abondance  des  terres 
disponibles  qui,  combinée  avec  l’attrait  de  la  culture, 
amène  la  pénurie  de  la  main-d’œuvre;  de  la  puissance  de 
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ia  concurrence  étrangère,  anglaise  surtout  ; de  l’insuffi- 
sance de  la  clientèle. 

Parmi  toutes  ces  causes  d’inférioî'ité,  appelant  une 
compensation,  certaines  ont  disparu.  Mais  la  situation 
s’est-elle  modifiée  assez  pour  justifier  un  changement  de 
politique?  Non,  car  des  influences  très  fortes  agissent 
toujours  dans  un  sens  tel,  que  la  concurrence  extérieure 
en  est  favorisée.  Ainsi  les  capitaux,  quoique  bien  déve- 
loppés depuis  trente  ans,  ne  s’offrent  pas  encore  en  quan- 
tité proportionnée  aux  besoins.  La  disponibilité  des  terres 
et  l’attrait  de  la  vie  rurale  exercent  toujours  leur  action 
sur  la  main-d’œuvre  au  point  d’en  faire  doubler  ou  tripler 
le  prix.  La  concurrence  étrangère,  loin  de  s’atténuer,  s’est 
élargie  en  surface  par  l’effet  du  développement  industriel 
de  plusieurs  pays  très  actifs,  comme  la  Belgique,  l’Alle- 
magne, et  elle  s’est  renforcée  par  le  progrès  constant  des 
méthodes  et  de  l’outillage.  Enfin,  si  la  clientèle  intérieure 
est  devenue  considérable,  les  États-Unis  n’ont  pas  encore 
à l’extérieur  un  marché  suffisamment  large  et  bien  établi 
pour  leur  assurer  le  placement  d’une  production  propor- 
tionnée à leurs  moyens  d’action.  Delà  une  infériorité  per- 
sistante, que  certains  avantages,  comme  la  faiblesse  des 
impôts,  l’exemption  du  service  militaire,  l’énergie  de  la 
race,  ne  parviennent  pas  à balancer.  La  preuve  en  est 
dans  ce  fait  que  toute  branche  d’activité  non  couverte 
par  le  tarif  ou  autrement,  comme  la  marine,  par  exemple, 
s’étiole  sous  la  pression  du  dehors.  Supprimer  le  tarif,  ce 
serait  en  somme  protéger  la  fabrication  étrangère  contre 
IHndustrie  locale,  en  laissant  agir  en  faveur  de  la  première 
les  causes  d’infériorité  que  rencontre  la  seconde. 

Dès  lors,  on  peut  dire  sans  aucune  exagération  que  le 
retour  au  système  du  libre-échange  deviendrait,  dans  ce 
pays,  selon  toute  probabilité,  la  cause  immédiate  d’un  ca- 
taclysme industriel  sans  précédent  dans  l’histoire  écono- 
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mique  des  peuples,  parce  que  l’industrie,  spécialement 
l’industrie  de  l’Est,  serait  incapable  dans  l’état  actuel  des 
choses  de  lutter  contre  la  production  européenne.  Gela 
est  plus  vrai  aujourd’hui  que  jamais,  car  la  fermeture  des 
principaux  marchés  du  vieux  continent  oblige  les  fabri- 
cants anglais,  allemands,  français  même,  à chercher  au 
loin  de  nouveaux  débouchés,  et  à consentir  des  réductions 
de  prix  qui  accentuent  encore  la  différence  des  situa- 
tions. 

Il  faid  donc  admettre  que  les  États-Unis  ont  encore  be- 
soin d’appliquer  un  tarif  protecteur.  Ce  système  écono- 
mique a d’ailleurs  ses  inconvénients,  je  ne  songe  pas  à 
les  dissimuler.  Je  veu.x  au  contraire  les  énumérer  en  dé- 
tail. 


II. 


La  protection  économique  est  un  procédé  artificiel  de 
compensation.  Or  tout  ce  qui  est  artiOciel  révèle  à l’usage 
des  défauts  plus  ou  moins  graves;  si  les  inconvénients 
d’un  tel  procédé  l’emportent  sur  les  avantages  , il  y faut 
renoncer.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  au  contraire, 
les  avantages  ne  l’emportent  j>as  sur  les  inconvénients;  il 
faut  alors  se  résigner  à endurei'  ceux-ci.  Aux  États-Unis 
les  défectuosités  du  système  économique  paraissent  être 
les  suivantes. 

La  protection  amène  dans  certains  cas  un  renchérisse- 
ment des  articles  de  consommation,  par  l’eflét  de  la  res- 
triction des  sources  d’approvisionnement.  Ainsi,  d’après 
la  Bœrsen-Halle  de  Hambourg,  le  bill  Mac  Kinley  a pro- 
voqué une  hausse  sensible  des  prix  ; 112  articles  de  vente 
courante  dans  les  magasins  de  Boston  seraient  vendus 
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20  % plus  cher  qu'avant  l’application  du  tarif  (1).  Cet 
exemple  n’est  pas,  d'ailleurs,  1res  concluant.  Les  bills  Mac 
Kinlej^  ont  établi  non  la  protection,  mais  dans  bien  des 
cas  la  prohibition  , ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  En- 
suite il  n’est  pas  prouvé  que  le  rétablissement  de  la  liberté 
des  échanges  ait  pour  résultat  certain  de  produire  le  bon 
marché,  car  dans  ce  cas  la  ruine  certaine  de  l’industrie 
locale  laisserait  la  consommation  à la  discrétion  des  en- 
trepositaires  de  produits  étrangers.  En  fait,  il  semble  bien 
que  si  le  prix  total  de  la  vie  est  en  moyenne  un  peu  plus 
élevé  dans  les  grandes  villes  qu’en  Europe,  cela  lient 
moins  à la  protection  en  elle-même  qu’aux  conditions 
générales  du  milieu.  L’abondance  qui  résulte  de  l’activité 
des  affaires,  les  hauts  salaires,  avilissent  dans  une  me- 
sure notable  la  valeur  du  signe  monétaire,  d’où  la  hausse 
des  prix.  Nous  ressentons  les  effets  du  même  phénomène 
dans  nos  villes  d’Europe,  quoique  à un  degré  moindre. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  d’ailleurs  la  cherté  de  la  vie  en 
Amérique.  Le  Bureau  du  travail  de  Washington  a fait  à 
ce  sujet  des  enquêtes,  et  a dressé  des  moyennes  relatives 
au  pj'ix  de  la  vie  dans  divers  pays.  Le  procédé  est  médio- 
cre, car  les  moyennes  sont  des  points  de  repère  très  in- 
certains et  très  sujets  à caution.  Pourtant  je  donne  ici,  à 
titre' d’indication,  le  résultat  de  recherches  faites  en  cal- 
culant le  revenu  et  la  dépense  de  3200  familles  ouvrières, 
dont  526  anglaises,  2i4  belges,  les  autres  américaines  : 


Tloronu,  Dépense.  Différence. 

Belgique fr.  1950.60  1203.75  746.85 

Angleterre — 2379.45  1629.50  749.95 

États-Unis — 2674.  » 1888.40  785.60 


L’impression  qui  ressort  de  ce  tableau  est  assez  con- 


(1)  V'.  Aussi,  Consular  Reports,  1801,  n®  080,  p.  5. 
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forme  à celle  que  M.  P.  Deschanel  a rapportée  de  son  ré- 
cent vo}mge  aux  États-Unis.  « L’ouvrier  américain  , dit-il, 
a une  plus  haute  échelle  de  vie  que  l’ouvrier  européen  : 
son  salaire  journalier  est  supérieur  au  salaire  de  l’ouvrier 
européen  de  même  catégorie  ; les  denrées  sont  relative- 
ment bon  marché;  si  le  loyer  est  plus  cher,  le  logement 
est  meilleur. 

a Et,  quand  je  j^arle  de  logement,  il  est  clair  que  je  n’ai 
pas  devant  les  yeux  un  grand  entrepôt  commercial  comme 
New-York,  où  l’ouvrier  est  moins  bien  logé  qu’à  Paris; 
non  , je  parle  des  villes  industrielles,  où  il  l’est  mieux,  et 
c’est  là  qu’il  faut  l’étudier.  Constater  la  misère  hideuse  de 
certains  quartiérs  de  New-York,  l’ignorance,  les  vices, 
l’abjection  de  malheureux  immigrants  sans  ressources, 
sans  instruction , sans  métier,  qui  viennent  s’agglomérer 
dans  ces  bouges  infects;  c’est  là  un  côté  du  problème  so- 
cial que  je  n’ai  eu  garde  de  négliger  : je  suis  allé  moi-même 
visiter  ces  repaires,  de  môme  que  j’ai  visité  les  prisons  et 
les  institutions  d’assistance,  mais  ce  n’est  plus  là,  à pro- 
prement parler,  la  question  ouvrière  : c’est  la  question  du 
paupérisme.  » 

En  somme,  il  est  bien  certain  qu’à  tout  prendre  l’en- 
semble de  la  nation  accroît  d’année  en  année  ses  forces 
économiques,  sa  prospérité  matérielle,  sa  puissance  inté- 
rieure, son  influence  extérieure.  La  classe  supérieure,  in- 
cessamment recrutée  par  les  éléments  les  meilleurs  des 
autres  couches  sociales,  se  maintient  et  s’étend,  encadrant 
au  fur  et  à mesure  le  flot  de  l’immigration,  et  lui  impri- 
mant d’une  manière  certaine,  indélébile,  le  cachet  de  la 
nationalité  américaine.  La  classe  inférieure  participe 
pleinement  à ce  mouvement  progressif;  mille  occasions 
sont  offertes  aux  ouvriers  de  gagner  largement  leur  vie  , 
de  se  préparer  une  occasion  de  se  tirer  d’affaire  et  de  s’éle- 
ver à une  situation  indépendante.  Ils  en  profitent  du  reste  : 
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on  s’en  aperçoit  à l’accroissement  des  recettes  des  caisses 
d’épargne  {savings-banks)  : 

Nombre 

des  déposants.  Dépôts  (en  dollars). 


1884-85 3.071.000  1.095.000.000 

1889-90 4.258.000  1.524.000.000 


Ces  chitTres  n’indiquent  pas  un  pays  placé  dans  une  si- 
tuation misérable.  On  pourrait  répondre  à cela  que  l’in- 
dication tirée  des  dépôts  des  caisses  d’épargne  est  confuse 
et  peu  probante.  J’en  appellerai  alors  une  fois  de  pins  à 
un  témoin  oculaire,  à M.  P.  Deschanel.  « J’ai  cité,  dit-il, 
comme  types  d’ouvriers  parvenus  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  l’union  des  ouvriers  briquetiers  de  Philadelphie, 
qui  s’est  construit  un  club  dans  la  principale  rue  de  la 
ville,  avec  bibliothèque,  salles  de  lecture,  salles  de  bil- 
lard, salles  de  jeux,  salle  de  réunions,  où  j’ai  vu  lire,  jouer, 
fumer  et  boire,  messieurs  les  ouvriers  sans  ouvrage,  ou 
bien  encore  les  ouvriers  horlogers  de  Waltham  (Massa- 
chusetts), dont  les  maisons,  d’un  confort  et  d’un  luxe 
inoui,  avec  tapis  du  haut  en  bas,  salle  de  bain,  cabinet  de 
toilette,  piano,  table  élégamment  servie,  sont  très  supé- 
rieures à celles  de  nos  petits  rentiers  aux  environs  de  Pa- 
ris. J’ai  assisté  là,  un  jour  de  semaine , à midi , à la  sortie 
des  ouvriers  : je  me  suis  cru  à la  sortie  dos  employés  d’un 
grand  magasin  de  nouveautés  de  Paris,  le  Louvre  ou  le 
Bon  Marché,  ou  à la  sortie  d’une  de  nos  églises  de  pro- 
vince le  dimanche.  Pas  un  homme  qui  n’eût  un  paletot  et 
un  chapeau  irréprochables;  pas  une  femme  qui  n’eût  un 
chapeau  orné  de  rubans  ou  de  plumes,  'un  manteau  et  des 
gants.  « Sans  doute,  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels;  c’est 
une  élite;  c’est  l’aristocratie  ouvrière  de  l’Amérique  (en 
Californie  seulement,  ce  qui  est  l’exception  dans  le  reste  des 
États-Unis  est  le  sort  général  de  tous  les  métiers  ; il  y a 
là  une  situation  à part,  qui  demande  une  étude  spéciale.) 
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« Mais,  lorsque  je  compare  la  condilion  de  ces  corpo- 
ralions  d’élile  à celle  des  ouvriers  des  industries  simi- 
laires en  Europe,  je  suis  bien  obligé  de  constater  tonie  la 
distance  qui  les  sépare  ( l).  » 

On  voit  qu’en  définitive  tout  cela  n’annonce  en  aucune 
manière  une  nation  accablée  sous  le  poids  de  droits  pro- 
tecteurs donnant  aux  prix  une  exagération  ijitoiérable.  Cet 
inconvénient  de  la  protection,  s'il  existe,  est  en  réalité 
bien  peu  sensible.  Evidemment,  tout  n’est  pas  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  aux  États-Unis  pas  plus 
(ju’ailleurs.  Le  régime  du  travail  n'cst  pas  exempt  de  trou- 
bles , tant  s’en  faut.  Les  grèves  sont  fréquentes,  les  enga- 
gements souvent  peu  stables;  beaucoup  de  patrons  se 
montrent  indifférents  à l’égard  de  leurs  ouvriers  ou  cher- 
chent même  à les  exploiter.  L’abus  de  la  spéculation,  les 
excès  des  syndicats  ou  trusts,  causent  de  redoutables  re- 
mous dans  le  coùrant  des  affaires.  Mais  cela  se  voit  par- 
tout, même  dans  les  pa}’S  radicalement  libre-échangistes. 
La  protection  n’est  donc  pas  l’auteur  de  tous  ces  maux 
con\me  on  le  dit  quelquefois  avec  une  légèreté  évidente. 

Je  viens  de  parler  des  syndicats  de  spéculation,  connus 
aux  Etals-Unis  sous  les  noms  variés  de  trusts,  de  rings, 
de  corners,  de  combinations.  On  a prétendu  souvent  que 
la  prolection  était  partout,  et  surtout  en  Amérique,  la 
cause  essentielle  de  leur  succès.  11  y a dans  cette  façon  de 
présenter  les  choses  une  large  part  d'exagération.  En 
réalité,  si  les  syndicats  peuvent  être  favorisés  dans  une 
certaine  n^esure  et  dans  des  cas  déterminés  par  le  régime 
protecteur,  ce  n'est  là,  sauf  exception  rare,  qu’un  élément 
très  secondaire  dans  leur  formation.  Leur  principe  est 
d’ailleurs  parfaitement  justifiable.  Ce  sont,  en  efï'et.  des 
associations  de  producteurs  a^’ant  pour  but  d’augmenter 


(0  Cp.  P.  (fc  Rousi(M's,  la  Vie  américaine,  p.  318  et  s. 


les  prolîts  de  leurs  membres  par  la  réduction  des  frais 
,1^'énéraux.  Par  l’entente  on  arrive  à diminuer  les  frais  de 
main-d’œuvre,  de  transport,  de  fabrication,  cela  en  met- 
tant en  commun  les  informations,  les  découvertes,  l’in- 


la  vente  et  soutenir  les  prix  en  limitant  la  concurrence. 


sociations.  Mais  à côté  de  l’usage  se  place  souvent  l’abus. 
Le  syndicat  s’eflbrce  alors  de  troubler  le  mouvement  des 
affaires,  il  accapare  lesapprovisionnements,  provoque  des 
oscillations  considérables  dans  les  prix,  et  en  profite  pour 
spéculer.  Ou  bien  il  impose  des  prix  de  vente  minimes 
aux  producteurs,  s’empare  des  denrées  ou  produits,  et 
les  revend  avec  un  bénéfice  énorme.  Telles  sont  les  opé- 
rations qui  ont  valu  aux  syndicats  pris  en  bloc  une  répu- 
tation peu  honorable,  mais  ils  ne  la  méritent  pas  tous.  Du 


en  a établi,  semble-t-il,  de  tout  temps,  notamment  sur  les 
denrées  d’usage  le  plus  courant  ; le  blé,  les  farines,  etc. 
Mais  ils  n’ont  pris  un  grand  développement  qu’à  la  suite 
de  ce  foisonnement  extraordinaire  des  capitaux  qui  est 


reste  les  combinaisons  de  ce  type  ne  sont  pas  nouvelles.  On 


Iluence  de  tous  les  participants.  De  plus,  on  peut  régulariser 


Telle  est  la  pratique  loyale  et  modérée  de  ce  genre  d’as- 
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sur  les  céréales,  le  sucre,  le  charbon,  le  pétrole,  l’imile  de 
coton,  le  saindoux,  la  viande  et  les  bestiaux,  etc.;  en  Alle- 
magne sur  le  fer,  le  charbon;  en  France  sur  le  fer,  le 
sucre,  le  cuivre  etc.  Ils  agissent  de  même  en  Belgique,  où 
ils  sont  nombreux,  en  Autriche,  voire  même  dans  les 
Ëtats  Scandinaves  et  dans  l’Inde,  en  un  mot  partout  où  les 
affaires  ont  quelque  activité.  Les  uns  bornent  leur  champ 
d’action  à un  seul  marché,  d’autres  sont  internationaux. 
Ils  sont  devenus,  en  dernière  analyse,  l’une  des  formes 
usuelles  de  la  spéculation  contemporaine.  Mais  on  voit 
bien  que  la  protection  ne  joue  là  qu’un  rôle  secondaire 
et  restreint,  surtout  aux  États-Unis,  où  l’immense  éten- 
due du  marché  atténue  singulièrement  ses  effets  à ce  point 
de  vue. 

Voici  encore  un  argument,  très  sérieux  celui-là,  contre 
l’emploi  de  la  protection.  J’ai  signalé,  au  début  de  cet  ou- 
vrage, les  erreurs  et  les  faudes  nombreuses  et  graves  aux- 
quelles la  douane  est  exposée.  Ces  erreurs  et  ces  fraudes 
ont  pour  effet  de  rendre  inégaux  les  effets  de  la  protec- 
tion. L’importateur  assez  heureux  pour  profiter  d’une 
appréciation  inférieure  à la  valeur  réelle  de  son  produit) 
ou  assez  habile  pour  la  provoquer,  est  favorisé  au  détri- 
ment de  son  concurrent  moins  heureux  ou  plus  scrupu- 
leux. Il  l’est  aussi,  chose  plus  grave,  au  détriment  du  pro- 
ducteur indigène,  qui  n’est  plus  couvert  dans  la  mesure 
prévue  par  le  législateur.  C’est  ainsi  que  dans  la  réalité 
fies  choses  le  taux  des  droits  inscrits  au  tarif  n'est  pres- 
que jamais  le  taux  exact  d’application;  celui-ci  est  géné- 
ralement inférieur,  parfois  de  beaucoup.  Les  adversaires 
(juand  même  de  la  protection  font  valoir  tout  cela,  non 
sans  raison.  Ils  ajoutent  que  la  pratique  de  la  fraude  et  de 
la  contrebande  est  un  élément  de  démoralisation  publique  ; 
souvent  même  on  exagère  ce  dernier  argument,  donU'effet 
sentimental  est  assuré. 


LES  ÉTATS-UMS. 


44 1 

Tout  cela  est  grave  en  effet,  à tel  point  que  certains 
auteurs,  admettant  d’ailleurs  le  principe  de  la  jDrotection, 
ont  proposé  de  remplacer  le  système  douanier  par  une 
action  directe  de  l’État  sur  la  fabrication.  Au  lieu  de  la 
protéger  en  bloc  contre  la  concurrence  par  un  obstacle 
opposé  à l’entrée  des  produits  étrangers,  l’État  serait 
ainsi  amené  à fournir  à chaque  fabricant  un  subside  p?'is 
dans  le  Trésor  public,  et  calculé  de  façon  à mettre  son  prix 
de  revient  à peu  près  au  niveau  de  celui  du  producteur 
étranger.  C’est  le  sj'^stème  des  primes,  employé  depuis 
longtemps  dans  tous  les  pays  et  dans  une  mesure  res- 
treinte. Généralisé,  il  obligerait  le  gouvernement  à con- 
trôler, pour  éviter,  ou  plutôt  pour  restreindre  les  erreurs  et 
les  abus  à son  détriment,  tous  ou  presque  tous  les  ateliers 
du  pays. 

Énoncer  un  pareil  système,  c’est  le  condamner,  car  il 
serait  évidemment  la  préparation  directe  d’une  réglemen- 
tation étouffante,  et  l’acheminement  vers  une  sorte  de 
communisme  mortel  pour  le  pays  assez  imprudent,  assez 
faible  pour  entrer  dans  une  telle  voie.  Le  système  des 
primes  peut  être  un  moyen  commode  à employer  pour 
compléter  un  régime  de  protection  douanière  au  moyen 
de  mesures  partielles , une  sorte  de  « bouche-trou  ».  Mais 
il  est  impraticable  à titre  de  mesure  générale,  parce  que, 
tout  en  déplaçant  seulement  les  difficultés  sans  les  faire 
disparaître  ni  même  les  atténuer,  il  apporterait  dans  la 
condition  d’ensemble  du  pays  un  formidable  élément  de 
trouble  social  en  exagérant  le  rôle  de  l’Etat,  déjà  si  accen- 
tué dans  beaucoup  de  pays. 

Quant  aux  vices  propres  des  tarifs  douaniers,  s’il  est 
impossible  de  les  éviter  d’une  façon  complète,  on  peut  du 
moins  les  atténuer  par  divers  moyens.  La  bonne  organi- 
sation du  service  et  du  contrôle,  la  combinaison  appro- 
priée des  taxes,  leur  bonne  proportion,  peuvent  découra- 
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ger  ou  prévenir  la  l'raude  et  diminuer  les  erreurs  dans 
une  mesure  appréciable.  Après  cela,  il  reste  une  marge 
encore  assez  grande  pour  la  défectuosité  et  l’injustice, 
mais  on  la  retrouve  dans  toutes  les  choses  humaines,  et 
l’on  ne  peut  espérer  faire  mieux  ici  qu'en  d’autres  or- 
ganismes publics  également  fort  importants,  et  tous  plus 
ou  moins  imparfaits.  Il  faut  dire,  du  reste,  qu’aux  Etats- 
Unis  cette  marge  est  assez  ample,  par  suite  de  l’étendue 
des  frontières  et  des  vices  de  l’organisation  politique  et 
administrative,  mais  aussi  l’aptitude  personnelle  supé- 
rieure des  Yankees  compense  bien  des  choses,  atténue  bien 
des  inégalités  qui  chez  nous  apparaîtraient  dans  toute 
leur  ampleur. 

On  fait  encore  au  tarif  américain  un  reproche  qui,  au 
premier  abord,  paraît  avoir  une  portée  considérable.  11  est, 
dit-on,  en  opposition  avec  d’immenses  intérêts  ; ceux  du 
Sud  et  de  l’Ouest  agricoles.  Dans  ces  régions,  les  agricul- 
teurs préféreraient  le  libre  écliange,  dans  l’espoir  d’obte- 
nir les  articles  fabriqués  à -meilleur  compte,  et  de  trouver 
par  réciprocité  un  plus  large  marché  pour  leurs  produits. 
En  outre.,  beaucoup  de  grands  fabricants  de  ces  mêmes 
Etats  du  Sud  et  de  l’Ouest  ne  craignent  guère  la  concurrence 
extérieure  : tels  sont  les  minotiers,  les  fabricants  de  machi- 
nes agricoles  et  de  matériel  de  chemins  de  fer,  couverts  par 
l’abondance  et  le  bon  marché  des  matières  premières,  ou 
par  la  distance.  Mais,  dans  la  réalité  des  choses,  il  paraît 
bien  que  si  la  protection  ne  sert  pas  directement  ces  États 
surtout  agricoles,  elle  ne  leur  nuit  pas  de  façon  sensi- 
ble même  lorsqu’elle  est  intense,  pourvu  cependant  qu’elle 
n’ai-rive  pas  jusqu’à  la  prohibition.  La  concurrence  inté- 
rieure prévient  la  hausse  des  prix;  à l’étranger,  on  ne 
lient  supprimer  la  demande  du  coton,  du  tabac,  du  riz, 
ni  même,  dans  certains  pays,  celle  du  blé  et  de  la  viande. 
Ceux  qui  repoussent  ces  dernières  denrées  le  font  eux- 
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mêmes  dans  un  but  de  protection,  et  ne  sont  nullement 
disposés  à transiger  aux  dépens  de  leur  agriculture.  Dans 
ces  conditions,  les  Étals  agricoles  gagneraient  peu  à la 
suppression  du  tarif,  et  la  ruine  de  l’Kst  qui  en  serait  la 
suite  inévitable  leur  porterait  au  contraire  un  coup  pé- 
nible, en  appauvrissant  la  source  principale  de  leur  cré- 
dit, et  leur  marché  le  plus  proche.  C’est  donc  encore  là  un 
grief  d’une  faible  portée,  qui  ne  sufTit  nullement  pour 
balancer  les  intérêts  immenses  que  soutient  la  protection. 

Le  maintien  et  le  développement  de  ces  intérêts  cons- 
tituent justement  l’avantage  essentiel  du  régime  protec- 
teur, celui  qui  justifie  hautement  sa  conservation  aux 
-Etats-Unis.  Sans  ce  procédé  économique,  ce  pays  n’au- 
rait guère  de  grande  industrie.  En  l’abandonnant  trop  lot, 
il  la  verrait  décliner  vite.  Or  un  pays  n’est  vraiment  grand 
et  puissant  à tous’  les  points  de  vue  que  quand  il  p>os- 
sède  une  fabrication  active,  parce  que  seule  cette  branche 
du  travail  peut  fournir,  en  règle  générale,  des  profils 
abondants,  et  multiplier  les  capitaux  dans  une  proportion 
large.  Elle  doit  cette  capacité  à ses  facultés  de  concen- 
tration et  de  production  considérable  et  ininterrompue, 
facultés  que  l’agriculture  né  possède  pas.  Il  est  donc  im- 
possible de  concevoir  les  Ëtai.s-Unis  sans  grande  industrie, 
et,  encore  une  fois, la  grande  industrie  n’y  peut  vivre  (ju’à 
l’abri  de  la  protection. 

Il  me  reste  à déterminer  maintenant  la  mesure  utile  que 
doit  garder  la  protection  dans  ce  pa}'S. 


III. 


Le  tarif  des  États-Unis  a passé  déjà  par  toutes  les  phases 
possibles.  Fiscal  avant  1810,  généralement  modéré  avant 
1801,  plutôt  rigoureux  ensuite,  prohibitif  aujourd’iiui,  on 
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doit  se  demander  lequel  de  ces  degrés  est  préférable.  La 
protection  modérée,  réduite  encore  dans  une  mesure 
inconnue  par  l’erreur  et  la  fraude,  ne  suffirait  certaine- 
ment pas  pour  tenir  en  échec  une  concurrence  organisée 
comme  celle  de  l’Europe,  spécialement  de  l’Angleterre,  de 
la  Belgique  et  de  l’Allemagne  pour  les  articles  communs, 
de  la  France  pour  les  objets  de  luxe.  La  meilleure  preuve 
de  cela  réside  en  ce  fait  qu’à  l’heure  actuelle  et  malgré 
des  droits  exagérés,  ces  pays  conservent  aux  États-Unis 
des  débouchés  importants.  Qiie  serait-ce  avec  des  taxes 
médiocres? 

Une  protection  énergique,  assurée  par  un  tarif  élevé, 
est  donc  indispensable  pour  maintenir  l’industrie  dans  la 
position  acquise,  et  pour  lui  permettre  de  continuer  son 
mouvement  d’expansion.  Le  pays  peut  du  reste  supporter 
sans  gêne  bien  sensible  un  tel  tarif,  grâce  à l’étendue  du 
marché,  à la  multiplicité  des  entreprises,  à l’activité  de  la 
concurrence  intérieure,  qui  préviennent  la  hausse  exagé- 
rée des  prix,  tandis  <jue  les  aptitudes  propres  de  la  race 
s’opposent  à l’invasion  de  la  routine,  à la  stagnation  des 
méthodes,  à l’affaiblissement  de  l’outillage. 

Les  Américains  comprennent  bien  les  choses  ainsi.  Le  parti 
républicain,  qui  a voté  en  1890  les  bills  Mac-Kinley,  a été 
battu  au.x  élections  de  1891  par  le  parti  démocrate  préci- 
sément sur  cette  question  du  tarif.  Gela  veut-il  dire  que  la 
Chambre  nouvelle  s’est  empressée  de  renverser  la  bar- 
rière douanière  pour  revenir  au  libre-échange?  Point  du 
tout.  Elle  s’est  bornée  à nommer  vme  commission,  chargée 
d’étudier  un  remaniement  dans  le  sens  d’une  protec- 
tion énergique,  mais  non  pas  prohibitive.  Les  premières 
propositions  faites  par  celte  commission  maintenaient  les 
droits  entre  25  et  50  %.  Ce  n’est  certes, pas  là  du  libre- 
échange.  C’est  que  les  Yankees,  avec  leur  sens  pratique 
des  choses,  ne  se  laissent  pas  dominer  par  de  pures  abs- 


LES  ÉTATS-UNIS. 


445 


tractions.  Le  mot  « Liberté  « n’a  pas  le  don  de  les  hypno- 
tiser, car  ils  savent  fort  bien  que  la  liberté  ne  va  point 
sans  l’égalité  en  matière  économique.  Aussi,  tant  que  leur 
situation  restera  inégale,  on  les  verra  persister  dans 
une  politique  nettement  protectionniste.  Leurs  vues  chan- 
geront sûrement,  au  contraire,  le  jour  où,  par  l’effet  d’une 
évolution  actuellement  en  cours,  leur  fabrication  aura 
acquis  une  puissance  qui  lui  permette  de  paraître  avec 
avantage  sur  tous  les  marchés  du  monde.  A ce  moment 
les  Américains  seront,  comme  les  Anglais  à l’heure  ac- 
tuelle, les  champions  déterminés  du  libre-échange,  pour 
eux  d’abord  et  surtout  pour  les  autres. 

Mais  si  une  protection  intense  est  utile  aux  États-Unis, 
sila  condition  actuelle  de  ce  peuple  lui  permetdela  suppor- 
ter, il  n’en  est  pas  de  même  de  la  prohibition,  excès  pres- 
que toujours  mauvais  d’un  procédé  que  son  caractère  ar- 
tificiel rend  dangereux  quand  on  en  abuse.  En  fait,  les  bills 
Mac-Kinley  sont  d’application  trop  récente  pour  que  l’on 
puisse  en  démêler  nettement  les  effets;  cependant  on  voit 
surgir  sur  beaucoup  de  points  des  symptômes  fâcheux. 
D’abord,  la  tarification  de  1890  est  manifestement  sur- 
chargée pour  beaucoup  d’articles  qu’il  est  inutile  de  proté- 
ger. On  a calculé  que  la  moitié  des  produits  spécifiés  au 
tarif  ne  donnent  ensemble  que  15  % du  produit  total 
perçu,  tout  en  occasionnant  des  frais  élevés.  H est  donc 
possible  d’alléger  le  tableau  des  droits  en  supprimant  tous 
les  objets  sans  importance  notable,  la  marche  du  service 
en  serait  facilitée.  D’autre  part,  on  a affirmé  que  le  com- 
merce avait  profité  de  l’augmentation  exagérée  des  droits 
pour  forcer  ses  prix.  Peut-être  ce  mouvement  a-t-il  été 
déjà  enraj^é  par  la  concurrence,  il  est  possible  cependant 
que  la  hausse  ait  persisté,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, par  l’effet  de  la  restriction  certaine  des  importations. 
De  plus,  l’exagération  du  tarif  est  un  encouragement  irré- 
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sislible  à la  fraude,  et  celle-ci  est  singulièrement  facilitée 
par  l’étendue  des  frontières  et  par  la  corruption  des  doua- 
niers, suite  de  l’organisation  défectueuse  de  la  vie  publi- 
que aux  lîtals-Unis  (1). 

Knfin,  l’excès  de  la  protection  présente  un  autre  danger. 
Elle  permet  de  supposer  un  développement  correspondant 
des  profits  chez  les  entrepreneurs;  dès  lors  les  ouvriers 
prétendent  obtenir  leur  part  de  cet  excédent  artificiel  par 
la  hausse  des  salaires  (2).  Delà  des  grèves,  des  colères  et 
des  haines  réciproques,  qui  pourraient  bien  compenser 
largement  les  avantages  obtenus  par  quelques-uns  au  dé- 
triment de  l’intérêt  général. 

Tout  cela  était  aisé  à prévoir  : aucun  intérêt  évident,  ur- 
gent, nedemandaitde  telles  mesures.  D’où  vient  donc  que  les 
bills  Mac-Kinley  ont  été  votés  par  le  Congrès,  approuvés 
par  le  président  llarrison,  et  mis  en  application?  Le  motif 
principal  est  exclusivement  politique.  Les  Républicains, 
maîtres  du  pouvoir,  ont  voulu,  tout  en  flattant  les  préjugés 
des  fabricants  protectionnistes,  augmenter  les  ressources 
déjà  considérables  du  Trésor,  afin  de  grossi  rie  nombre  des 
sinécures  et  des  pensions  au  profit  de  leurs  agents  électo- 
rau.x.  C’était  un  moyen  de  garder  la  majorité  et  avec  elle 
la  disposition  du  gouvernement  et  de  ses  avantages.  Ils  ont 
d’ailleurs  dépassé  la  mesure  et  leurs  électeurs  les  ont  aban- 
donnés; mais  en  cas  de  réussite,  l’exercice  du  pouvoir  leur 
eut  rapporté  gros  dans  le  seul  espace  de  la  législature. 

En  ce  moment,  se  livre  le  dernier  combat,  celui  qui 
doit  assurer  le  triomphe  définitif  des  Démocrates.  Il  s’agit 
de  la  présidence  de  rUnion.  Si  le  candidat  démocrate 
l’emporte,  les  bills  Mac-Kinley  seront  certainement  modi- 

(1)  On  \)eut  lire  à ce  sujet  des  anecdotes  caraclérisUques  dans  : 

(le  Mandat-Grancey,  op.  cH.^  p.  32  et  Henry  George  : Libre-Échange  ou 
Protection^  p.  40. 

(2)  P.  de  Uoiisiers,  op,  cit.^  p.  3G8. 
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fiés.  Ce  candidat,  M.  Cleveland,  s’écriait,  il  y a quelques 
mois  dans  une  réunion  pid^lique  : «Ces  mots,  üèfonne  doua- 
nière, sont  écrits  en  caractères  éclatants  sur  notre  bannière. 
C’est  le  Shibbolelh  de  la  vraie  démocratie  et  le  témoignage 
de  son  attachement  à la  cause  populaire.  » Il  résulte  de 
tout  ceci  une  cause  assez  grave  d’incertitude,  qui  pèse 
sur  le  monde  des  affaires  au  profit  de  la  spéculation 
pure,  et  au  détriment  des  transactions  régulières.  Mais 
c’est  là  un  vice  clironique  de  la  machine  politique  que 
les  Américains  préfèrent  subir,  plutôt  que  de  consacrer 
à la  vie  publique  un  temps  que  les  affaires  lucratives 
absorbent  en  entier.  Tout  au  contraire,  les  hommes 
peu  propres  au  travail  intense,  à l’entreprise  hardie 
et  chanceuse,  à l’effort  personnel  honnête,  indépendant, 
se  jettent  volontiers  dans  la  politique.  « Le  politicien  de 
métier,  dit  M.  de  Rousiers,  est  un  raté  de  la  vie  privée, 
c’est  le  rebut  de  la  culture,  de  l’industrie  ou  du  com- 
merce, l’homme  incapable  ou  peu  désireu.x  de  vivre  de  son 
travail,  n’ayant  pas  pu  ou  pas  voulu  se  créer  une  af- 
faire à lui;  son  affaire,  son  business  sera  la  politique.  11  en 
fera  comme  d’autres  font  de  l’épicerie  ou  de  l’élevage, 
pour  vivre  (1).  » Un  autre  observateur,  M.  P.  Deschanel, 
a résumé  cette  situation  particulière  des  Etats-Unis  avec 
un  grand  bonheur  d’expressions.  « Assurément,  dit-il, 
la  politique  n’est  pas  chez  vous,  comme  en  Europe,  une 
([uestion  de  vie  ou  de  mort  pour  la  patrie;  elle  ne  touche 
pas  aux  intérêts  essentiels  de  chacun;  vous  n’avez  pas 
de  voisins , pas  d’armée  permanente  ni  de  service  obli- 
gatoire, et  votre  système  de  décentralisation  vous  assure  la 
liberté  communale  et  individuelle  la  plus  large  ; il  s’ensuit 
que  les  classes  aisées  et  éclairées,  celles  qui  ont  le  plus 
de  lumières  et  de  loisirs,  ont  pu  jusqu’ici,  sans  grand  in- 

(1)  P.  (le  Rousiers,  op,  cü.y  p.  572. 
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convénient , laisser  tomber  l’administration  des  affaires 
publiques  aux  mains  d’hommes  qui  en  font  trop  souvent 
un  métier  et  un  gagne-pain  comme  un  autre.  Mais  cette 
abdication  dédaigneuse  des  citoyens  les  plus  considérables 
produit cerlainseffets  extrêmement  fâcheux,  qui  iront  gran- 
dissant avec  le  développement  même  des  services  publics. 

« Pour  m’en  tenir  à des  phénomènes  très  simples,  fa- 
cilement perceptibles  à l’œil  d’un  étranger  qui  débarque 
en  Amérique,  est-il  rien  de  plus  surprenant,  pour  un  Pa- 
risien, que  la  manière  dont  on  balaye  et  dont  on  éclaire, 
— ou  plutôt  dont  on  ne  balaye  pas  et  dont  on  n’éclaire 
pas  — une  ville  aussi  riche,  aussi  opulente  que  New-York? 
Ce  n’est  certes  pas  l’argent  qui  manque!  Et  pourtant  tout 
le  monde  tolère  cet  état  de  choses,  parce  quon  a bien  assez 
de  ses  affaires  privées  sans  se  mêler  de  celles-là^  — à peu 
près  comme  ces  grands  seigneurs  d’autrefois,  qui,  plutôt 
que  d’administrer  eux-mêmes  leurs  biens,  se  laissaient 
gruger  par  leurs  intendants. 

« Mais  ne  pense/.-vous  pas  qu’un  jour  viendra  où  la 
mauvaise  gestion  des  affaires  publiques  finira  par  atteindre 
les  intérêts  eux-mêmes?  Ce  jour-là  (qui,  peut-être,  d’ail- 
leurs, est  encore  lointain),  il  y aura  une  révolte  de  ces  in- 
térêts; et  nous  savons  de  quels  coups  de  balai  sont  capa- 
bles les  Américains,  môme  les  plus  paciliques,  quand  une 
fois  ils  s’y  mettent!  Il  est  vrai  que  certains  vices  de  votre 
■politique  sont  en  quelque  sorte  dans  le  sang  — comme 
l’e.vagération  inou’ie  du  budget  des  pensions,  par  exemple; 
et,  à ces  vices-là,  il  est  difficile  d’apercevoir  un  remède, 
puisque  aucun  de  vos  deux  grands  partis  ne  pourrait  es- 
sayer de  les  guérir  sans  se  blesser  lui-même.  » 

Tout  cela  explique  bien  la  situation,  et  montre  comment 
'les  démocrates,  soutenus  par  les  électeurs  du  sud  et  de 
l’ouest,  ont  été  amenés  à combattre  le  tarif  de  1890,  chose 
heureuse  en  somme  pour  les  intérêts  vrais  de  l’Cnion. 
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^ V 


A cùté  de  cette  première  et  essentielle  iDase  des  bills  Mac 
Kinley,  on  en  peut  invmquer  une  autre  plus  conforme  à 
l’intérêt  général.  A la  rigueur,  ces  bills  deviennent  un 
moyen  d’action  extérieure  assez  puissant.  Cette  face  de  la 
question  mérite  qu’on  s’y  arrête. 


IV. 

Nous  avons  constaté  qu’à  l’heure  actuelle  les  Améri- 
cains peuvent  se  dire  à peu  près  maîtres  de  leur  marché, 
grâce  au  secours  de  la  protection.  J’ai  montré  aussi  que 
les  marchés  extérieurs  ne  sont  guère  accessibles  à leurs 
produits  fabriqués,  en  présence  d’une  concurrence  comme 
celle  de  l’Angleterre  surtout.  Avec  des  prix  de  revient 
comme  les  leurs  , un  droit  de  douane  même  faible  sufïît 
pour  les  arrêtera  la  frontière.  Leurs  denrées  agricoles,  au 
contraire,  produites  à si  bas  prix,  devraient  trouver  un 
large  marché,  mais  quand  elles  rencontrent  des  tarifs  très 
élevés , elles  sont  repoussées  elles  aussi.  Or,  si  les  Etats- 
Unis  ne  sont  pas  encore  absolument  pressés  par  le  besoin 
de  vendre  leurs  fabrications  au  dehors  , il  n’en  est  pas  de 
même  pour  leurs  produits  naturels.  11  faut  absolument 
que  ces  produits  trouvent  un  écoulement  à l’étranger, 
sinon  l’encombrement  du  marché  intérieur  avilira  les 
prix  au  point  de  paralyser  la  culture.  Les  Etats-Unis  ont 
donc  un  intérêt  immense  à faire  ouvrir  à leurs  denrées  les 
pays  étrangers.  Ces  pays  se  divisent  pour  eux  en  deux  ca- 
tégories bien  distinctes  ; 

1°  Les  pays  industriels,  qui  ont  généralement  besoin 
d’importer  un  complément  de  denrées  agricoles.  Cette 
catégorie  est  la  plus  importante  pour  les  Etats-Unis,  puis- 
qu’elle intéresse  leurs  producteurs  agricoles.  L’Angleterre, 
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la  France,  la  Belgique,  rAlleinagne  sont  dans  ce  cas  à des 
degrés  divers.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls,  beaucoup  d’autres 
pays  achètent  aux  Américains  du  blé  ou  de  la  viande  , 
mais  ceux-là  représentent  bien  le  type  du  genre.  Les 
A^ankees  ne  peuvent  guère  compter  ici  sur  une  vente  im- 
portante d’articles  fabriqués,  mais  du  moins  sont-ils  orga- 
nisés pour  y placer  des  céréales,  du  riz.,  des  conserves, 
du  bétail,  du  coton,  par  quantités  presque  indéfinies.  En 
leur  fermant  ces  marchés,  on  leur  porte  un  gros  préju- 
dice, et  on  comprend  dès  lors  qu’ils  fassent  les  plus 
grands  efforts  pour  en  obtenir  le  libre  accès. 

Les  pays  agricoles;  les  producteurs  de  blé  et  les  éle- 
veurs n’y  trouvent  guère  qu’un  déboncbé  restreint,  ex- 
ceptionnel, puisque  la  production  locale  est  elle-même 
exubérante.  Les  fabricants,  au  côntraire,  peuvent  venir 
ici  en  compétition  avec  ceux  des  autres  pays  étrangers, 
et  s’efforcer  d’étendre  leurs  débouchés.  Les  Étals  de  l’A- 
mérique du  Sud,  de  l’Asie,  de  l’Europe  orientale,  sont 
dans  ce  cas.  On  ne  conçoit  guère  un  chargement  de  blé 
américain  expédié  à destination  d’Odessa,  par  exemple  (1), 
mais  nul  ne  serait  surpris  d’y  voir  apparaître  des  wagons 
ou  des  machines  agricoles  d’origine  yankee.  Le  tout  est 
d’arriver  sur  la  place  avec  des  articles  cotés  à des  prix 
modérés. 

Cet  exposé  va  nous  expliquer  tout  un  coté  très  inléres- 
sant  de  la  politique  économique  des  États-Unis.  En  effet, 
on  comprend  maintenant  pourquoi  les  Américains  font 
tant  d’efforts  j^our  faire  accepter  en  Europe  leurs  salai- 
sons, leur  bétail  et  leur  blé.  Un  tarif  rigoureux  comme 
celui  de  1890  peut  les  servir  à ce  point  de  vue  en  leur 
permettant  d’obtenir  des  concessions  réciproques  par  le 
moyen  d’un  traité  de  commerce.  Us  l’ont  si  bien  compris 

(1)  AbslracUon  l'aile  des  années  de  famine,  comnio  1890-91. 
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qu’une  loi  spéciale,  le  bill  Edmunds  de  1890  (qualifié 
aussi  du  nom  caractéristique  de  hiU  de  représailles),  au- 
torise le  Président  de  l’Union  à suspendre,  par  une  simple 
mesure  administrative,  l’importation  des  produits  origi- 
naires des  pays  qui  repoussent  eux-mêmes  les  denrées 
américaines.  Cette  politique  a donné  déjà  des  résultats 
appréciables,  puisque  l’Allemagne,  le  Danemark,  l’Italie, 
qui  entre  autres  avaient  prohibé  sous  divers  prétextes  les 
salaisons  d’Amérique,  les  ont  admises  de  nouveau  en 
1891.  Les  négociations  ne  cessent  guère  dans  ce  sens  en 
Europe,  En  ce  qui  concerne  la  France,  notre  tarif  de  1892 
est  à peu  près  prohibitif  pour  les  denrées  américaines, 
tandis  que  le  tarif  Mac  Kinley  n’atteint  pas  très  fortement 
notre  exportation  d’articles  fabriqués  aux  Etats-Unis,  Nous 
n’y  envoyons  guère  que  des  produits  de  luxe,  d’un  prix 
élevé,  pour  lesquels  l’aggravation  des  droits  est  propor- 
tionnellement moins  sensible  que  pour  les  marchandises 
de  faible  valeur,  Nos  articles,  écrivait  récemment  un 
consul,  ont  l’immense  avantage  de  convenir  à une  classe 
de  personnes  qui  peuvent  acquitter  les  droits.  S’ils  étaient 
communs,  ordinaires,  à bas  prix,  sans  nul  doute  la  taxe 
les  écarterait,  et  c’est  ce  qui  doit  arriver  aux  industries 
rivales  de  la  nôtre,  qui  ne  visent  qu’à  produire  à très  bon 
marché.  Le  moindre  droit  constitue  pour  ces  articles  une 
barrière  difficile  à franchir,  tandis  qu’il  ne  se  traduit  pour 
notre  production  que  par  une  faible  surcharge  (1),  » Notre 
situation  est  par  là  rendue  très  forte  vis-à-vis  desN^ankees, 
pourtant  il  serait  imprudent  d’en  abuser. 

D'autre  part,  les  Américains  font  aussi  de  grands  efforts 
pour  ménager  une  place  à leurs  fabrications  dans  les 
pays  agricoles.  Mais  ici,  ils  rencontrent  leurs  concurrents 
à visage  découvert,  et  sont  presque  toujours  battus.  Cet 


(I)  Bulletin  consulaire  fra?içais  1891,  1,  p.  3li. 
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insuccès  les  a amenés  à combiner  un  projet  ingénieux 
pour  étendre  au  dehors,  en  quelque  sorte,  les  limites  de 
leur  zone  de  protection.  Gela  ne  pouvait  pas  se  faire  évidem- 
ment dans  toutes  les  directions,  aussi  ont-ils  limité  leurs 
vues  au  continent  américain.  Un  congrès,  dit  « des  deux 
Amériques  »,  a été  réuni  à Washington  en  1890,  dans  le 
but  de  constituer  une  Union  douanière  groupant  tous  les 
États  du  Nouveau-Monde,  et  les  entourant  d’une  barrière 
douanière  propre  à écarter  les  produits  manufacturés 
d’Europe.  De  la  sorte,  la  place  fût  devenue  libre  devant 
les  articles  d’origine  yankee.  Remarquons  en  passant 
que  cette  affaire  est  une  démonstration  élégante  de  l’im- 
puissance des  Américains  en  présence  de  la  concurrence 
européenne,  et  une  preuve  de  la  justesse  des  conclusions 
de  ce  travail. 

Le  projet  du  cabinet  de  Washington  n’a  pas  réussi, 
parce  qu’il  était  trop  directement  opposé,  dans  sa  géné- 
ralité, aux  intérêts  véritables  des  pays  sud-américains  tels 
(|ue  nous  les  avons  reconnus  (1).  Mais  les  Américains  sont 
arrivés  par  des  arrangements  séparés  à obtenir  certains 
privilèges  dans  plusieurs  des  États  au  sud  du  Rio-Grande. 
f^e  Brésil,  par  un  traité  du  7 février  1891,  a admis  en 
franchise  divers  articles  américains  (2),  et  a abaissé  ses 
droits  pour  quelques  autres,  moyennant  l’admission  de 
son  sucre,  de  son  café,  de  ses  peaux  aux  États-Unis.  Le 
Nicaragua  et  le  Honduras  ont  fait  de  même.  Des  négocia- 
tions actives  sont  engagées  avec  le  Mexique,  la  Répu- 
blique .-Vrgentine,  le  Pérou,  l’Uruguay,  etc.  En  dépit  d’é- 
checs répétés,  les  États-Unis  reprennent  toujours  leur 
tache  en  sous-œuvre,  sans  se  lasser,  tant  le  succès  leur 
tient  au  cœur. 

(1)  V.  suprà^  p.  32’2  et  s. 

(2)  Les  machines,  fers  et  aciers.  L’Espag^nc  a conclu  dans  les  mômes 
termes  pour  Tile  de  Cuba. 
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Malgré  tout,  les  Yankees  ne  jDerdent  donc  pas  l’espoir 
de  se  réserver  un  jour  l’ensemble  du  marché  américain. 
Si  l’union  rêvée  en  1890  ne  s’est  pas  réalisée , un  bureau 
international  créé  à frais  communs  à Washington  main- 
tient le  lien  assez  fragile  établi  par  la  conférence,  et 
s’efforce  de  confondre  par  des  mesures  variées  les  inté- 
rêts du  Nord  et  du  Sud.  Les  résultats  ne  sont  pas  très 
encourageants;  plusieurs  Ëtats  ont  cessé  notamment  de 
payer  leur  cotisation  pour  l’entretien  du  bureau.  Mais 
une  telle  race  établie  dans  un  pareil  milieu  ne  compte 
guère  avec  les  difficultés.  Elle  attend  tout  de  l’avenir  et 
elle  a raison.  Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  combinaisons 
artificielles  comme  celles  de  Washington  qui  lui  ouvriront 
à coup  sûr  l’accès  des  marchés  étrangers.  En  fait,  les  Etats- 
Unis  ne  pourront  devenir  un  grand  pays  exportateur  que 
le  jour  où,  déjà  maîtres  de  leur  marché  intérieur  et  com- 
plètement occupés  par  une  population  dense,  ils  auront  la 
main-d’œuvre  à bon  marché  et  pourront  produire  en 
bonne  qualité  à de  meilleurs  prix.  Leur  concurrence  alors 
deviendra  excessivement  redoutable  pour  la  vieille  Eu- 
rope. 

En  résumé,  il  est  évident  que  les  Etats-Unis  représen- 
tent un  type  économique  particulier,  original,  et  unique 
au  monde  par  l’ensemble  des  conditions  diverses  qu’il 
réunit  : ressources  variées  du  milieu,  situation  géogra- 
phique, aptitudes  supérieures  de  la  race.  Seul  aussi, 
il  peut  pratiquer  avec  succès  une  politique  commerciale 
caractérisée  par  une  protection  intense,  calculée  dans  le 
but  de  soutenir  la  grande  industrie,  élément  indispen- 
sable de  richesse  et  de  puissance.  On  rencontre  bien  sur 
divers  points  du  globe  d’autres  groupes  anglo-saxons, 
colonies  anglaises  encore,  mais  colonies  à la  façon  bri- 
tannique, c’est-à-dire  véritables  Etats  rattachés  à la  mé- 
tropole par  une  sorte  de  lien  fédératif  très  lâche.  Ces 


454 


LlliRE-EGHANGE  ET  PROTECTION. 


groupes  ont  aussi  devant  eux  un  bel  avenir,  mais  ils  sont 
ou  trop  peu  favorisés  par  la  nature,  ou  surtout  trop 
faibles  encore  pour  agir  dès  à présent  comme  les  Jîtats- 
Unis.  Ils  se  trouvent  en  ce  moment  dans  une  période  pré- 
paratoire intéressante,  mais  infiniment  moins  accentuée 
dans  son  caractère  et  dans  ses  résultats  que  celle  que 
traversent  les  États-Unis  à l’heure  présente. 

Après  cet  exemple  remarquable  d’un  pays  capable  de 
supporter  une  protection  intense  et  d’en  tirer  profit, 
parce  qu’il  est  essentiellement  préoccupé  de  développer 
son  activité  industrielle,  je  dois  étudier  un  autre  type  où 
la  protection  est  utile  encore,  mais  dans  des  conditions  et 
avec  une  mesure  différentes. 


LIVRE  DEUXIÈME 


PAYS  A DÉVELOPPEMENT  MIXTE  DE  LA 
CULTURE  ET  DE  L’INDUSTRIE. 


Les  trois  variétés  économiques  étudiées  précédemment 
présentaient  un  caractère  net  et  tranché.  En  Angleterre  et 
dans  les-  pays  similaires,  l’exubérance  de  la  production 
industrielle  et  une  consommation  énorme  de  produits  na- 
turels nécessitent  le  libre-échange.  En  Turquie,  en  Russie, 
dans  l’Europe  méridionale,  dans  l’Amérique  du  sud,  l’in- 
suffisance de  la  race  au  progrès  des  métiers  industriels, 
et  la  richesse  agricole  du  climat,  rendent  inutile  la  pro- 
tection douanière.  Aux  États-Unis,  l’ardeur  et  la  capa- 
cité de  la  race,  son  aptitude  à hâter  le  développement 
industriel,  combinées  avec  les  circonstances  ambiantes,  ex- 
pliquent l’adoption  transitoire  d’une  protection  intense. 
Pour  tous  ces  pays,  pris  comme  types,  la  situation  est 
clairement  établie  par  un  ensemble  de  faits  logiquement 
enchaînés  et  conduisant  à une  conclusion  qui  s’impose. 

J’arrive  maintenant  à une  variété  mixte,  où  les  intérêts 
sont  plus  divers,  plus  ondoyants,  plus  compliqués.  C’est 
d’ailleurs  celle  qui  nous  intéresse  le  plus  directement,  car 
notre  pays  en  offre  un  exemple  très  complet.  La  France 
sera  donc  le  sujet  principal  des  études  qui  vont  suivre. 
J’examinerai  ensuite,  mais  d’une  façon  plus  sommaire, 
la  condition  économique  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche- 
Hongrie  et  de  la  Suisse.  ‘ 


1.  LA  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

l’agriculture. 


SoL  climat,  productions.  — Les  deux  types  agricoles.  — Le  personnel. 
— Le  matériel,  les  capitaux  et  le  crédit.  — Charges  publiques  de  l’a- 
griculture. — La  concurrence  extérieure,  ses  effets.  — État  général 
actuel. 


La  France  est  un  pays  à développement  mixte  de  la 
culture  et  de  V industrie  : cela  veut  dire  que  sa  cullure  et 
son  industrie  présentent  une  importance  et  appellent 
une  sollicitude  sensiblement  égales.  Ce  fait  est  évident 
tout  d’abord  pour  toute  personne  un  peu  au  courant  de 
la  situation  économique  de  la  France;  du  reste,  il  est  aisé 
de  l’établir  par  queb[ues  indications  élémentaires. 

La  population  active,  par  exemple,  se  divise  en  deux 
parts  presque  égales  : 17  millions  d’habitants  vivent  de 
l’agriculture,  15  à IG  millions  vivent  de  professions  indus- 
trielles, commerciales  ou  assimilables.  De  môme,  la  produc- 
tion, dont  on  ne  saurait  d’ailleurs  calculer  le  chiffre  avec 
une  bien  grande  exactitude,  semble  dev'oir  être  à peu  près 
équivalente  des  deux  parts,  étant  donnés  le  développe- 
ment respectifet  l’elTicacité  relative  des  moyensd’action(l). 

(1)  Les  évaluations  varient  de  12  â 20  milliards  pour  rai^ricuUurc,  eide 
15  à 30  milliards  pour  i’hidusfrie. 
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Enfin,  la  circulation  des  produits  agricoles  et  celle  des 
produits  industriels  paraissent  animées  chez  nous  d’une 
vitesse  sensiblement  égale.  En  d’autres  termes  , ni  l’une 
ni  l’autre  de  ces  deux  grandes  branches  de  l’activité  hu- 
maine n’est,  de  façon  très  sensible,  plus  puissante  et  plus 
vivace  que  sa  voisine.  Par  suite,  leurs  intérêts  se  balan- 
cent à peu  près,  et  leur  situation  réciproque  n’appelle  pas 
de  système  exclusif.  Ceci  ressortira  d’ailleurs  avec  clarté 
de'l’ensemble  des  faits  qui  vont  suivre. 


I. 

La  France  est  avantageusement  située  au  point  de  vue 
agricole.  « Bien  équilibrée  par  l’ensemble  de  ses  formes, 
favorisée  par  les  ressources  naturelles,  le  climat,  l’abon- 
dance et  le  régime  ordinaire  de  ses  eaux  courantes  (1)  », 
elle  fournit  une  production  considérable,  et,  de  plus,  très 
variée.  On  rencontre,  sur  les  53  millions  d’hectares  que 
mesure  sa  superficie  totale,  les  sols  les  j)lus  différents, 
soit  comme  composition  géologique,  soit  comme  relief, 
soit  comme  climat.  Les  calcaires,  les  granits,  les  roches 
éruptives,  les  alluvions  fluviales  offrent  à de  nombreuses 
espèces  végétales  leurs  milieux  favoris;  la  plaine,  la  col- 
line, la  montagne  servent  non  seulement  à l’agrément  du 
paysage  et  à la  distribution  des  eaux,  mais  aussi  à.  la  va- 
riété des  cultures;  les  longs  hivers  du  nord,  les  brumes 
de  l’ouest,  les  chauds  étés  du  midi,  ajoutent  encore  à tous 
ces  éléments  d’abondante  diversité.  Il  est  peu  de  pays  au 
monde,  qui,  sur  un  espace  relativement  restreint,  réu- 
nissent un  aussi  grand  nombre  de  productions  agricoles 
différentes. 


(i;  Reclus,  Géographie  universelle . 
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Ces  productions  agricoles  occupent  environ  3o  millions 
d’heclares,  sans  compter  les  forêts  (8  millions  et  demi 
d’hectares),  ni  les  pâtis,  landes,  eaux,  marais.  Elles  se  di- 
visent en  deux  catégories  bien  distinctes,  qui  sont  loin 
d'aflecter  les  mêmes  caractères  et  aussi  de  produire  les 
mêmes  effets  économiques.  Ces  deux  catégories  sont  : 
I"  les  cultures  vivrières,  qui  donnent  les  produits  de  con- 
sommation courante,  comme  le  blé  et  les  autres  céréales^ 
la  pomme  de  terre,  les  fourrages,  etc.;  2°  les  cultures  in- 
dustrielles; celles-ci  fournissent  des  matières  premières 
destinées  à une  élaboration  ultérieure,  ou  des  produits  de 
valeur,  comme  le  vin,  les  fruits  fins,  etc. 

X..es  cultures  vivrières  sont  fort  développées  chez  nous; 
elles  forment,  en  fait,  le  fonds  solide  et  nécessaire  de 
notre  agriculture  (1).  Leurs  débouchés  sont  assurés  en 
principe,  parce  qu’elles  alimentent  la  vie  de  tous  les  jours 
en  pain,  viandes,  légumes  frais  ou  secs,  lait,  beurres  et 
graisses.  Mais  il  est  essentiel  d’observer  que  les  cultures 
vivrières  n’enrichissent  guère,  et  cela  pour  deux  raisons. 
La  première  est  que  leur  production  se  trouve  limitée  par 
des  forces,  rtj^iirelles  üiextensibles  au  delà  d’un  certain 
point  fixe,  li^champ  p'^ut  produire  plus  ou  moins  selon 
le  de^;jé,  de  per^ction  àes  méthodes  appliquées,  mais  il 
Vst  umj^Jimite  au  delà  de  laquelle  on  ne  saurait  aller,  quoi 
qu’on  fasse.  Dès  lors,  le  revenu  ne  peut  s’accroître  que 
par  l’effet  dàu^iéiextefpi^n  de  la  surface  exploitée, 

La  seconde  raison  réside  en  ceci  que  les  produits  de 
ces  c^jllüJies  c^j^r^'^jnt  en  des  articles  communs,  à bon 
marché,  sur  lesquels^  est  difficile  de  réaliser  de  gros 

P)  Eu  1888  : 

Céréales,  environ 10.000.000  d’iicetarcs. 

Uacinos 2.000.000  — 

IM'airics 7.000.01X>  — 

Total -25.000.000  — ** 
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profils,  sauf  par  une  spéculai  ion  hasardeuse  qui  n’est  pas 
à la  portée  du  vrai  cultivateur.  La  limite  des  bénéfices  de 
ce  dernier  est  donc  restreinte;  des  variations  de  prix 
assez  faibles  peuvent  le  mettre  en  perte,  et,  dans  l’hypo- 
thèse la  plus  favorable,  son  gain  est  modéré.  Par  suite 
s’il  s’enrichit,  c'est  par  la  lente  action  des  années  com- 
binée avec  un  vigilant  esprit  d’épargne. 

Les  cultures  industrielles  ont  aussi  en  France  une 
grande  importance  (1).  Elles  oait  pour  objet  des  plantes 
dont  l’industrie  tire  parti  comme  matière  première;  le  lin, 
le  chanvre,  la  betterave,  ou  bien  encore  des  plantes  qui 
fournissent  un  produit  d’assez  haute  valeur  comme  la 
vigne.  Les  cultures  de  ce  t3'pe,  plus  avantageuses,  sont 
aussi  beaucoup  plus  aléatoires  que  les  précédentes.  Elles 
exigent  plus  de  soins,  un  sol  mieux  choisi,,  un  climat 
strictement  approprié,  partant  plus  de  frais,  et  en  même 
temps,  elles  sont  exposées  à des  crises  plus  profondes  : une 
saison  contraire  cause  une  lourde  perte;  un  fléau  comme 
le  phj’lloxera  amène  pour  beaucoup  la  ruine  irréparable; 
une  découverte  scientifique,  comme  celle  des  couleurs 
d’aniline,  produit  le  même  résultat;  une  concurrence  inat- 
tendue qui  avilit  les  prix  fait  tomber  le  revenu  au-dessous 
du  prix  de  revient,  tel  est  le  cas  du  chanvre,  du  lin,  de 
l’olivier.  Enfin  la  fortune  de  la  plupart  de  ces  cultures  est 
liée  étroitement  à celle  de  l’industrie;  elles  prospèrent  ou 

q)  En  1888  : 


Plantes  industrielles  environ. . . 400.000  liectares. 

Vigne 1.900.000  — 

Total ^2.000.000  — 


produisant  pour  1.000  à 4.500  millions  de  francs,  dont  près  d’un  milliard 
pour  la  vigne  {Statistiques  officielles) . Bien  entendu  (*es  cliiflres  sont 
seulement  approximatifs.  Ils  ne  comprennent  ni  les  vergers,  ni  les  plan- 
tations d’oliviers,  de  mûriers,  etc.  On  estime  l’ensemble  à 4 millions  d’hec- 
tares. 
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souffrent  avec  elle,  elles  subissent  le  contre-coup  de  toutes 
ses  crises,  et  les  crises  ne  sont  pas  rares  dans  la  fabri- 
cation, surtout  de  nos  jours. 

. En  passant  à un  autre  point  de  vue,  observons  que  le 
territoire  de  la  France  est  approprié  et  exploité  depuis 
longtemps  et  dans  toutes  ses  parties.  Il  n'y  a plus  chez 
nous  de  terres  inoccupées,  ni  de  terres  vierges.  Chacun 
doit  donc  s’en  tenir  à. son  lot,  ou  bien  acquérir  à bon  prix 
la  propriété  d’autrui,  et  cultiver  son  fonds  d’après  la  mé- 
tliode  de  restitution  constante  et  complète  de  fertilité,  sinon 
l’épuisement  et  la  stérilité  ne  se  feraient  guère  attendre. 
Or,  pour  que  la  culture  donne  des  profits  raisonnables  et 
se  soutienne  dans  un  vieux  pays  tel  que  le  notre,  elle 
doit  être  fortement  organisée  au  triple  point  de  vue  du 
personnel, , du  matériel,  des  capitaux.  N’oublions  pas  en 
effet  que  l’agriculture  n’est  point,  comme  trop  de  gens  le 
croient  sottement,  un  métier  de  routine,  sans  difficultés 
techniques  ni  règles  scientifiques.  C’est  au  contraire  une 
industrie  compliquée,  surtout  en  sols  fatigués.  Elle  n’ar- 
rive à payer  son  entrepreneur  qu’au  moyen  de  combi- 
naisons larges  et  variées,  d’opérations  étendues,  délicates 
souvent,  enfin  de  frais  considérables,  La  combinaison  des 
s\'stèmes  de  culture,  des  assolements,  exigent  des  con- 
naissances multiples,  un  sens  précis  des  choses,  une  ex- 
périence prolongée.  Les  dessèchements,  drainages,  irri- 
gations; les  défoncements,  amendements,  fumures;  les 
gazonnements  et  reboisements,  toutes  opérations  qui  peu- 
vent transformer  une  région,  ne  sauraient  être  l’œuvre  du 
premier  venu,  et  coûtent  cher.  On  en  peut  dire  autant  de 
la  sélection,  de  l’élevage,  de  l’exploitation  du  bétail,  du 
choix  des  semences  et  plants,  etc.  Voyons  donc  quel  est 
l’état  des  choses  en  France,  en  ce  qui  concerne  ces  trois 
éléments  essentiels. 
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II. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  d’abord,  nous  remar- 
quons tout  de  suite  que  la  culture  a traversé  chez  nous 
une  évolution  compliquée,  répartie  entre  les  trois  phases 
suivantes  ; 

Pendant  a première,  qui  débute  avec  l’époque  féodale, 
le  territoire  français,  déjà  entamé  par  les  conquérants 
romains,  est  largement  défriché  sous  la  direction  des 
nouveaux  propriétaires  francs,  devenus  les  maîtres  et  les 
éducateurs  de  la  race  conquise.  Du  sixième  au  dixième 
siècle,  la  culture  s’étend  en  tous  sens,  les  méthodes  se 
perfectionnent,  la  production  s’accroît,  la  classe  rurale 
inférieure  prospère  et  s’élève  peu  à peu  de  la  condition 
de  serf  à celle  de  tenancier  libre.  11  en  résulte  la  constitu- 
tion d’une  société  essentiellement  rurale,  calme  et  pro- 
gressive (1). 

La  seconde  période  voit  la  féodalité  évoluer  dans  un 
sens  opposé.  Le  seigneur,  payé  non  plus  en  services,  mais 
en  argent  par  ses  tenanciers,  se  détache  de  la  vie  rurale. 
Il  devient  chevalier,  suit  les  croisades,  court  les  tournois 
et  les  fêtes , s’établit  à la  cour,  reçoit  un  grade  dans  l’ar- 
mée devenue  permanente,  ou  bien  encore  quelque  fonction 
urbaine.  Cette  tendance  ne  fit  que  s’accentuer  avec  le 
temps.  Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  dit  M.  II.  Pi- 
geonneau (2),  « les  jDropriétaires,  surtout  les  plus  riches, 
vivent  à la  cour  et  à la  ville,  ne  s’occupent  de  leurs  do- 
maines que  pour  en  toucher  le  revenu  et  ne  s’intéressent 

(1)  Cf.  L.  Dclisie  : VAgricuUurc  en  Normandie  au  moyen-âge.  E.  Le- 
vasseur : Statistique  de  la  France^  Introduction.  Dareste  de  la  Cha- 
vanne : Histoire  des  classes  agricoles  en  France. 

(i2)  Ayinales  de  V École  libre  des  Sciences  politiques.^  1892,  p.  08. 
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(ja’à  leurs  garennes  dont  le  gibier  est  un  fléau  pour  les 
campagnes  voisines  ».  Il  est  vrai  que  l’ancienne  noblesse, 
ruinée  bien  souvent  par  cette  façon  de  vûvre,  a déjà  laissé 
glisser  un  bon  nombre  de  ses  propriétés  de  famille  aux 
mains  des  bourgeois,  mais  ceux-ci  ne  font  g'uère  mieux. 
« Le  bourgeois  ne  réside  guère  plus  que  le  gentilhomme  : 
il  est  homme  de  robe  ou  de  finance  et  n’a  pas  le  loisir  de 
faire  valoir  ses  terres.  Le  pa}'san  lui-même,  s’il  parvient, 
ce  qui  est  rare,  à acquérir  une  certaine  aisance,  quitte  le 
village  pour  la  ville,  où  il  va  chercher  une  vie  moins  pé- 
nible et  un  asile  contre  les  exactions  de  toute  espèce  qui 
pèsent  sur  les  campagnes  » (l). 

En  définitive,  la  classe  supérieure  déserte  les  campagnes 
et  l’agriculture  pour  les  villes  et  la  vie  oisive.  Dès  lors,  la 
culture,  abandonnée  d’une  façon  exclusive  aux  mains  des 
petites  gens,  s’affaiblit  et  recule;  les  méthodes  ne  pro- 
gressent plus;  la  population  diminue  ou  n’augmente  que 
lentement;  la  production  est  dans  le  même  cas.  Pour  com- 
bler la  mesure,  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  sé- 
vissent par  longues  périodes;  l’administration,  de  plus  en 
plus  centralisée,  intervient  maladroitement  pour  restrein- 
dre le  mouvement  et  le  commerce  des  denrées.  De  là  ces 
-famines  qui  éclatent  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un 
autre,  à la  suite  d’une  seule  mauvaise  récolte. 

La  troisième  période,  la  période  contemporaine,  voit 
l'affranchissement  total  de  la  terre;  le  paysan  est  exonéré 
des  redevances,  de  la  corvée,  du  droit  de  chasse,  d’autres 
charges  encore.  Le  commerce  devient  libre  à l’intérieur  et 
sur  toute  la  surface  du  pays.  Les  débouchés  s’accroissent 
par  le  développement  de  l’industrie  et  de  la  population 
urbaine.  Le  progrès  des  sciences  s’accélère,  les  transports 


(I)  II.  rj^eoniicau,  op.cit,  « Toutes  les  fois  <iue  vous  rencontrez  les  terres 
(1  un  grand  seigneur,  dit  A.  Young  dans  son  Voyage  en  France,  nicnic 
tiuaiid  il  possède  des  millions,  vous  êtes  sûr  de  les  Iroiiver  en  frielie-  * 
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se  perfectionnent.  Tout  cela  est  excellent,  et  la  culture 
devrait  en  profiter  d’une  façon  large.  Sans  doute  elle  par- 
ticipe au  progrès  général,  mais  non  pas  dans  une  mesure 
proportionnée  à son  importance.  C’est  que  son  personnel 
n’est  guère  mieux  composé  que  dans  la  période'  précé- 
dente; et,  dans  son  ensemble,  il  a même  perdu  de  sa  so- 
lidité, de  sa  cohésion,  et  il  tend  encore  à se  réduire. 

En  effet,  l’absentéisme  des  propriétaires  fonciers  se 
maintient;  bien  plus,  il  s’accentue  parce  que  la  bourgeoisie 
rurale,  admise  aujourd’hui  à tous  les  emplois  publics  con- 
curremment avec  la  noblesse,  les  lui  dispute  avec  achar- 
nement. Par  suite,  la  plupart  des  gens  appartenant  aux 
classes  dites  dirigeantes  habitent  les  villes,  où  ils  ne 
dirigent  plus  rien.  La  conduite  du  travail,  surtout,  leur 
échappe  tout  à fait.  Dès  lors,  le  travail  agricole  reste  pres- 
que exclusivement  aux  mains  des  petites  gens,  qui,  natu- 
rellement, n’ont  qu’une  faible  instruction  et  des  moyens 
d’action  minimes  (1).  Cela  est  si  vrai,  que,  pour  relever 
le  niveau  de  l'industrie  agricole,  l’État  a cru  devoir  établir 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  un  professeur 
oflQciel  d’agriculture,  qui  a pour  mission  de  servir  d’édu- 
cateur technique  aux  milliers  de  paysans  de  son  district. 
Imaginez  ce  qu’il  y peut  faire.  Bien  peu  de  chose  évi- 
demment. Mais  cela  montre  qu’on  a senti  à quel  point 
manquait  une  direction  technique  éclairée. 

Ôn  estime  qu’en  France  95  % des  exploitations  rurales 
ont  une  étendue  de  moins  de  40  hectares.  Ces  exploita- 


(I)  Nombre  (rexploitalions  rurales  en  1882,  environ  3 millions  dont  : 


De  moins  de  10  hectares. 2.435.000 

De  10  à 40 530.000 

De  40  et  au-dessus 154.000 


Presque  toutes  les  exploitations  de  1 à 40  hectares  sont  aux  mains  de 
paysans  sans  instruction  spéciale  autre  que  la  routine  du  métier,  et  il  én 
est  bien  souvent  de  meme  pour  les  exploitations  de  40  iieet.  et  plus. 
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lions  sont  aux  mains  de  pa^'sans,  de  petits  fermiers,  de 
méta5'ers,  qui  peuvent  être  d'excelJents,  d’habiles  ouvriers 
ruraux,  mais  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  au 
courant  des  méthodes  scientifiques  de  culture  et  d’élevage  ; 
ce  n’est  que  rarement,  par  exception,  qu’ils  ont  auprès 
d’eux,  sous  leiirs  yeux,  à leur  portée,  l’exemiile,  l’appui 
et  le  conseil  d’un  grand  propriétaire  ou  d’un  gros  fermier 
instruit  et  expérimenté.  Dès  lors,  leur  pratique  reste  in- 
férieure, leur  production  médiocre,  et  leur  profit  restreint. 
Car  il  est  bien  établi  par  les  faits  que,  chez  nous,  ce  n’est 
pas  le  fonds  qui  manque,  mais  plutôt  le  savoir.  Dans  les 
environs  de  Bayonne,  dit  un  observateur,  « quelques 
hommes  capables,  malheureusement  clairsemés,  sont  par- 
venus à récolter  presque  sans  frais  jusqu’à  54  hectolitres 
d’avoine  dans  un  hectare,  et  ont,  d’autre  part,  réussi  à 
obtenir,  de  8 à 9 hectares  de  terre  habilement  cultivée  et 
où  un  nombreux  bétail  pouvait  être  entretenu,  environ 
4.80Ü  francs  à partager  avec  le  propriétaire  du  sol  (1)  ». 
Ces  faits  de  ce  genre  sont  rares;  ils  forment  partout  l’ex- 
ception, et,  pour  les  imiter,  il  faudrait  être  incité  par 
l’exemple,  soutenu  par  le  crédit,  entraîné  par  le  mouve- 
ment général.  Mais  cela  n’est  pas,  parce  que  la  classe 
supérieure  a déserté  la  culture. 

Non  seulement  le  personnel  de  la  culture  est  décapité, 
privé  de  ses  chefs  naturels,  mais  de  plus  il  est  instable. 
Tous  les  écrivains  spéciaux  reconnaissent  les  mauvais 
effets  du  partage  égal,  généralisé  par  le  Gode  civil  (2)  ; bien 
peu  osent  le  dénoncer  ouvertement  et  le  combattre  en 
face.  Il  produit  cependant  des  effets  déplorables  en  émiet- 
tant les  exploitations,  en  brisant  pour  ainsi  dire  entre  les 
mains  de  chaque  génération  de  propriétaires  leur  outil 

(J)  Recueil  corisulaire  belge^  1881. 

(ï2)  V.  notamment:  L.  de  Lavergue,  Économie  rurale  de  la  France;  E. 
Let'oiUeux,  Traité  Economie  rurale;  Gauvain,  Législation  rurale. 
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principal:  la  terre,  en  appauvrissant  le  cultivateur  au 
point  de  le  forcer  souvent  à émigrer  vers  la  ville.  Cette 
pratique  barbare  est  bien  ’une  des  causes  essentielles  de 
la  faiblesse  de  notre  agriculture,  car,  ne  l’oublions  pas, 
si  on  a voulu, en  la  généralisant,  frapper  surtout  la  grande 
propriété,  c’est  la  petite  qui,  en  lîn  de  compte,  en  souffre 
le  plus.  Ses  difficultés  professionnelles  en  sont  augmen- 
tées; son  personnel  périodiquement  appauvri  est  souvent 
forcé  de  quitter  un  outil  qui  ne  peut  plus  le  nourrir. 
Or  l’émigration  vers  les  villes,  dont  le  partage  égal  est 
une  cause  efficace,  nuit  beaucoup  à la  culture  en  la  pri- 
vant de  jeunes  gens  intelligents  qui  se  laissent  tenter  par 
le  comptoir  ou  le  bureau.  Elle  lui  enlève  surtout  de  bons 
ouvriers  qui  vont  s’étioler  dans  les  faubourgs  industriels 
et  ne  reviennent  plus.  Le  vide  ainsi  produit  est  si  considé- 
rable, que  l’on  doit  faire  appel  à l’immigration  étrangère 
pour  le  remplir.  Ce  n’est  pas  là  une  petite  difficulté  pour 
l’agriculture. 

En  résumé  donc  nous  apercevons  chez  nous  les  faits 
suivants  : 

1°  Le  grand  ‘propriétaire,  est  en  général  absent  de  son 
domaine  rural;  il  habite  la  ville  et  les  connaissances  agri- 
coles lui  font  défaut,  double  raison  pour  que  la  direction 
du  travail  des  champs  passe  en  d’autres  mains. 

2°  Le  petit  propriétaire  privé  d’instruction;  il  n’a  pas 
même,  en  règle,  de  bons  exemples  à sa  portée;  il  man- 
que d’argent.  Par  suite  son  exploitation  est  arriérée  et  peu 
productive.  De  plus  l’instabilité  de  la  propriété  le  pousse 
à déserter  la  culture. 

3®  Le  fermier,  lorsque  sa  location  est  petite,  se  trouve 
sensiblement  dans  une  condition  analogue  à celle  du  petit 
propriétaire,  sauf  cette  différence  importante  qu’il  n’est 
pas  même  soutenu,  comme  celui-ci,  par  l’intérêt  person- 
nel. Dès  lors  le  résultat  est  encore  plus  médiocre.  Dans  les 
libre-échange.  30 
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grandes  fermes,  le  tenancier  est  un  peu  mieux  pourvu, 
mais  il  est  rare  (ju'il  le  soit  suffisamment.  D'ailleurs,  il  est 
certain  que  le  fermage,  surtout  quand  rappui  direct  et  cons- 
tant du  propriétaire  lui  fait  défaut,  présente  deux  vices 
graves.  D’abord,  il  résiste  assez  mal  aux  effets  des  crises 
climatériques  et  économiques , parce  que  le  fermier  s’ef- 
force toujours  de  tirer  à temps  son  épingle  du  jeu,  en  lais- 
sant la  plus  grosse  perte  au  bailleur.  Ensuite,  le  fermier 
éprouve  une  tendance  naturelle  à subordonner  les  intérêts 
de  l’avenir,  qui  sont  ceux  du  propriétaire,  aux  intérêts  du 
présent,  qui  sont  les  siens.  C’est  f)ourquoi  le  fermage, 
pour  bien  réussir,  doit  être  l’objet  d’un  contrôle  incessant 
exercé  par  l’œil  du  maître. 

4°  Le  métayage,  qui  se  recrute  essentiellement  parmi 
les  petites  gens  n’ayant  que  peu  ou  point  d’avances,  peut 
donner  de  bons  résultats  lorsqu’il  est,  lui  aussi,  contrôlé 
et  soutenu  par  la  présence  et  la  direction  du  propriétaire. 
Mais  ses  effets  sont  très  inférieurs  lorsqu’il  est  livré  à lui- 
même. 

Enfin  les  ouvriers  ruraux,  tentés  par  la  vie  urbaine, 
détournés  souvent  par  la  période  de  garnison , désertent 
en  nombre  les  campagnes , où  d’ailleurs  ils  ne  sont  em- 
ployés bien  souvent  que  par  des  gens  de  petits  moyens, 
qui  lésinent  sur  le  salaire,  sur  le  logement,  sur  la  nour- 
riture, qui  sont  exigeants  et  durs  pour  le  travail.  Cela 
n’est  pas  fait  pour  les  retenir  aux  champs.  Aussi  devren- 
vent-ils  rares  et  chers. 

toutes  ces  causes  partielles  de  faiblesse,  il  convient 
d’ajouter  encore  une  cause  générale  dont  l’action  n’est 
pas  mince.  L’influence  de  la  formation  communautaire 
agit  encore  sur  une  grande  partie  de  nos  populations, 
spécialement  sur  celles  de  l’Ouest  et  du  Midi.  En  Breta- 
gne, par  exemple,  l’esprit  de  tradition  et  l’habitude  de 
compter  sur  les  autres  agissent  toujours  avec  une  puis- 
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sance  extrême.  C’est  ainsi  que  le  tisserand  des  Cotes-du- 
Nord  et  du  Finistère  reste  obstinément  attaché  au  métier 
incapable  désormais  de  lui  donner  le  pain  quotidien. 

« Proposez-lui^  dit  Ém.  Souvestre,  proposez-lui  de  quitter 
cette  industrie  à l’agonie,  il  secouera  sa  tête  chevelue  avec 
un  triste  sourire  et  il  vous  répondra  : Dans  notre  famille, 
nous  avons  toujours  été  fabricants  de  toiles  ! Montrez -lui 
sa  misère,  ses  enfants  courant  dans  le  village  avec  une 
simple  chemise  pour  vêtement , il  ajoutera  avec  une  in- 
dicible expression  d’espérance  : Dans  notre  famille,  nous 
avons  été  riches  autrefois.  Cherchez,  enfin , à lui  faire 
comprendre  que  les  temps  sont  changés,  que  ses  souf- 
frances ne  feront  que  s’accroître,  il  soupirera  profondé- 
ment et  vous  dira  : « C’est  le  bon  Dieu  qui  conduit  le  pau- 
vre monde  (1).  » 

La  culture  se  ressent  naturellement  beaucoup  de  cette 
influence.  Une  routine  invétérée  se  met  en  travers  de  tous 
les  progrès.  La  première  charrue  de  fer  introduite  à Pont- 
l’Abbé  par  un  grand  propriétaire,  M.  de  Chatellier,  causa 
dans  le  pays  un  gros  scandale,  et  sa  rupture  acciden- 
telle fit  la  joie  du  public.  L’apparition  en  Bretagne  de  la 
batteuse  à vapeur  causa  chez  les  paysans  une  véritable 
émeute , et  la  première  fut  mise  en  pièces  par  une  bande 
de  gars  exaspérés  (1).  Les  choses  sont  certainement  chan- 
gées aujourd’hui  dans  une  certaine  mesure;  le  progrès 
s’est  imposé  là  comme  partout.  Mais  la  tendance  de  la  race 
subsiste  et  rend  ses  progrès  beaucoup  plus  lents  ici  qu’ail- 
leurs.  Dans  le  Midi,  le  même  esprit  domine  et  produit 
des  effets  analogues.  C’est  encore  là  un  obstacle,  et  des 
plus  graves,  au  progrès  des  méthodes,  une  cause  émi- 
nente d’infériorité  technique  et  de  faible  production. 

(1)  Les  Derniers  Bretons. 

(2)  H.  Baudrillart,  les  Populations  agricoles  de  la  France.  Normandie  e 
Brc  tagne. 


4G8 


LIBRE-ÉCHANGE  ET  PROTECTION. 


III. 

Si  le  jiersonnel  est  insulTisant,  on  peut  en  conclure  sans 
tarder  que  le  matériel  et  les  capitaux  le  sont  également. 
D’abord,  la  petitesse  des  exploitations  s’oppose,  dans  la 
plupart  des  cas,  à l’emploi  des  machines  à grand  travail, 
ou  même  des  outils  perfectionnés,  mais  relativement 
chers.  Et  comme,  d’autre  part,  les  familles  sont  souvent 
peu  nombreuses  et  la  main-d’œuvre  fort  chère , on  rem- 
place par  des  façons  hâtives  et  superficielles  le  travail  de 
la  machine  ou  celui  du  manouvrier.  II  en  résulte  un 
prompt  épuisement  de  la  couche  productive  du  sol  et  une 
cause  grave  de  faible  végétation  jDOur  les  plantes  à lon- 
gues racines.  Bien  des  fermes  moyennes  ne  sont  guère 
mieux  pourvues,  et,  parmi  les  grandes  exploitations  elles- 
mêmes,  il  en  est  beaucoup  dont  l’outillage  est  médiocre 
ou  même  tout  à fait  suranné.  Du  reste,  il  suffît  de  voir 
comment  les  cultivateurs  français  traitent  en  général  leur.-^ 
machines  et  leurs  instruments  perfectionnés,  quand  ils 
en  possèdent.  Exposés  au  soleil,  à la  pluie,  à la  neige, 
avec  des  peintures  lavées,  des  bois  fendus  et  des  fers 
rouillés,  ces  outils  négligés  produisent  une  impression 
pénible  sur  le  passant  qui  se  rend  compte  de  leur  valeur 
marchande  et  de  leur  importance  culturale. 

Voilà  pour  le  matériel  *.  il  reste  insuffîsant,  soit  par  la 
petite  condition  , soit  par  la  routine  du  cultivateur,  mois 
surtout  par  l’infériorité  habituelle  de  sa  formation  person- 
nelle. Tous  les  observateurs  au  courant  des  choses  de  la 
culture  seront  d’accord  a\œc  moi  sur  ce  point.  Que  dirons- 
nous  à présent  des  capitaux? 

En  règle,  le  petit  cultivateur  n’a  guère  d’argent  dispo- 
nible. S’il  fait  quelques  économies,  c’est  dans  le  but  d’ar- 
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rondir  son  champ,  afin  que  ses  enfants  ne  tombent  point ^ 
après  le  partage,  dans  une  condition  trop  misérable.  Mais 
plus  le  champ  s’étend,  moins  la  culture  est  parfaite,  parce 
que  la  main-d’œuvre  manque.  Du  reste,  le  paysan  n’a 
garde,  dans  la  plupart  des  cas,  d'enfouir  son  épargne 
dans  la  terre  sous  la  forme  d’engrais,  de  semences  choi- 
sies, d’outils  fins,  de  journées  d’ouvrier.  Pour  lui,  l’argent 
économisé  est  le  premier  gagné , et  d’ailleurs  il  ne  sait 
guère  ni  l’emploi  des  engrais  autres  que  le  fumier  mal 
soigné  de  son  étable,  ni  l’influence  de  la  sélection.  Pour 
cette  catégorie  d’exploitants,  si  nombreuse  chez  nous,  l’ac- 
tion vivifiante  du  capital  est  donc  faible  ou  presque  nulle. 

Pour  le  gros  fermier,  le  capital  joue  forcément  un  rôle 
plus  marqué;  on  ne  confie  guère,  en  effet,  une  exploi- 
tation de  100  à 200  hectares,  ou  plus,  à un  homme  dé- 
pourvu de  garanties  effectives.  Mais,  d’une  façon  géné- 
rale, et  à de  rares  exceptions  près,  les  capitaux  possédés 
par  cette  catégorie  de  fermiers  sont  d’une  insuffisance  no- 
toire. Il  en  est  bien  peu  qui  possèdent  au  delà  de  200  francs 
par  hectare;  beaucoup  restent  au-dessous.  Dans  bien 
des  cas,  il  leur  faudrait  pour  réussir  de  800  à 1 .000  francs 
par  hectare  ! 

Restent  les  grands  propriétaires  pratiquant  le  faire- 
valoir  direct.  D’abord,  ils  sont  peu  nombreux,  cela  pour 
les  raisons  exposées  plus  haut.  Ensuite  les  circonstances 
les  détournent  souvent  d’engager  dans  leur  entreprise  des 
sommes  importantes.  Ils  ont  à constituer  des  dots  pour 
leurs  enfants,  et  ils  ont  besoin  dans  ce  but  d’argent  dis- 
ponible ; il  leur  faut  prévoir  un  partage  éventuel , que  des 
valeurs  de  portefeuille  facilitent  toujours.  Aussi  achètent- 
ils  beaucoup  de  valeurs  de  Bourse,  en  évitant  des  immo- 
bilisations gênantes.  C’est  la  culture  qui  en  souffre  le  plus, 
si  bien  que  la  grande  proiDriété  elle-même  se  maintien 
mal  au  niveau  des  progrès  de  la  science  agronomique. 
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Mais,  dira-t-on,  pourquoi  les  cultivateurs  privés  de  ca- 
pitaux, ou  tout  au  moins  de  capitaux  disponibles,  ne  s’a- 
<lr,essent-ils  pas  au  crédit?  Tout  simplement  parce  que  le 
crédit  agricole  vrai,  normal,  n’est  pas  pratiquement  pos- 
sible en  France.  La  raison  de  cette  grave  situation  est 
simple  : le  capitaliste  ne  porte  volontiers  ses  capitaux  vers 
un  placement  que  quand  il  en  connaît,  ou  croit  en  con- 
naître la  nature  et  la  portée,  quand  il  est  convaincu  de 
l’intérêt  de  l’affaire  par  un  côté  quelconque.  Qui  donc  chez 
nous  connaît  la  culture  et  s’y  intéresse  , en  dehors  des 
cultivateurs?  Bien  peu  de  gens.  Aussi  les  capitaux  sont-ils 
peu  disposés  à se  placer  dans  les  entreprises  agricoles, 
sinon  par  des  procédés  onéreux,  lourds  et  gênants,  comme 
l’hypothèque,  ou  ruineux,  comme  l’usure. 

On  se  rend  si  bien  compte  de  cela,  en  France,  que  l’on 
a essayé  d’y  pourvoir  au  moyen  de  grandes  machines  ad- 
ministratives, comme  le  Crédit  foncier,  organismes  arti- 
ficiels qui  n’ont  guère  réussi  qu’à  surexciter  la  spéculation 
urbaine,  à ruiner  des  propriétaires  novices,  et  à pousser 
les  communes  à l’emploi  exagéré  des  fonds  d’emprunt. 
Dans  la  réalité  des  choses,  le  crédit  rural  doit  sortir  natu- 
rellement de  la  vie  rurale  elle-même.  Le  jour  où  les  grands 
propriétaires,  revenant  à la  logique  de  leur  situation,  re- 
j>rendront  leur  place  au  j^remier  rang  de  la  population  des 
campagnes,  en  même  temps  que  la  direction  du  travail 
des  champs,  ce  jour-là  leurs  propres  capitaux  reflueront 
vers  la  terre  et  le  crédit  agricole  sera  fondé  sur  la  plus 
large  et  la  plus  solide  des  bases.  Si  non,  tout  ce  qu’on 
fera  ne  sera  qu’expédienls  de  peu  de  valeur  et  de  faible 
portée  (1). 

(1)  V.  i)lus  haul,  ])i>.  108  et  40^.»  rélat  du  orcilit  chez  les  Anglo-Saxons 
d’Angleterre  et  des  États-Unis,  chez  (jui  les  tendances  rurales  sont  si  fortes. 


Ainsi  l’agriculture  française  est  inférieure  par  le  per- 
sonnel, en  général  mal  préparé  à la  pratique  des  bonnes 
i7îétliodes ; par  le  matériel,  arriéré  et  insunisant;  par  les 
eapitauK,  rares  et  chers.  De  là  cette  faiblesse  des  rende- 
ments et  de  la  qualité  que  l’on  reproche  souvent  à notre 
production  agricole.  Les  remarquables  efforts  de  quelques 
savants , et  les  sacrifices  onéreux  que  l’État  s’impose  ne 
suffisent  pas,  tant  s’en  faut,  pour  remédier  à cette  insuf- 
fisance : les  causes  en  sont  trop  profondes  et  trop  géné- 
rales pour  qu’une  intervention  artificielle  puisse  les  com- 
penser. Mais  ce  n’est  pas  tout  encore. 

Cette  agriculture,  déjà  si  pauvrement  constituée,  quand 
elle  aurait  besoin  d’une  organisation  vigoureuse  et  riche 
pour  résister  aux  fléaux  qui  l'accablent  et  à la  concurrence 
qui  la  ruine,  cette  agriculture  est  en  outre  surchargée  de 
taxes.  L’impôt  foncier,  l’impôt  personnel,  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres,  les  impôts  indirects,  la  prestation 
(60  millions),  les  centimes  communaux  et  départementaux, 
d’autres  charges  encore  frappent  lourdement  son  revenu, 
déjà  si  restreint.  L’État  exige  chaque  année  du  contribua- 
ble trois  milliards  cinq  cents  millions  (1),  les  départements 
<leux  cent  cinquante  millions,  les  communes  plus  de  cin(| 
cents  millions  {'2),  au  total  plus  de  quatre  milliards,  dont 
les  campagnes  paient  leur  large  part.  En  outre  de  cela,  le 
service  militaire  immobilise  constamment  deux  cent  cin- 
quante mille  paires  de  bras,  jeunes  et  vigoureux,  dont 
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(l)  Budget  dei803  : 3,347,  GO l.QOO  francs,  non  compris  les  crédits  supplé- 
mentaires et  quelques  dépenses  restées  en  dehors. 

(^2)  Les  communes  dépensent  chaque  année  environ  i,l00  millions,  re- 
venus domaniaux  et  emprunts  compris. 


habituel  de  voir,  dans  les  familles  rurales  à fils  nombreux, 
l’armée  enlever  à tour  de  rôle  ces  aides  naturels  et  néces- 
saires du  père  au  moment  précis  où  ils  commençaient  à 
être  formés  au  travail;  puis,  aucun  d’eux  ne  revenant  à la 
ferme  après  le  service  militaire , le  père  est  obligé , à un 
âge  fatigué,  de  recourir  à des  collaborateurs  mercenaires. 
Il  se  défait  alors,  dans  des  conditions  défavorables  et  dé- 
sastreuses, d’une  entreprise  sans  avenir.  Tout  cela  compte, 
et  terriblement,  dans  le  calcul  des  profits  et  pertes  de  cette 
industrie  si  importante  pour  le  pays  et  pour  la  race,  si  mal 
appréciée,  si  abandonnée  par  ceux  qui  devraient  la  diriger 
et  en  tirer  profit,  hon7iieur,  influence. 

'i’el  est  en  France  l’état  des  choses.  En  est-il  de  même 
partout?  Nullement.  Dans  l’Inde  anglaise,  dans  l’Egypte 
aux  trois  quarts  anglaise,  en  Russie,  on  trouve  des  terres 
naturellement  fertiles,  exploitées  par  une  main-d’œuvre 
peu  éclairée , mais  à très  bon  marché.  Dans  l’Amérique 
du  Nord,  la  terre  est  gratuite  ou  à peu  près  ; on  la  cultive 
extensivement  par  la  machine,  et  les  charges  publiques 
sont  minimes.  Le  progrès  de  l’industrie  des  transports  a 
abaissé  le  prix  des  frets  dans  une  proportion  énorme.  Cer- 
taines circonstances  spéciales,  comme  les  variations  du 
change  monétaire,  favorisent  la  spéculation.  Dès  lors,  la 
production  colossale  de  ces  terres  privilégiées  a une  tendance 
irrésistible  à se  déverser  sur  nos  contrées,  où  les  prix  se 
maintiennent  à un  niveau  plus  élevé. 

Et  cette  lourde  concurrence  menace  à la  fois  les  deux 
catégories  agricoles  indiquées  plus  haut,  celle  des  cultures 
industrielles  aussi  bien  que  celle  des  cultures  vivrières. 
En  même  temps  que  le  blé  de  l’Inde  ou  de  rUkraine,  les 
viandes  de  Chicago,  de  la  Plala  ou  d’Allemagne,  nous 
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voyons  arriver  les  chanvres  et  les  lins  de  Kiga , les  laines 
d'Australie,  les  graines  oléagineuses  d’Afrique,  les  vins 


production  indigène  est  condamnée  à reculer  devant  les 
denrées  d’importation.  Chacun  sait  avec  quelle  rapidité 


lette,  les  troupeaux  de  ferme,  ont  décru  en  quelques  an- 
nées sous  le  puissant  effort  de  la  concurrence  extérieure. 


Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  la  lutte  est  impossible  à 
l’heure  actuelle,  elle  deviendra  soutenable  quand,  par  l’a- 
mélioration des  méthodes,  la  culture  sera  parvenue  à di- 
minuer ses  frais  et  à accroître  la  quantité  et  la  qualité  de 
ses  i3roduits;  l’agriculture  scientifique  aura  raison  de  la 
concurrence  étrangère.  Cela  doit  être,  mais  pour  changer 
nos  méthodes,  il  nous  faut  d’abord  ramener  vers  la  terre 
le  personnel  et  les  capitaux  qui  l’ont  désertée.  Or  ce  n’est 
pas  là  l’œuvre  d’un  jour;  pour  que  l’avenir  la  réalise,  il 
faut  au  moins  que  la  culture  puisse  vivre  pendant  la  durée 
de  la  transition.  Cette  révolution  sociale  ne  peut  évidem- 
ment pas  s’opérer  en  présence  d’une  concurrence  qui  fait 

rlp  p'ri mil! Il rp  nnp  înrliiQtrîp  i^ninpimp 


d’Italie  et  d’Espagne,  et  tout  cela  à des  prix  tels  que  la 


les  emblavures,  les  champs  de  textiles  , de  colza  , d’œil- 
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(iVGC  1 GnsciTiblc  des  nécessités  économi  (jues. 
l'îlle  B,  du  reste  ses  avantages,  mais  son  inconvénient 
capital  actuel  réside  en  ceci,  qu’elle  ne  produit  presque 
aucune  circulation  de  richesses,  d’où  la  stagnation  et  la 
médiocrité  persistante  des  conditions,  des  fortunes  et  des 
aptitudes.  G est  là  un  état  social  inférieur  au  point  de  vue 
du  progrès  général  de  la  race.  Il  aurait  pour  effet  de 
nous  maintenir  indéfiniment  dans  une  situation  faible  et 
incapable,  en  présence  de  peuples  mieux  pourvus  ou 
mieux  organisés.  On  ne  peut  donc  l’admettre  comme  une 
solution  de  notre  i^roblème  agricole. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l’agriculture.  Que  devons - 
nous  penser  maintenant  de  l’industrie? 


CHAPITRE  11. 


ORGANISATION  DE  L INDUSTRIE. 


Kessources  naturelles  que  Tindustrie  trouve  en  France.  — Le  personnel 
dirigeant,  sa  formation  historique,  sa  condition  actuelle.  — Le  person- 
nel ouvrier.  — L’outillage  5 les  capitaux  5 le  crédit. 


I. 


La  première  condition  exigée  pour  que  la  grande  in- 
dustrie se  développe  très  puissamment  dans  un  pays 
donné,  c’est  qu’on  y trouve  en  quantité  : 1®  la  force  mo- 
trice; 2°  les  matières  premières.  Ces  deux  éléments 
essentiels  de  la  fabrication  ne  manquent  pas  en  France, 
mais  il  faut  noter  qu’ils  ne  se  présentent  pas  avec  une 
grande  abondance.  En  ce  qui  concerne  la  force  motrice, 
nous  avons  de  nombreuses  rivières  dont  le  cours  est  fré- 
quemment utilisé  par  les  fabriques.  L’avantage  est  grand, 
car  les  moteurs  hydrauliques  ne  dépensent  presque  rien. 
Mais  ils  ne  conviennent  pas  à toutes  les  industries,  d’a- 
bord parce  que  leur  action  est  irrégulière  , ensuite  parce 
qu’ils  ne  se  déplacent  pas  à volonté  (1). 

Reste  la  vapeur.  Pour  la  produire  en  quantité  il  faut 


(i)  Ü semble  que  rélectricité  permettra  clans  Vavenir  le  Iransport  de  la 
force  hydraulique  en  quelque  sorte  à toute  distance.  Ce  sera  une  coiniuête 
précieuse,  mais  le  défaut  de  régularité  subsisteia. 
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de  la  houille;  notre  sol  en  renferme  une  quantité  assez 
grande.  Mais  chez  nous  les  bassins  carbonifères  sont  dis- 
persés, de  médiocre  étendue,  et  d’une  exploitation  assez 
coûteuse.  Souvent  il  est  plus  avantageux  de  se  procurer 
du  charbon  anglais,  belge  ou  allemand,  que  de  faire  venir 
du  combustible  français.  Aussi  importons-nous  de  fortes 
quantités  de  houille  ; 


IfOllILMO 

Kxtraïte,  Importée. 

800.000  tonnes  » 

600.000  tonnes. 

— 1.200.000  — 

— 2.174. 000  — 

— 13.200.000  — 

— 7.800.000  — 

— 7.900.000  — 

— 11.356.000  — 

Ce  tableau  montre  que  notre  production  s’est  augmen- 
tée plus  vite  que  notre  importation,  sans  arriver  cepen- 
dant à.  couvrir  les  besoins.  Notre  exportation  est  minime  ; 
1.850  mille  tonnes  en  1890.  La  conséquence  naturelle  de 
ceci  est  que  nos  fabricants  payent  le  charbon  sensiblement 
plus  cher  que  leurs  concurrents  plus  favorisés  ; les  Anglais 
les  Américains  du  Nord,  les  Belges,  les  Allemands  de 
Westphalie  et  de  Silésie.  É.  Reclus  dit  à ce  sujet  : « Les 
houillères  qui  fournissent  le  combustible  nécessaire  aux 
usines  à vapeur  sont,  comme  les  mines  de  fer,  insuffi- 
santes pour  la  consommation  annuelle  de  la  France... 
Les  bassins  houillers  du  territoire  suffiraient  largement  à 
ralimentation  de  la  France  industrielle,  s’ils  n’étaient 
situés  pour  la  plupart  dans  l’intérieur  du  pays  et  si  le  prix 
des  transports  ne  croissait  rapidement  en  proportion  de 
fa  distance.  Le  supplément  de  combustible  que  l’étranger 


E830 1.800.000 

1840 3.000.000 

1847 4.400.000 

1859 7.400.000 

1869 13.464.000 

1875 16.9i9.000 

1890 26.327.000 
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envoie  à la  France  égale  en  moyenne  la  moitié  de  la 
quantité  de  houille,  d’anthracite  et  de  lignite  extraite  du 
soi  par  les  80,000  mineurs  des  bassins  français  ». 

Le  même  auteur  observe  à propos  de  notre  produc- 
tion métallique  : « Très  riche  à la  surface  du  sol,  grâce 
à la  variété  de  ses  plantes,  la  France  l’est  généralement 
très  peu  par  les  trésors  du  sous-sol...  Les  gisements  de 
platine,  d’or,  d’argent,  de  mercure,  n’existent  pas  en 
France,  ou  ils  sont  tellement  faibles  qu’on  peut  les  né- 
gliger... Les  mines  de  zinc,  de  nickel,  d’étain,  de  plomb, 
d’antimoine  et  de  manganèse,  celles  de  cuivre,  beaucoup 
plus  exploitées  à l’époque  romaine,  fournissent  bien  peu 
de  métal  en  comparaison  des  pays  voisins...  Les  mines 
de  fer  ont  plus  d’importance,  quoique  nulle  partie  de  la 
France  n’ait  de  gisements  comparables  à ceux;  de  l’île 
d’Elbe,  de  Danemora,  en  Suède,  de  la  montagne  de  fer 
dans  le  Missouri  ou  de  Mokta  el  hadid  en  Algérie...  Sauf 
sur  quelques  points  le  minerai  de  fer  ne  se  recueille  pas 
en  France  dans  le  voisinage  des  gîtes  de  combustible,  de 
sorte  qu’il  arrive  aux  lieux  de  fonderie  grevé  de  frais  de 
transport  considérables.  Plus  de  la  moitié  du  minerai 
traité  dans  les  usines  vient  de  l’étranger.  » 

Cette  circonstance  que  le  charbon  et  le  minerai  sont 
rarement  avoisinants  constitue  une  cause  grave  d'infé- 
riorité, surtout  en  ce  qui  concerne  la  production  du  fer, 
car  le  prix  du  métal  fabriqué  a baissé  à tel  point  que, 
sous  le  coup  de  la  libre  concurrence,  il  est  impossible  de 
maintenir  allumés  les  hauts  fourneaux  obligés  de  recou- 
rir à l’emploi  d’un  combustible  chargé  de  frais  de  trans- 
port. Tout  récemment,  la  grève  des  mineurs  charbonniers 
du  Durham  a obligé  les  fonderies  de  ce  district  à étein- 
dre leurs  feux  et  à rester  inactives  pendant  de  longues 
semaines.  Or  nous  sommes  précisément  obligés  d’impor- 
ter ou  tout  au  moins  de  transporter  à distance  soit  le 
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minerai,  soit  le  combustible.  En  1890,  nous  avmns  im- 
porté : minerai  de  fer,  1.612.000  tonnes;  fonte,  137.000 
tonnes  ; ferrailles,  20.600  tonnes,  venant  surtout  de  Suède, 
d’Allemagne,  d’Angleterre  et  de  Belgique,  pour  une  va- 
leur de  24  à 23  millions  de  francs. 

De  même  nous  sommes  bien  loin  de  produire  en  France 
toutes  les  quantités  et  toutes  les  qualités  de  laines  que  nos 
usines  consomment.  On  a estimé  le  rendement  total  de 
nos  troupeaux  à 370.000  quintaux  pour  l’année  1889. 
[/importation  est  bien  supérieure;  elle  a atteint  1.763.000 
quintaux  en  1890,  valant  340  millions  de  francs,  et  prove- 
nant surtout  des  entrepôts  anglais  ou  belges  et  de  la 
Plata.  Nous  n avons  pas  non  plus  assez  de  peaux  pour 
satisfaire  aux  demandes  de  nos  usines.  On  en  peut  dire  au- 
tant des  bois  d’œuvre,  bien  que  les  forêts  occupent  près 
de  10  millions  d’hectares  (1)  ; du  lin , dont  la  production 
ne  dépasse  guère  220.000  quintaux  (filasse),  tandis  que 
l’importation  de  la  filasse  de  lin  dépasse  700.000  quin- 
taux, auxquels  il  convient  d’ajouter  53.000  quintaux  d’é- 
toupes.  En  ce  qui  concerne  le  chanvre,  au  contraire,  la 
production  paraît  bien  supérieure  à l’importation  (390.000 
quint,  contre  150.000,  et  23.000  quint,  d’étoupes).  Le  lin 
et  le  chanvre  nous  viennent  surtout  de  Russie  et  de  Belgi- 
que. Nous  achetons  en  Chine,  au  Japon,  en  Turquie,  en 
Italie  beaucoup  desoie  brute,  car  nos  magnaneries  sont  loin 
de  suffire  à la  consommation.  D’ailleurs,  tous  les  pays  où 
la  fabrication  est  développée  sont  dans  le  même  cas  à ce 
point  de  vue.  Ce  fait  n’est  donc  pas  en  lui-même 'un  désa- 
vantage. Si  nous  sommes  inférieurs  à nos  rivaux  en  ce 
qui  concerne  l’approvisionnement  de  ces  matières  pre- 
mières, la  raison  provient  surtout  de  notre  organisation 

(1)  Les  six  millons  \i~l  d’iieclares  de  bois  appartenant  aux  particuliers  ne 
sont  trop  souvent  que  de  maigres  taillis  ne  donnant  que  des  fagots,  ou 
même  des  broussailles  improductives. 
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commerciale,  dont  j’aurai  à parler  plus  tard.  La  situation 
ost  la  même  pour  les  matières  premières  que  la  France 
ne  produit  à aucun  degré,  comme  le  coton  et  diverses  au- 
tres fibres  textiles,  les  bois  d’ébénisteries  et  de  teinture,  les 
huiles  d’Afrique  etc. 

Donc,  bien  que  notre  production  naturelle  soit  à tout 
prendre  assez  abondante  et  variée,  bien  que  la  situation 
géographique  de  la  France  soit  favorable  au  mouvement 
des  transports,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  notre  indus- 
trie se  trouve,  à ce  point  de  vue,  dans  un  état  notable  d’in- 
fériorité vis-à-vis  de  certains  autres  pays,  où  les  fabricants 
obtiennent  la  houille,  le  fer,  d’autres  matières  premières 
encore,  en  plus  grande  abondance  et  à meilleur  marché. 
Demandons-nous  maintenant  comment  est  organisé  en 
France  le  personnel  dirigeant  de  la  grande  industrie. 


II. 


Pour  bien  faire  comprendre  l’organisation  actuelle  du 
personnel  de  l’industrie  française,  il  me  faut  résumer  d’a- 
bord les  lignes  principales  de  son  évolution  historique. 

Le  caractère  le  plus  frappant  et  le  plus  général  de  cette 
évolution  consiste  en  ce  fait,  que  notre  industrie  a été  sou- 
mise, presque  dès  son  origine,  à un  régime  étroit  et  exces- 
sif de  restriction  et  de  réglementation.  Elle  n’a  pour  ainsi 
dire  jamais  connu  la  liberté. 

Dès  que  le  moyen  âge  eut  constitué  une  classe  rurale  re- 
lativement aisée,  l’industrie  se  développa  pour  satisfaire  à 
certains  besoins  de  cette  clientèle  importante.  Les  artisans, 
groupés  autour  du  centre  principal  de  réunion,  l’église, 
formèrent  des  bourgs  qu’ils  érigèrent  en  communes  li- 
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bres  du  onzième  au  quatorzième  siècle  (1).  Maîtres  de 
l’administration  de  leurs  bourgs  et  villes,  les  fabricants 
s’empressèrent  d’en  profiler  pour  servir  leurs  intérêts  per- 
sonnels, et  dès  le  début  des  règlements  municipaux  inter- 
vinrent : 1"  pour  limiter  la  concurrence  intérieure  entre 
artisans  du  même  lieu;  2"  pour  empêcher  l’apport  sur  le 
marché  des  articles  fabriqués  au  dehors  (1).  Il  résulta  de 
cette  tendance  une  longue  série  de  chartes  industrielles 
locales,  dont  la  teneur  variait  avec  les  situations,  les  vues 
•et  les  intérêts  du  lieu  et  du  moment,  mais  qui  toutes  oppo- 
saient des  obstacles  nombreux  à la  liberté  du  travail.  Ainsi, 
on  s’efforçait  : d’empêcher  l’ouverture  de  nouveaux  ate- 
liers; d’égaliser  le  prix  d’achat  des  matières  premières, 
afin  que  personne  ne  fût  favorisé  à ce  point  de  vue;  de 
limiter  la  production  en  défendant  d’ouvrir  à la  fois  plu- 
sieurs ateliers  ou  boutiques,  en  limitant  la  durée  du  tra- 
vail, et  en  interdisant  de  choisir  les  meilleurs  ouvriers.  On 
proscrivait  aussi  tout  ce  qui  peut  achalander  une  boutique 
plus  que  les  autres,  et,  à ce  point  de  vue,  on  se  méfiait 
surtout  des  inventions  et  perfectionnements.  On  voit  par 
là  combien  il  était  difficile  de  développer  ses  affaires  ou  de 
faire  progresser  son  métier;  il  était  aisé  aux  confrères 
moins  actifs,  ou  moins  habiles,  de  paralyser  toute  tentative 
de  ce  genre  par  des  saisies  et  des  procès. 

Plus  tard,  on  voit  les  villes  se  développer,  la  clientèle 
s’étendre,  les  besoins  s’accroître.  Les  corps  d’artisans  aug- 
mentent en  nombre  et  en  influence.  Les  règlements  mu- 
nicipaux, trop  généraux,  ne  leur  suffisent  plus.  Chaque 
métier  tend  à se  protéger  lui-même,  afin  de  serrer  plus 
exactement  les  mailles  du  filet.  Les  corporations  se  for- 


(Ij  Dès  le  Xi®  siècle  dans  le  nord  ; plus  lard  dans  les  autres  parties  du 
pays,  et  avec  Taide  de  la  Royauté. 

(1)  Cp.  la  Science  Sociale,  t.  IX  etx,  articles  deM.  Deniolins  sur  les  Cor- 
porations. 


LA  FRANCE. 


481 


ment,  et  s’entourent  d’une  barrière  presque  infranchissa- 
ble. On  y distingue  trois  catégories  d’individus  : 1°  les  maî- 
tres: leur  nombre  est  limité;  ils  ne  sont  admis  qu’après  la 
confection  d’un  travail  difficile,  appelé  chef-d’œuvre;  ils 
ont  à payer  un  lourd  droit  d’entrée;  souvent  les  fils  de 
maîtres  sont  seuls  admis  à briguer  les  places  vacantes; 
2”  les  ouvriers  : ils  sont  étroitement  soumis  à leur  patron, 
et  ne  peuvent  le  quitter  sans  autorisation  ; la  maîtrise  leur 
est  fermée,  sauf  de  rares  exceptions,  par  suite  leur  vie  est 
sans  avenir;  ils  ne  peuvent  travailler  que  chez  les  maîtres 
ou  pour  leur  compte;  leur  nombre  est  limité  ad  libitum 
par  la  corporation;  3°  les  apprentis,  soumis  à un  appren- 
tissage d’une  longueur  abusive,  variant  de  trois  ans  à six, 
huit,  dix  et  même  douze  années.  Cette  organisation  avait 
pour  résultat  de  gêner  le  progrès  des  méthodes,  de  rétré- 
cir la  production,  de  paralyser  l’ouvrier,  d’empêcher  le 
développement  des  capitaux.  Les  auteurs  qui  ont  étudié 
la  question  sont  à peu  près  unanimes  sur  ce  point  : « L’é- 
goïsme, dit  M.  Levasseur,  était  un  des  vices  dominants  de 
la  corporation.  Les  artisans  qui  s’associaient  pour  se 
protéger  contre  la  violence  devenaient  à leur  tour  vio- 
lents et  injustes...  Triste  organisation  qui,  constituant  l’in- 
dustrie en  monopole,  étouffait  toute  activité  individuelle 
par  l’égoïsme  et  la  jalousie.  L’esprit  de  routine  était  en- 
core un  des  vices  de  la  corporation  (1).  » 

Pendant  ce  temps,  le  pouvoir  central  profitait  de  la  dé- 
sorganisation de  la  vie  privée  chez  la  classe  supérieure, 
et  de  l’affaiblissement  des  forces  locales,  pour  augmenter 
ses  attributions  et  son  autorité.  La  grande  influence  des 
corporations  ne  larda  guère  à l’inquiéter  ; c’était  là  en 

(1)  Les  classes  ouv7nè7^cs  avant  1780,  t.  ir,  V,  aussi  : Smiüi,  Les  Corpora- 
tions; Pigeonneau,  Ilist.  du  Commerce^  passim.  La  mort  prématurée  de 
ce  savant  et  consciencieux  auteur  laisse  malheureusement  inachevé  ce  bon 
travail. 
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effet  un  élément  possible  de  résistance.  L’administration 
royale,  en  voie  de  développement  sous  l’inspiration  de 
légistes  tout  imprégnés  du  droit  romain,  ne  pouv'ait 
admettre  qu’on  édifiât  ainsi  une  barrière  en  travers 
de  sa  route.  Aussi,  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle,  la 
royauté  lutte  pour  arriver  à détruire  les  corporations.  Elle 
n’y  réussit  pas,  parce  que  cette  organisation  tenait  dès 
lors  à trop  d’intérêts  privés  pour  qu’un  gouvernement  en- 
core tiraillé  et  affaibli  par  les  factions  pût,  au  risque  de 
s’aliéner  une  partie  aisée  et  influente  de  la  population, 
pousser  les  choses  jusqu’aux  mesures  de  rigueur.  Il 
réussit  cependant  à imposer  son  contrôle  aux  groupes 
corporatifs,  et  aussi  son  intervention,  en  s’arrogeant 
la  faculté  de  créer  des  maîtres  exempts  des  formalités 
d’entrée  établis  parles  statuts. 

Plus  tard  encore,  au  seizième  siècle,  la  situation  prit 
une  physionomie  nouvelle.  Comme  l’intérêt  personnel 
réussissait  â briser  sur  bien  des  points  les  barrières 
établies,  les  corporations  elles-mêmes  en  vinrent  à faire 
appel  à l’État  pour  les  renforcer.  L’administration  s’em- 
pressa en  effet  d’accentuer  son  intervention,  et,  du  seizième 
au  dix-huitième  siècle,  elle  devint  l’arbitre  du  mouvement 
industriel.  L’ordonnance  de  1572  fut  l’origine  d’une  œuvre 
législative  abondante  et  touffue,  et  d’un  régime  bureau- 
cratique agencé,  perfectionné  dans  la  suite  par  dix  géné- 
rations de  fonctionnaires.  11  résulta  de  ceci  que  le  pouvoir 
royal  « s’imposa  le  rôle  étrange  de  rédacteur  et  d’éditeur 
universel  de  manuels  à l’usage  de  tous  les  métiers...  Au 
seizième  siècle,  il  a la  prétention  d’imposer  à tout  le 
royaume  un  type  idéal  de  fabrication.  Il  faudra  bientôt 
une  ordonnance  royale  pour  diminuer  d’un  pouce  carré 
la  dimension  des  mouchoirs  de  poche,  pour  ajouter  ou 
retirer  un  fil  à la  trame  de  telle  ou  telle  étofi'e.  L’autorité 
royale  s’éparpille  et  se  perd  dans  le  détail;  elle  se  mêle 
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de  tout,  et  comme  il  arrive  d’ordinaire,  elle  ne  réussit  à 
contenter  personne,  ni  les  corporations,  ni  le  public  » (1). 

C’est  ainsi  que  l’action  gouvernementale,  eu  se  dévelop- 
pant, imposa  à l’industrie  et  au  commerce  une  réglemen- 
tation minutieuse,  qui  joua  le  rôle  d’une  sorte  de  frein 
opposé  à l’action  du  progrès  des  méthodes.  Ce  sj’stème, 
baptisé  du  nom  de  son  auteur  principal  (le  colbertisme), 
produisit  presque  immédiatement  des  résultats  fâcheux. 
Deux  ans  après  la  mort  de  Colbert,  les  fabricants  de  soie- 
ries de  Tours  déclaraient  déjà  que  les  règlements  avaient 
ruiné  leur  industrie,  et  réduit  de  sept  mille  a mille  le  nom- 
bre des  métiers  battants.  A la  lin  du  dix-huitième  siècle, 
ces  règlements  étaient  « devenus  des  codes  volumineux 
qui  prescrivaient  les  moindres  choses,  et  qui,  pour  ne 
pas  prêter  prise  à la  fraude,  ne  laissaient  aucune  place  à 
la  liberté...  S’il  ne  s’est  pas  fait  plus  de  découvertes  indus 
trielles  au  dix-huitième  siècle,  la  faute  en  est  aux  corps 
de  métiers  et  aux  règlements,  qui  oppo-saient  un  obstacle 
souvent  insurmontable  à toute  amélioration  » (2). 

L’État  prétendait,  en  agissant  ainsi,  soutenir  les  corpo- 
rations. En  réalité,  il  leur  porta  un  coup  mortel  en  subs- 
tituant son  autorité  à la  leur;  l’ordonnance  de  1572  fut  le 
signal  de  leur  décadence.  Par  besoin  d’argent,  ou  par  po- 
litique, le  gouvernement  multiplia  les  ateliers,  ce  qui 
maintint  la  concurrence;  il  favorisa  l’établissement  de 
quelques  manufactures  libres;  il  encouragea  certains  in- 
venteurs. Par  là,  le  progrès  des  affaires  et  des  méthodes 
résista  dans  une  certaine  mesure  à la  pression  des  règle- 
ments et  aux  exigences  du  fisc.  Aussi,  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  et  en  dépit  d’entraves  si  multipliées,  la  fa- 


(1)  Pigeonneau,  op,  cit.,  t.  II,  :210.  V.  aussi  p.  208. 

(2)  Levasseur,  op,  cit,,  t.  Il,  p.  J88.  La  réglemenLation  ne  s’appliquait 
guère  en  fait  qu’aux  industries  textiles,  mais  celles-ci  rournissaieut  à peu 
j)rés  les  2/3  de  la  production  totale. 
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brication  s’était  maintenue  et  montrait  même  quelque  acti- 
vité. Mais  c’était  là  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce 
qu’une  industrie  libre  aurait  pu  faire  dans  un  pays  fertile, 
peuplé,  bien  situé  comme  la  France.  Nous  avons  vu  cela 
par  l’exemple  de  l’Angleterre. 

A ce  propos,  on  me  pern:ieltra  d’effleurer  en  passant 
un  sujet  qui  passionne  actuellement  beaucoup  de  person- 
nes bien  intentionnées,  très  désireuses  d’améliorer  et  d’a- 
paiser chez  nous  l’avenir  du  travail.  En  dépit  de  la  juste 
impopularité  qui  s’est  amassée  autour  du  souvenir  des 
corporations,  elles  en  désirent  la  reconslitution , mais,  il 
faut  s’empresser  de  le  dire,  leur  conception  de  l’organisme 
corporatif  n’est  à aucun  degré  celle  qui  a prévalu  autre- 
fois. On  voudrait  voir  les  gens  d’industrie  se  grouper  spon- 
tanément en  associations  libres,  ayant  pour  objet  le  sou- 
tien mutuel  de  leurs  membres,  sans  imposer  à personne 
ni  l’obligation  de  les  suivre,  ni  la  défense  de  travailler  en 
dehors  d’elles.  J’opposerai  à cette  conception  des  choses 
trois  arguments  qui  me  paraissent  décisifs.  1°  C’est  ainsi 
à pe.u  près  que  les  anciennes  corporations  ont  débuté;  or 
elles  n’ont  pas  tardé  à devenir  des  associations  fermées, 
exigeantes,  exclusives,  et  il  en  sera  toujours  ainsi,  parce 
que  les  larges  groupements  d’intérêts  ont  une  tendance 
énergique  à prendre  une  allure  de  communauté  exclusive, 
surtout  lorsque  la  formation  initiale  de  la  race  s’y  prête. 
Il  suffit  pour  se  rendre  compte  de  cela  de  suivre  avec  un 
peu  de  soin  le  mouvement  des  syndicats  de  toute  nature, 
entre  autres  associations.  2°  Le  gouvernement,  quel  qu’il 
soit,  admettra  difficilement  une  organisation  qui  lui  pa- 
raîtra sûrement  compromettante  pour  son  autorité.  Le 
pouvoir  ancien,  centralisateur,  a détruit  les  corporations; 
le  pouvoir  actuel,  centralisé  plus  que  le  précédent  ne  l’a 
jamais  été,  ne  les  laissera  pas  se  reformer.  3“  Si  les  cor- 
porations parvenaient  à se  reconstituer  d’abord  et  à 
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imposer  ensuite  à rindustrie  leur  discipline,  le  gouverne- 
ment ne  manquerait  pas  de  réclamer  son  droit  de  con- 
trôle, de  s'immiscer  dans  leur  vie  intime,  et,  sous  prétexte 
de  sanctionner  leurs  actes,  de  reconstruire  l’édifice  étouf- 
fant de  sa  réglementation.  Ce  serait  en  un  mot  recom- 
mencer l’histoire.  Mieux  vaut  chercher  et  employer  un 
procédé  plus  sûr,  moins  compromis  surtout  par  l’épreuve 
décisive  du  passé.  Celui-ci  nous  montre  en  effet  le  monde 
du  travail  sans  cesse  troublé  pendant  l’ancien  régime  par 
les  procès  entre  corporations  et  entre  maîtres,  par  les 
discussions  entre  patrons  et  ouvriers  qui  se  plaignaient 
réciproquement  les  uns  des  autres,  par  les  rixes  compa- 
gnonniques.  En  fait,  si  le  monde  industriel  d’autre  fois 
semble  au  premier  abord  plus  calme  que  celui  d’au- 
jourd’hui, c’est  d’abord  parce  qu’il  est  plus  loin  de  nous, 
c’est  surtout  parce  qu'autrefois  le  grand  atelier  n’existant 
guère,  les  crises  du  travail  n’afïectaient  pas  l’amplitude 
qui  nous  frappe  à l’heure  présente. 

L’industrie  française  n’a  pas  souffert  seulement,  dans 
le  passé,  de  l’excès  des  restrictions  corporatives  ou  régle- 
mentaires. Une  autre  cause  encore,  très  grave  aussi,  ten- 
dait à l’affaiblir.  Gela  s’explique  par  les  faits  que  voici. 


111. 


De  très  bonne  heure,  la  société  française  se  trouva 
placée  sous  une  influence  extrêmement  fâcheuse,  qui  ten- 
dait à décapiter  périodiquement  en  quelque  sorte  la  po- 
pulation laborieuse.  La  classe  supérieure,  la  noblesse, 
accoutumée  depuis  la  fin  du  moyen  âge  à vivre  surtout  des 
cour, 


charges  de 


des  grades  militaires  et  des  bénéfices 
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ecclésiastiques,  considérait  le  travail  comme  avilissant  (1). 
La  haute  bourgeoisie,  tentée  également  par  les  fonctions 
publiques,  spécialement  par  les  charges  de  judicature, 
partageait  les  préjugés  de  la  noblesse.  Enfin,  tout  ce  qui 
parvenait  à s’élever  au-dessus  de  la  condition  de  petit 
bourgeois  s'empressait  d’épouser  cette  manière  de  voir. 
M.  Pigeonneau  a caractérisé  cette  tendance  avec  une  grande 
force  d’expressions.  « A mesure,  dit-il,  que  les  libertés 
communales  déclinèrent,  que  le  pouvoir  royal  s’étendit 
et  absorba  celui  des  grands  feudataires,  que  la  machine 
administrative  se  compliqua,  et  que  l’impôt  pesa  d’un 
poids  plus  lourd  sur  les  classes  non  privilégiées,  le  goût 
des  fonctions  publiques  s’accrut  avec  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  les  immunités  dont  ils  jouissaient Dès  le 

quinzième  siècle,  c’étaient  les  bourgeois  qui,  sous  des 
noms  variés,  gouvernaient  et  administraient  le  roj'aume... 
On  ne  verra  plus  comme  au  moyen  âge  de  ces  dynasties 
de  marchands , les  Arrode , les  Popin  et  les  Piz  d’Oe  de 
Paris,  les  Colomb  de  Bordeaux,  les  Pigache  de  Rouen, 
qui  tout  en  devenant  les  chefs  de  la  municipalité  et  les 
conseillers  des  souverains,  ne  rougissaient  pas  de  èonti- 

nuer  leur  négoce  et  de  le  transmettre  à leurs  enfants 

Pour  peu  qu’on  ait  quelque  fortune,  on  n’aspire  qu’à  sortir 
de  cette  classe  des  marchands  et  des  gens  de  métier,  sans 
dignité,  sinon  sans  influence  dans  l’Etat...  Le  mépris  du 
comptoir  ou  de  l’atelier  est  chez  nous  un  mal  héréditaire  : 
c’est  un  des  préjugés  de  l’ancienne  société  qui  lui  a sur- 
vécu (2).  » 

Avec  le  temps,  ce  courant  désastreux  ne  fit  en  effet  que 
grossir.  Dans  le  courant  du  dix-septième  siècle,  les  affaires 
se  développent,  le  négoce  tend  à prendre  une  forme  plus 

(1)  Pour  encourager  erficaceinent  une  industrie,  on  Panoldissait  î Telle 
était  la  verrerie,  par  exemple. 

(^)Hist,clu  Commerce^  t.  il,  p.  174,  Cp.  H.  Taine,  V Ancien  Régime^  passim. 
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moderne^  les  rapports  s’étendent  et  se  multiplient,  les 
transactions  prennent  plus  d’activité  et  d’importance.  Aussi 
le  marchand,  souvent  fort  aisé,  voit-il  sa  position  s’amé- 
liorer dans  une  large  mesure.  « Mais,  dit  encore  M.  Pi- 
geonneau, à mesure  que  le  commerce  s’enrichissait,  à 
mesure  qu’il  apportait  dans  ses  opérations  des  idées  plus 
larges  et  des  ambitions  plus  hautes  , il  semblait  qu’il  se 
méprisât  lui-même  davantage  et  que  l’influence  des  pré- 
jugés aristocratiques  grandît  au  lieu  de  diminuer.  Le  petit 
marchand  qui  avait  amassé  quelques  économies  achetait 
pour  son  fils  un  office  de  greffier,  de  procureur  ou  de  re- 
ceveur des  tailles;  le  gros  négociant  rêvait  pour  le  sien  un 
siège  au  Parlement,  une  charge  de  conseiller  d’Etat,  un 
grade  dans  l’armée;  le  gouvernement  lui-même  donnait 
l’exemple  : la  plus  haute  récompense  qu’il  réservât  au 
commerçant  habile  et  heureux,  c’étaient  des  lettres  de  no- 
blesse, c'est-à-dire  l’honneur  de  sortir  de  sa  condition.  Au 
lieu  de  rester  dans  le  commerce,  les  capitaux  ne  faisaient 
qu’y  passer  et  allaient  s’immobiliser,  au  bout  d’une  ou 
deux  générations,  dans  des  charges  vénales,  dans  des  hô- 
tels somptueux,  ou  dans  des  propriétés  territoriales  où  ils 
ne  profitaient  même  pas  à l’agriculture,  car  le  nouveau 
seigneur  s’occupait  beaucoup  moins  de  ses  terres  et  de 
ses  paysans  que  de  son  château , de  ses  chasses , de  son 
mobilier  et  de  sa  livrée  (1).  » 

Le  résultat  de  tout  ceci  fut  que  l’industrie  resta,  comme 
l’agriculture  et  dans  la  plupart  des  cas,  confinée  aux 
mains  des  petites  gens,  peu  aptes  à la  faire  progesser  vite 
et  en  même  temps  incapables  de  l’alimenter  de  capitaux. 

Tel  était  l’état  des  choses  quand  la  secousse  de  1780 
vint  modifier  la  situation.  La  Constituante,  reprenant  l’œu- 
vre de  Turgot,  jeta  bas  jurandes,  maîtrises  et  règlements 
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de  fabricalion.  Ces  institutions  ne  se  sont  point  relevées 
depuis.  L’initiative  privée,  endormie  dans  la  nuit  de  la 
surveillance  bureaucratique , s’est  réveillée  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  elle  est  restée  singulièrement  engour- 
die. Du  reste,  comment  ne  le  serait-elle  pas.  L’omnipo- 
tence administrative  n’a  nullement  disparu  après  89. 
Pendant  la  Révolution,  elle  persiste  sous  une  forme  moins 
régulière,  mais  bien  plus  tyrannique.  A partir  du  Consu- 
lat, elle  revêt  un  aspect  moderne,  et  va  se  renforçant  avec 
les  années,  car  les  grandes  découvertes  de  l’époque  lui 
ont  profité  au  moins  autant  qu’au  commerce  ou  à l’indus- 
trie. Il  est  bien  évident  qu’avec  nos  720.000  employés  de 
tout  grade  et  de  tout  ordre,  nous  ne  pouvons  nous  consi- 
dérer comme  une  nation  très  libre  de  ses  mouvements,  et 
très  habituée  à agir  par  elle-même.  Aussi  la  réglementa- 
tion a-t-elle  reparu  depuis  quatre-vingt-dix  ans.  Nous  avons 
des  lois  restrictives  concernant  : les  conditions  d’établis- 
sement des  mines,  minières,  usines,  des  fabriques  insalu- 
bres, des  appareils  mécaniques  ; les  conditions  ou  la  durée 
du  travail  des  ouvriers,  des  femmes  et  des  enfants,  etc. 
Parmi  ces  règlements,  quelques-uns  sont  justifiés  par  la 
nécessité  ; d’autres  sont  arbitraires  dans  leurs  tendances, 
abusifs  dans  leur  application  ; ils  aboutissent  souvent  à 
des  effets  fâcheux.  El  cette  réglementation  nouvelle  mon- 
tre une  disposition  très  marquée  à se  développer  dans  tous 
les  sens,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  restrictions  exces- 
sives qu’à  celui  des  précautions  rendues  nécessaires  par 
le  progrès  même  de  la  fabrication. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore. 

Sous  l’ancien  régime,  beaucoup  de  coutumes  revisées  et 
rédigées  sous  l’inspiration  et  la  direction  des  légistes  ins- 
truits à l’école  italienne,  avaient  consacré  l’obligation  du 
partage  égal  obligatoire  et  en  nature  de  tous  les  patri- 
moines. Cependant  la  liberté  de  tester  subsistait  dans  cer- 
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laines  provinces  à l’état  de  règle  fondamentale.  Le  Gode 
civil  a précisé  et  généralisé  chez  nous  cette  pratique  nui- 
sible aux  intérêts  les  plus  directs  de  l’industrie  tout  au- 
tant qu’à  ceux  de  l’agriculture  ou  du  commerce.  La  né- 
cessité du  partage  est  en  effet  une  cause  grave  d’instabilité 
pour  les  entreprises  industrielles.  Elle  amène  beaucoup  de 
liquidations  fâcheuses,  en  dispersant  les  capitaux  indis- 
pensables pour  la  bonne  marche  d’une  entreprise  jusque-là 
florissante.  Il  en  résulte  que  les  traditions  se  rompent,  que 
le  désir  de  s’enrichir  vite  prévaut  sur  tout  autre,  et  que 
la  société  anonyme  tend  à se  substituer  de  plus  en  plus, 
dans  l’industrie,  à la  direction  unique,  fait  qui  compli- 
que singulièrement  les  questions  ouvrières.  Un  auteur  qui 
a vu  de  près  les  choses,  disait  fort  justement  à ce  propos  ; 
« L’industriel  français  , pour  lutter  avec  son  concurrent 
étranger,  doit,  pendant  la  courte  période  de  sa  vie  active, 
créer  un  établissement  et  y faire  fortune  pour  lui  et  les 
siens.  Pour  arriver  à ce  but,  non  seulement  il  lui  faut  ins- 
taller un  outillage  aussi  parfait  que  celui  de  ses  rivaux , 
mais  il  faut  en  outre,  bien  qu’il  ait  la  certitude  qu’après 
lui  tout  sera  démembré  et  anéanti , donner  à cet  établis- 
sement éphémère  une  importance  exceptionnelle.  Chez 
nous  en  effet,  incombe  en  entier  à un  seul  individu  la 
tâche  que  l’étranger  ne  fait  que  commencer,  laissant  aux 
futures  générations  de  sa  descendance  le  soin  de  conti- 
nuer, d’agrandir,  d’améliorer  l’atelier  (1).  » 

D’ailleurs,  tous  les  hommes  d’affaires  sentent  bien  les 
effets  de  cette  instabilité  du  personnel  dirigeant  de  l’in- 
dustrie, et  l’infériorité  qui  en  résulte.  Dans  une  pétition 
adressée  au  gouvernement  impérial  en  1865  par  de  grands 
fabricants  parisiens  on  lisait  ce  passage  : « Nous  croyons 
que  l’influence  de  la  loi  actuelle  (sur  le  droit  de  dévolu- 


(1)  Caclieux,  dans  la  Science  sociale,  t.  III,  p.  83.  V.  supra,  p.  75. 
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lion)  sera  fatale  au  développement  industriel  et  commer- 
cial de  la  France.  Tandis  que  l’Angleterre,  sous  l’empire 
de  la  liberté  testamentaire,  voit  grandir  et  se  perpétuer 
chez  elle  des  établissements  industriels  et  commerciaux, 
chez  nous,  rarement  l'œuvre  du  'père  est  continuée  par  le 
fils...  » C’est  qu’en  effet  la  perpétuité  de  l’entreprise  a 
des  avantages  énormes  au  point  de  vue  de  la  puissance 
et  du  prix  de  revient  de  la  production.  Par  elle,  la  direc- 
tion est  plus  éclairée,  mieux  suivie,  plus  expérimentée; 
l’affaire  se  développe  lentement,  mais  avec  régularité  et 
sûreté;  les  capitaux  s’accumulent;  le  travail  se  divise  et 
s’organise  plus  aisément;  l’outillage  est  plus  parfait,  parce 
que  les  périodes  d’amortissement  étant  plus  longues,  on 
recule  moins  devant  les  améliorations;  les  frais  se  rédui- 
sent par  l’eflet  même  des  autres  avantages. 

Enfin  les  préjugés  si  fâcheux  que  les  hommes  dé  l’an- 
cien régime  nourrissaient  à l’égard  des  arts  usuels  n’ont 
pas  disparu.  Aujourd’hui  comme  autrefois,  on  considère 
comme  étant  hors  de  l’élite  l’individu  qui  dirige  un  atelier, 
ou  achète  pour  revendre.  Gomme  autrefois,  l’idéal  de 
l’homme  d’affaires  est  de  se  retirer  pour  vivre  « bour- 
geoisement » ; jadis  on  disait  « noblement  »,  yoilà  toute 
la  différence.  Lorsqu’on  en  est  arrivé  là,  on  se  garde, 
bien  entendu,  de  pousser  ses  enfants  vers  le  commerce 
ou  vers  l’industrie;  ce  serait  encore  déroger.  On  les  dirige 
vers  les  fonctions  publiques,  les  carrières  libérales,  ou 
bien  on  les  garde  oisifs.  Que  d'intelligences  sont  ainsi  dé- 
tournées chaque  année  du  travail  productif,  comj)ien  de 
capitaux  sortent  en  même  temps  des  affaires  pour  aller 
vers  les  « placements  sûrs  »,  qui  n’exigent  que  peu  de 
soins,  mais  ne  profitent  guère  à l’activité  utile  du  pays. 
Ce  sont  là  autant  de  forces  vives  immobilisées,  au  grand 
détriment  de  la  race,  de  sa  prospérité  et  de  son  expansion 
actuelles,  de  son  avenir.  Pendant  que  notre  éducation 
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écourte  par  le  début  notre  vie  active,  les  préjugés  cou- 
rants la  diminuent  par  sa  fin.  Pendant  ce  temps  les 
groupes  anglo-saxons,  plus  précoces,  plus  fortement  pré- 
parés, plus  libres  de  leurs  mouvements,  plus  longtemps 
appliqués  au  travail,  s’emparent  peu  à peu  des  situations 
les  plus  fortes  et  les  plus  avantageuses.  Tel  est  le  fruit 
des  circonstances  qui  ont  influencé  notre  formation  so- 
ciale. 

Nous  connaissons  la  condition  générale  du  personnel 
dirigeant  de  l’industrie;  il  nous  faut  voir  à présent  ce  que 
vaut  le  personnel  dirigé,  dont  le  rôle  est  tout  aussi  néces- 
saire dans  l’œuvre  du  travail. 


IV. 

La  classe  ouvrière  française  a des  qualités  i^ropres  très 
notables  : l’intelligence,  l’ardeur  au  travail,  le  goût,  le 
sens  de  la  respectabilité  ne  sont  pas  rares,  même  chez 
les  ouvriers  des  grandes  agglomérations  industrielles. 
Mais  elle  supporte  aussi  des  causes  d’infériorité  non  moins 
précises.  Dès  l’origine  de  l’industrie  l’ouvrier  a dû  subir, 
lui  aussi,  la  forte  compression  corporative.  Les  rigueurs 
de  la  maîtrise  le  maintenaient  dans  une  position  subor- 
donnée, et  les  règlements  paralysaient  son  initiative. 
L’État  et  la  corporation  s'entendaient  ainsi  pour  le  par- 
quer dans  sa  condition  et  pour  le  surveiller  étroitement. 
De  là  le  succès  ancien  des  associations  ouvrières  secrètes, 
d’où  sont  sortis  les  compagnonnages,  avec  leur  initiation 
brutale,  leur  discipline  imposée  par  la  terreur,  leurs  rites 
puérils,  et  aussi  leur  assistance  réciproque.  A diverses 
reprises,  la  position  des  ouvriers  devint  si  critique,  qu’à 
la  suite  de  troubles  politiques,  religieux,  économiques, 
de  véritables  exodes  d’artisans  se  produisirent,  poussant 
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au  dehors  des  milliers  d’hommes  souvent  habiles  dans 
leur  art,  tandis  que  beaucoup  d’autres  étaient  emprisonnés 
et  exécutés  (1).  Une  telle  situation  n’était  pas  faite,  évi- 
demment, pour  développer  chez  les  ouvriers  l’initiative 
individuelle,  ni  pour  leur  inspirer  le  désir  de  s’élever, 
encore  moins  pour  leur  en  fournir  les  moyens. 

A l’époque  actuelle,  la  condition  des  ouvriers  paraît 
meilleure,  et  de  beaucoup.  Ils  ne  sont  plus  attachés  à 
l’atelier  i^ar  des  règlements  draconiens.  On  ne  leur  défend 
plus  de  s’allier,  de  s’entendre,  d’organiser  même  la  lutte 
directe  contre  le  patron.  Les  salaires  sont  infiniment  plus 
élevés,  sans  que  le  coût  de  la  vie  ait  crû  dans  la  même 
proportion  (2).  Les  secours  publics  sont  plus  abondants, 
plus  larges,  plus  efficaces,  l^e  travail  est  plus  actif  et 
s’offre  en  plus  grande  quantité.  Les  moyens  d’instruction 
tliéorique  et  technique  sont  nombreux  et  accessibles.  Il 
semble  donc  que  l’ouvrier  devrait  être  à l’heure  actuelle 
non  seulement  plus  heureux,  mais  encore  plus  fort  et  plus 
capable  de  s’élever.  En  réalité,  il  n’en  est  pas  ainsi,  voici 
pourquoi. 

Il  est  certain  que  l’organisation  actuelle  de  l’industrie, 
d’abord,  rend  difficile  l’accession  de  l’ouvrier  au  patronat* 
Les  entreprises  sont  en  général  trop  considérables  pour 
qu’un  homme  dépourvu  de  gros  capitaux  et  de  connais- 
sances techniques  développées  puisse  s’établir  aisé- 
ment (3).  L’obstacle  n’est  pas  absolu,  pourtant,  car  les 


(1)  Cp.  Pigeonneau,  t.  11,  p.  18i,  282.  Levasseur,  op,  passim. 

Babeau,  la  Ville  sous  Vancien  régime.  Smiüi,  les  Corporations^  etc,,  etc. 

(2)  Ce  (lui  a augmenté  surtout,  ce  sont  les  besoins  artificiels,  dangereux 
pour  le  corps  ou  pour  l’esprit. 

(3)  On  a essayé  à diverses  reprises  de  parer  par  des  subventions  à celle 
insuffisance.  En  1848,  3 millions  prêtés  par  le  Trésor  à GOO  groupes  ou- 
vriers ont  fondu  sans  laisser  de  traces.  Vers  1880,  un  philantrope,  M.  B. 
Rampai,  laissa  par  testament  500.000  francs  applicables  au  mimic  but; 
50  sociétés  ouvrières  reçurent  de  150  fr.  à 60.000  fr.  Au  1'^*’  janvier  1891, 
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ouvriers  parvenus  ne  manquent  pas  en  France,  et  sont 
très  communs  aux  États-Unis.  Dans  beaucoup  de  cas, 
sans  posséder  de  grosses  avances,  en  marchant  progres- 
sivement, un  homme  intelligent,  consciencieux,  habile 
dans  son  métier,  et  d’une  probité  reconnue,  peut  améliorer 
assez  vite  sa  position  et  arriver  à l’indépendance,  puis  à 
la  fortune,  surtout  s’il  est  soutenu  par  quelque  patron 
éclairé.  Par  malheur,  nous  avons  chez  nous  trop  peu 
de  patrons  doués  d’une  générosité  assez  intelligente  pour 
les  porter  à s’occuper  directement  de  leurs  ouvriers, 
à discerner  l’élite  pour  l’encourager,  la  récompenser  et 
aussi  pour  la  recruter.  C’est  là  un  vrai  malheur,  car  cette 
élite  conduit  et  entraîne  les  ateliers,  active  la  production, 
rajeunit  le  personnel  dirigeant,  et  contribue  dans  une 
large  mesure  à accroître  la  puissance  productive  de  la 
race. 

Voici  maintenant  d’autres  obstacles  qui  sont  personnels 
à l’ouvrier.  D’abord,  il  épargne  peu,  surtout  dans  les 
villes.  Or  aujourd’hui  la  grande  industrie  est  surtout  ur- 
baine. Un  ouvrage  récent  nous  a fait  connaître  la  vie  d’un 
ouvrier  parisien,  presque  un  contremaître,  qui  avec  un 
salaire  annuel  de  plus  de  3.400  francs  et  une  famille 
réduite  à quatre  personnes,  n’avait  pas  un  sol  d’écono- 
mies (1).  Les  premiers  éléments  du  progrès  social  lui  faisant 
ainsi  défaut,  l’ouvrier  ambitieux  espère  alors  qu’il  pourra 
réussir  par  la  politique,  tout  comme  un  bourgeois;  il  se 
fait  agitateur  et  artisan  de  grèves  (2).  D’autre  part,  il 
perd  de  sa  valeur  technique  par  suite  de  quatre  causes 
principales  : 1“  la  décadence  de  l’apprentissage,  due  sou- 
vent aux  ouv^riers  eux-mêmes,  qui  refusent  de  faire  des 

23  subsistaient,  demandant  des  délais  de  remboursement.  Les  autres 
étaient  en  déconliture. 

(t)  P.  du  ^ïaroussem,  Chari^entiev  de  Paris^  ]).  120. 

(2)  Ibid,,  p.  il 9. 
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apprentis  pour  réduire  la  concurrence  des  bras;  2°  en 
outre  les  parents,  que  le  contrat  d’apprentissage  ne  lie 
guère,  reprennent  souvent  les  enfants  avant  la  fin  de  leur 
engagement  pour  en  tirer  parti  plus  vite;  3*’  les  enfants 
les  plus  intelligents  sont  drainés  par  certaines  administra- 
tions, comme  le  télégraphe;  4°  le  service  militaire  saisit 
l’ouvrier  au  début  de  l’âge  adulte,  au  moment  où  son  intel- 
ligence et  sa  main  s’affermissent,  où  sa  réflexion  s’aiguise. 
Au  régiment,  il  perd  une  partie  de  l’expérience  acquise» 
et  ne  la  recouvre  plus  au  même  degré  : « Lorsque  l’ou- 
vrier (linier)  revient  du  service  militaire,  dit  M.  Le  Elan, 
il  a perdu  la  plupart  de  ses  qualités  professionnelles,  et 
l’expérience  a prouvé  qu’il  les  recouvre  très  difficilement 
et  très  rarement,  et  jamais  au  point  d’un  ouvrier  qui 
n’a  jamais  déserté  l’atelier  » (1).  11  résulte  de  cela  une  in- 
fériorité manifeste  de  la  main-d’œuvre  française  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à la  fois  délicats  et  rapides.  Ainsi, 
en  France  on  emploie  généralement  de  50  à 55  ouvriers 
pour  conduire  1 .000  broches  filant  le  lin,  numéros  moyens. 
En  Irlande  35  à 40  suffisent.  Il  en  est  de  même  pour  le 
tissage.  Comme  la  main-d’œuvre  représente  une  fraction 
importante  du  prix  de  revient,  celui-ci  s’élève  sensible- 
ment par  l’effet  de  cette  surcharge.  Du  reste,  l’État  est 
obligé  de  reconnaître  ce  fait  grave,  et  chaque  année  il 
dispense  du  service  un  certain  nombre  de  jeunes  ouvriers 
des  industries  d’art.  Inutile  de  dire  que  cette  mesure 
étroite  produit  dans  le  monde  industriel  l’effet  d’une 
goutte  d’eau  dans  la  mer.  C’est  donc  bien  là  un  obstacle 
grave  au  développement  de  la  classe  ouvrière. 

L’ouvrier  tend  encore  à ravaler  sa  condition,  à se  main- 
tenir par  lui-même  dans  sa  situation  indéfiniment  subor- 
donnée, en  s’habituant  à compter  sur  les  interventions 


(I)  Rapport  au  conseil  supérieur  du  Commoxe,  1890. 
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collectives  plus  que  sur  ses  propres  elTorts.  C’est  là  une 
tendance  communautaire  absolument  néfaste  pour  l’avenir 
du  travail  dans  notre  pays.  Elle  assure  aux  syndicats,  ou 
plutôt  aux  quelques  individus  qui  les  conduisent,  une  puis- 
sance hors  de  proj^ortion  avec  les  capacités,  l’expé- 
rience de  ces  chefs  médiocres  ; ils  en  font  d’ailleurs,  dans 
^a  plupart  des  cas,  un  usage  directement  opposé  aux  vé- 
ritables intérêts  des  ouvriers.  Il  leur  arrive  notamment 
de  limiter  la  production  d’un  atelier,  par  un  mot  d’ordre 
imposé  au  personnel  qui,  mettant  de  côté  toute  conscience, 
ralentit  son  activité  au  détriment  du  patron.  Cela  équivaut 
en  définitive  à une  augmentation  du  prix  de  la  main-d’œuvre, 
c’est-à-dire  du  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente.  C’est 
ainsi  que  les  commandes  passent  à l’étranger  et  que  les 
chômages  se  multiplient  en  France.  Je  pourrais  citer  bien 
des  exemples  de  l’application  de  ce  procédé  maladroit,  par 
lequel  les  sjTidicats  croient  assurer  du  travail  à un  plus 
grand  nombre  de  leurs  membres,  quand  ils  réussissent  seu- 
lement à affaiblir  une  fabrication  déjà  inférieure,  par  plus 
d’un  côté,  à certaines  de  ses  concurrentes. 

Du  reste,  même  sans  obéir  à un  mot  d’ordre,  et  pour 
les  causes  énumérées  tout  à l’heure,  l’ouvrier  français  se 
montre  souvent  moins  productif  que  certains  ouvriers 
étrangers.  Un  ministre  des  travau.x  publics  disait  à la  tri- 
bune il  y a quelques  années  que  le  mineur  anglais  extrayait 
en  moyenne  4!28  tonnes  de  houille  annuellement,  et  le  mineur 
français  seulement  3 16.  D’après  un  autre  document , les  ou- 
vriers d’un  grand  établissement  de  construction  mécanique 
produisaient  en  France,  toujours  en  moyenne,  un  peu  plus 
de  4.000  francs  par  an,  tandis  que  dans  le  Massachusetts 
le  chiffre  allait  à plus  de  9.000  francs.  Ce  résultat  a été 
constaté  par  diverses  enquêtes  dans  les  industries  les  plus 
variées,  il  est  donc  général,  et  point  n’est  besoin  de  réflé- 
chir beaucoup  pour  en  discerner  les  conséquences.  Que  le 
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fait  provienne  du  mauvais  vouloir  de  l’ouvrier,  de  l’insufTi- 
sance  de  sa  formation  ou  de  son  outillage,  il  n’en  est  pas 
moins  fâcheux. 

Avec  cela,  le  salaire  est  fréquemment  plus  élevé  en 
France  qu’ailleurs.  Ainsi,  chez  nous,  les  ouvriers  sont  en 
règle  payés  plus  cher  qu’en  Belgique  et  en  Allemagne.  Ils 
le  sont  moins  qu’en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  mais 
aussi  leur  production  est  plus  faible,  et  cela  diminue  la 
différence.  Cet  état  de  choses  provient  de  Cjiuses  variées. 
La  prospérité  générale  a étendu  les  besoins,  et  ceux-ci 
sont  plus  coûteux  à satisfaire,  tant  par  l’effet  d’une 
consommation  plus  active,  que  par  celui  de  l’accroisse- 
ment des  charges  publiques,  surtout  dans  les  villes  (l). 
Puis  les  grèves  ont  fait  hausser  les  salaires  parfois  dans 
une  proportion  énorme,  bien  plus  accentuée  que  le  mou- 
vement des  profits  industriels.  Enfin  les  pouvoirs  publics 
sont  intervenus  avec  un  empressement  intéressé  pour  fa- 
voriser sans  mesure  l’ouvrier-électeur.  Telle  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  Oi\ec.^diSérie  de  prix,  qui  de  I87G  à 1891  a tant 
contribué  à faire  monter  les  salaires  de  40  à 60  % , selon 
les  corps  d’état.  Or  la  main-d’œuvre  compte  dans  toutes 
les  industries  pour  une  partie  considérable  du  prix  de  re- 
vient; un  cinquième,  un  quart  j la  moitié  parfois.  Une 
hausse  aussi  marquée  a retenti  en  proportion  sur  les 
prix. 

Telle  est,  dans  ses  traits  généraux,  la  situation  du  per- 
sonnel salarié  de  l’industrie  en  France.  Elle  explique  son 

(I)  Kccettes  des  octrois  urbains  ; 


1858 77  millions  de  francs. 

201  — 

1872 ion 

1800  235  — 


Nos  faliricants  ont  en  général  le  tort  de  préférer  les  villes,  même  ([uand 
les  circonstances  ne  les  y oblif^^ent  pas. 
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désarroi,  ses  colères  contre  un  patronat  lui-même  peu 
clairvoyant , la  facilité  avec  laquelle  il  se  laisse  entraîner 
par  des  meneurs  sans  capacité  et  trop  souvent  sans  cons- 
cience, son  dégoût  pour  le  métier  et  ses  préférences  pour 
les  menus  emplois  de  bureau,  ses  exigences  souvent  dé- 
raisonnables, et  enfin  son  recul  devant  l’immigrant  étran- 
ger, plus  souple,  moins  absorbé  par  les  syndicats,  moins 
exigeant,  plus  laborieux  (1). 


V. 

Après  la  question  du  i3ersonnel,  il  faut  examiner  celle 
de  l’outillage  et  des  capitaux.  Quelle  est,  en  France,  la 
condition  de  ces  éléments  essentiels  de  l’industrie? 

Un  premier  fait  à remarquer,  c’est  que  chez  nous  la  fa- 
brication en  grand  atelier  s’est  développée  plus  tardive- 
ment qu’en  Angleterre.  Le  procédé  de  ta  fabrique  collec- 
tive a persisté  longtemps;  il  dure  encore,  bien  que  l’usine 
tienne  aujourd'hui  la  première  place.  On  sait  que  ce 
procédé  se  résume  ainsi  : un  artisan  établi  dans  un 
faubourg,  ou  à la  campagne,  travaille  à la  main,  chez  lui, 
les  matières  fournies  par  un  patron  qui  recueille  le  produit 
fabriqué.  Cette  organisation  industrielle  n’est  pas  sans 
avantages  au  point  de  vue  social.  Au  point  de  vue  pure- 
ment économique,  elle  est  inférieure  jDarce  qu’elle  produit 
en  général  moins  parfaitement,  et  surtout  moins  vite,  à 
plus  haut  prix,  que  le  grand  atelier  mécanique. 

Aussi  la  France  qui  a,  pour  la  soierie,  55.000  métiers 
à bras  sur  105.000  (1885),  qui  fait  battre  également  un 
bon  nombre  de  métiers  de  ce  type  pour  le  lin,  le  chanvre, 
la  laine  et  même  le  coton,  qui  fabrique  également  en  petit 

(1)  Nombre  des  étrangers  en.  France  en  1891  : 1.101.000,  à peu  près  un 
étranger  pour  37  Français. 
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atelier  une  quantité  d’articles  variés  (quincaillerie,  bon- 
neterie, confections,  etc.,)  est-elle  sensiblement  en  retard 
sur  les  pays  qui  depuis  longtemps  déjà  ont  groupé  un 
personnel  ouvrier  nombreux  autour  d’engins  mécaniques 
incessamment  perfectionnés.  Du  reste,  notre  pays  est  de 
beaucoup  inférieur  à l’Angleterre  pour  la  fabrication  des 
machines  de  manufactures.  La  preuve  en  est  que  nos  prin- 
cipales industries  textiles  sont,  à ce  point  de  vue,  les 
clientes  obligées  des  ateliers  anglais  de  construction  mé- 
canique. Nos  premiers  outillages  sont  naturellement 
venus  d’outre 'Manche,  puisque  nos  voisins  ont  su,  avant 
tous  leurs  concurrents,  plier  les  forces  naturelles  au  ser- 
vice de  l'industrie.  Mais  depuis  nous  aurions  pu  du  moins 
les  imiter  etles  égaler.  Il  n’en  est  rien;  les  fabriques  d’El- 
beuf,  de  Mazamet,  de  Rouen,  de  Cambrai,  ou  de  Lille, 
vont  acheter  en  Angleterre,  en  Belgique,  ou  même  en  Al- 
lemagne leurs  cardes,  leurs  bancs  à broches,  leurs  mé- 
tiers à lisser,  et  supportent  de  ce  fait  une  surcharge  de  2a 
à 30  % dans  l’établissement  de  leurs  usines  (1  ).  Les  prix 
de  revient  des  produits  s’élèvent  eu  proportion. 

A un  autre  point  de  vue,  notre  grande  industrie  présente 
encore,  sur  certaines  de  ses  concurrentes,  cette  cause  grave 
d'infériorité,  qu’elle  est  moins  concentrée  et  moins  spé- 
cialiste. Gela  est  frappant  surtout  dans  les  industries  te.x- 
tiles.  Nos  établissements  sont  loin,  par  exemple,  et  sauf 
de  très  rares  exceptions,  d’égaler  les  manufactures  an- 
glaises, où  s’accumulent  les  moyens  d’action  les  plus  puis 
sants  en  vue  de  fabriquer  en  nombre  des  articles  peu  va- 
riés et  de  vente  courante.  Un  homme  du  métier,  M.  G, 


(I)  cr.  ilcponses  fournies  dans  rEiiquete  sur  le  régime  douanier  en  1800. 
I.es  tentatives  faites  pour  importer  en  France  la  conslrnction  des  maciiines 
textiles  ont  généralement  échoué.  On  peut  voir  aussi  rEnquctc  de  188 i 
motivée  par  la  crise  cconomhjuc,  et  rEnquète  oflîcieuse  de  la  Réform(^ 
iS octale,  année  I88i. 
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Hoy,  disait  récemment  dans  un  intéressant  rapport  sur 
l’industrie  des  tissus  en  Angleterre  : « L’importance  de 
ses  affaires  permet  à l’industriel  anglais  de  faire  toujours 
les  mêmes  articles,  dont  le  débouché  lui  est  assuré,  et 
nous  avons  vu  des  établissements  qui,  avec  200,000  bro- 
ches et  2.000  métiers  à tisser,  ne  filent  qu’un  ou  deux  nu- 
méros et  ne  tissent  que  deux  sortes.  On  comprend  l’in- 
fluence que  cette  manière  d’opérer  peut  avoir  sur  le  prix 
de  revient.  » Chez  nous,  au  contraire,  les  usines,  montées 
sur  un  pied  plus  faible,  sont  obligées  de  varier  beaucoup 
leur  production  pour  trouver  une  clientèle  suffisamment 
étendue.  Mais  il  résulte  de  cela  une  grande  complication, 
des  pertes  de  temps,  de  plus  grands  frais  de  main-d’œu- 
vre, un  déchet  plus  considérable,  etc.,  et,  en  fin  de  compte, 
une  aggravation  marquée  des  frais  généraux. 

Certaines  industries  françaises  sont  même  si  médiocre- 
ment développées,  qu’elles  deviennent  l’objet  d’un  véri- 
table monopole  de  fait.  On  peut  citer,  par  exemple,  la  si- 
tuation incroyable  de  notre  industrie  linière  du  Nord,  qui 
ne  trouve  en  France  qu’un  seul  établissement  pour  le 
blanchiment  et  l’apprêt  des  toiles  de  fil;  celui-ci  peut  dès 
lors  maintenir  ses  prix  à un  tel  taux,  qu’il  est  souvent  plus 
avantageux  d’envoyer  les  écrus  à Belfast  d’Irlande  pour 
les  faire  blanchir  et  apprêter.  Les  frais  de  port,  aller  et 
retour,  et  le  prix  du  travail  cumulés,  n’arrivent  pas  au 
niveau  des  exigences  de  la  maison  française;  le  travail 
irlandais  est  d’ailleurs  préféré  pour  ses  meilleurs  résul- 
tats, si  bien  qu’un  double  intérêt  pousse  les  tisseurs  fran- 
çais à s’adresser  à l’étranger  1 D’autres  se  signalent  par 
une  négligence  qui  laisse  la  partie  belle  à la  concurrence. 
Ainsi,  chez  nous  la  pêche  d’Islande  réduit  tous  les  ans  ses 
armements,  malgré  l’avantage  des  primes  que  l’Etat  lui 
attribue.  Voici  comment  un  consul  étranger  apprécie  les 
causes  de  cette  décadence  : « La  routine  préside  aux  arme- 
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menls,  le  mode  de  recrutement  des  équipages  est  onéreux, 
routillage  et  les  engins  ont  peu  varié  depuis  cinquante 
ans,  alors  que  toutes  les  industries  rivales  perfectionnent 
chaque  année  leur  matériel  et  obtiennent  ainsi  un  meilleur 
rendement  ».  On  en  pourrait  dire  autant,  constatons-le 
avec  regret,  de  plusieurs  autres  industries  françaises. 

Ainsi,  d’une  façon  générale,  et  quelques  remarquables 
exceptions  mises  à part,  notre  industrie  est  en  règle  orga- 
nisée et  outillée  d’une  façon  qui  tend  à augmenter  les  frais, 
à élever  les  prix  de  revient,  et  par  suite  les  prix  de  vente. 
Gela  est  si  vrai  que,  pour  un  bon  nombre  d’articles  cou- 
rants, machines,  tissus,  mercerie,  quincaillerie,  horlo- 
gerie, verrerie,  faïence  et  porcelaines,  etc.,  les  prix  cou- 
rants des  maisons  anglaises,  belges,  suisses  et  même 
américaines  sont  inférieurs  aux  nôtres.  L’abondance  des 
matières  premières,  la  puissance  de  la  production,  la  force 
de  l’outillage,  le  bon  marché  de  la  main-d’œuvre,  agissant 
ensemble  ou  séparément,  amènent  ce  résultat  que  l’orga- 
nisation des  transports  peut  encore  accentuer. 

Nous  avons  en  France  des  routes,  des  canaux,  des 
chemins  de  fer,  une  marine.  Leur  ensemble  forme  une 
puissante  combinaison  pour  la  transmission  des  produits, 
mais  elle  a aussi  ses  causes  graves  d’infériorité.  Les  che- 
mins de  fer  ont  été  construits  administrativement,  c’est- 
à-dire  à haut  prix  ; de  plus,  on  leur  a imposé  des  tracés 
onéreux  et  des  extensions  qui  ne  font  pas  leurs  frais.  Aussi 
leurs  tarifs  sont-ils  restés  jusqu’à  ces  derniers  temps 
supérieurs  à ceux  de  la  plupart  des  compagnies  étran- 
gères (1).  Quant  à la  marine,  elle  supporte  le  poids  fort 
lourd  des  obligations  résultant  de  la  loi  sur  l’inscription 
maritime;  la  construction  française  est  chère  (2);  le  tra- 

(1)  Les  transports  par  chemins  de  fer  étaient  grevés  en  outre  d’un  im- 
pôt assez  lourd,  aujourd’hui  disiiaru. 

(2;  En  1890,  la  France  a achète  dans  le  seul  district  anglais  de  New 
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fie  national  ne  fournit  pas  d’une  façon  générale  et  com- 
plète le  fret  double  d’aller  et  de  retour.  De  là  le  haut  prix 
des  frets,  et  le  déclin  de  la  navigation  sous  pavillon  fran- 
çais. Un  exemple  pris  entre  cent  donnera  bien  l’impres- 
sion des  choses.  Aux  Indes  orientales,  on  rencontre  de 
grands  voiliers  anglais  et  américains  du  port  de  2.000  à 
3.000  tonneaux,  libres  de  leurs  procédés;  en  cas  de  séjour 
prolongé  ils  congédient  la  majeure  partie  des  équipages, 
et  font  ainsi  une  économie  notable,  qui  leur  permet  d’at- 
tendre un  chargement.  A côté  d’eux  quelques  bateaux 
français  de  500  à 000  tonnes  ayant  des  frais  fixes  presque 
semblables,  grevés  de  lourdes  obligations  envers  leurs 
équipages,  pressés  de  rentrer  pour  ne  pas  solder  des 
hommes  au  repos,  essaient  en  vain  de  faire  quelques  af- 
faires. Ils  réussissent  rarement  (I).  En  Europe,  la  majo- 
rité de  nos  produits  est  confiée  à des  navires  étrangers, 
pour  des  motifs  analogues.  Voici  en  effet  le  mouvement 
de  nos  ports  en  1890,  chiffres  officiels  (navires  chargés). 

Entrés.  Sortis. 

Français..  8.334  N.  4.159.000  T.  7.778  N.  4.262.000  T. 

Étrangers.  19.319  — 9.299.000  — 13.339  — 5.310.000  — 

Notre  marine  de  commerce  (navires  de  30  tonneaux  et 
plus),  comprenait  en  1890:  voiliers,  2.630  pour  339.000  t. 
et  vapeurs,  694,  pour  494.000  tonnes.  C’est  peu  pour  un 
pays  établi  sur  deux  mers,  qui  ne  manque  pas  de  marins, 
ni  de  marchandises  à transporter. 

Les  capitaux  existent  en  France  avec  une  réelle  abon- 
dance, et  s’offrent  à des  conditions  modérées,  bien  que 
leur  prix  soit  en  moyenne  plus  élevé  qu’en  Angleterre. 
Mais,  pour  les  raisons  que  j’ai  eu  déjà  l’occasion  d’exposer, 

castle  16  grands  navires  à vapeur  {Bulllin  consulaire  français,  \S9\).  Les 
chantiers  anglais  ont  construit  cette  année  là  1.200  navires  pour  1.2^2.000 
tonnes,  valant  500  millions  de  fcs. 

(1)  Butltm  consulaire  frayicais,  1801. 
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ils  ne  se  portent  vers  les  emplois  industriels  qu’avec  hé- 
sitation (1).  Beaucoup  de  Français  riches  vivent  totalement 
en  dehors  des  affaires,  ils  n’y  connaissent  rien  et  en  re- 
doutent les  aléa.  Les  industriels  eux-mêmes,  une  fois  re- 
tirés de  la  vie  active,  craignent  de  voir  se  réduire  les  dots 
et  parts  de  leurs  enfants,  et  recherchent  des  placements 
considérés  comme  « de  tout  repos  ».  Un  auteur  financier 
le  disait  récemment  avec  justesse  : « Le  rentier  français 
n’aime,  en  temps  ordinaire,  ni  les  valeurs  industrielles, 
ni  les  actions  de  banque;  il  préfère  les  placements  en  va- 
leurs à rendement  fixe  : fonds  d’État  ou  obligations  (2)  ». 
De  même  je  relève,  dans  l’enquête  faite  en  1890  à l’occa- 
sion de  la  refonte  du  tarif  douanier,  l’opinion  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Quentin  à cet  égard  ; elle  est 
très  caractéristique  aussi  : « Il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  l’Angleterre,  dit  cette  Compagnie  dans 
son  rapport,  jouit  de  l’avantage  considérable  que  lui  donne 
sur  nous  la  facilité  avec  laquelle  ses  capitalistes  tournent 
les  yeux  vers  l’industrie  et  forment  d’énormes  associations 
se  contentant  d’un  intérêt  souvent  très  modique.  En  effet, 
tandis  qu’en  Angleterre  il  n’est  pas  rare  de  trouver  des 
filatures  de  3 et  400.000  broches,  fondées  par  des  associa- 
tions de  capitauxqui  n’ont  d’autres  prétentions  que  de  re- 
tirer un  intérêt  de  4 et  o de  leur  industrie,  en  France, 
au  contraire,  il  est  rare  de  voir  les  capitalistes  offrir  leurs 
fonds  à V industrie  et  chaque  industriel  se  voit  forcé  de  mar- 
cher en  petit,  réduit  à ses  propres  ressources.  Dans  ces  con- 

(1)  Émissions  oi)crées  en  1891,  par  les  chemins  de  fer  et  les  sociétés  in- 
dustrielles ; 

Angleterre l.On.clOO.OOO 

États-Unis 323.000.000 

France 301.000.000 

Allemagne 243.000.000 

G.  de  I.aveleye,  dans  le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

(2)  A.  Raffalowich,  le  Marché  financier  en  1891. 
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dilionsil  esl  évident  qu’en  France  les  frais  généraux  seront 
relativement  beaucoup  plus  considérables  et  on  peut  dire 
qu’en  admettant  même  qu’il  n’en  soitpasainsi,  un  industriel 
qui  consacre  tout  son  temps  à une  affaire,  risquant  sa  for- 
tune et  son  nom,  ne  pourrait  se  contenter  d’un  intérêt  mi- 
nime qui  suffira  à un  capitaliste  qui  n’aura  engagé  dans 
une  affaire  qu’une  petite  partie  de  sa  fortune  (1)  ». 

Cette  fâcheuse  tendance  est  du  reste  favorisée  chez, 
nous  par  le  développement  colossal  de  l’action  de  l’État, 
développement  qui  multiplie  des  emprunts  du  Trésor  pu- 
blic et  par  suite  les  occasions  de  placement  en  rentes. 
Mais  cela  est  éminemment  gênant  pour  l’industrie,  obligée 
de  payer  plus  cher  un  aliment  indispensable  de  son  ac- 
tivité. Les  choses  vont  si  loin  dans  ce  sens  que  les  fortu- 
nes, priv^ées  de  cet  élément  puissant  de  ]orogrès,  parais- 
sent aujourd’hui  arrêtées  dans  leur  développement.  « 11 
semble,  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  que  les  fortunes  de  la 
classe  moyenne  et  de  la  classe  opulente  sont  restées  tout 
au  moins  stationnaires  dans  les  dix  ou  douze  dernières 
années.  » S’il  en  est  ainsi,  elles  sont  bien  près  de  décroître, 
et  cette  conséquence  de  l’inertie  des  capitalistes  est  natu- 
relle et  logique.  Mais  alors  la  situation  actuelle,  dont  on 
a lieu  déjà  de  se  plaindre,  ira  en  s’aggravant  d’année  en 
année,  au  grand  détriment  des  affaires  et  du  progrès  gé- 
néral de  l’industrie.  Telle  est  la  suite  des  mœurs  établies 
chez  nous  : du  délaissement  des  métiers  usuels  par  la 
classe  aisée;  de  l’obligation  de  la  dot  à distribuer  à cha- 
cun des  enfants  pour  leur  établissement  ; de  cette  préoc- 
cupation anxieuse  et  maladroite  de  la  majorité  des  pa- 
rents français  qui  se  croient  moralement  obligés  d’assurer 
par  avance  à leurs  enfants  une  situation  aussi  douce  que 
possible;  du  partage  égal  qui,  à chaque  génération,  dis- 

(1)  Réponse  au  Questionnaire  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
rindustrie,  1890. 
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perse  les  fortunes,  trouble  les  entreprises,  et  diminue  la 
puissance  et  la  disponibilité  des  capitaux.  Tout  cela  finit 
par  amener  à la  longue  l’affaiblissement  et  le  déclin  de  la 
race.  Toutes  les  branches  de  son  activité,  la  fabrication 
comme  les  autres,  se  ressentent  nécessairement  de  cette 
décadence,  et  il  en  résulte  pour  elles  une  infériorité  cer- 
taine vis-à-vis  de  certaines  concurrences  extérieures  plus 
actives  et  autrement  organisées. 

11  faut  dire  aussi  que  la  formation  des  caj^itaux  est  en- 
travée chez  nous  par  une  cause  efficace,  qui  nuit  à l’in- 
dustrie au  moins  autant  qu’à  l’agriculture.  Je  veux  parler 
de  l’énormité  des  charges  publiques.  Dans  un  rapport  ré- 
cent sur  la  situation  financière  de  la  France,  un  député, 
M.  G.  Pelletan,  afiirmait  que  notre  paj's  était  plus  forte- 
ment pressuré  par  le  fisc  que  tous  ses  voisins  sans  excep- 
tion. Cette  allégation  est  difficile  à établir  avec  une  exac- 
titude rigoureuse,  mais  elle  paraît  au  moins  vraisembla- 
ble quand  Ton  considère  le  chiffre  de  nos  budgets,  celui 
de  notre  dette,  et  aussi  l’étendue  de  nos  charges  militaires 
et  civiles.  Lorsque  les  profits  sont  larges,  l’impôt  est  sup- 
porté sans  difficulté;  mais  quand  la  concurrence  limite 
étroitement  les  bénéfices,  le  fabricant  sent  vivement  l’ex- 
cès des  taxes,  non  seulement  pour  la  part  qu’il  acquitte 
en  personne,  mais  encore  pour  ce  que  paient  ses  ouvriers 
et  ses  clients  (1).  En  outre,  la  plupart  de  nos  services  admi- 

(1)  Produit  des  quatre  coiilributioris  directes  en 
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nistratifs  directement  rétribués  par  le  public  sont  chers.  Il 
suffit  de  citer  la  poste,  le  télégraphe,  les  frais  de  justice, 
d’hypothèques,  d’actes  publics  ou  notariés,  pour  faire 
saisir  le  fait  par  tous  les  esprits  un  peu  au  courant  des  af- 
faires. Ces  charges  sont  moins  onéreuses  en  règle  dans 
les  autres  pays,  et  spécialement  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  aux  Etats-Unis. 

Voilà  déjà  bien  des  difficultés  avec  lesquelles  notre  in- 
dustrie doit  compter.  Il  en  est  d’autres  qui  proviennent 
du  caractère  particulier  de  notre  production,  et  de  notre 
organisation  commerciale. 


. 
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CHAPITRE  III. 


LA  PRODUCTION  INDUSTRIELLE  ET  LE  COMMERCE. 


Caractère  spécial  de  la  production  en  France,  les  industries  de  luxe.  — 
Le  commerce,  son  organisation,  rôle  des  intermédiaires . — Condition 
générale  actuelle  de  la  fabrication  en  France  ; industries  diverses. 


I. 

Les  produits  fabriqués  peuvent  être  divisés  en  deux 
grandes  catégories,  chacune  ayant  sa  portée  économique 
propre.  La  prenaière  comprend  les  produits  communs, 
de  consommation  usuelle  et  courante,  de  prix  modérés. 
La  seconde  renferme  les  articles  de  luxe,  d’un  jirix  élevé, 
réservés  à la  consommation  de  la  classe  opulente.  Il  est 
difficile  à un  seul  atelier  de  fournir  à la  fois,  sur  une  grande 
échelle  et  avec  une  variété  sufiîsante,  ces  deux  catégories 
d’articles.  La  raison  en  est  que  routillage,  les  procédés, 
le  personnel  doivent  être  préparés,  organisés,  combinés 
de  façon  exclusive  pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  spé- 
cialités, et  ne  peuvent  s’appliquer  à toutes  les  deux  ni 
simultanément,  ni  par  périodes  successives.  La  fabrication 
en  grand  des  objets  communs  est,  en  effet,  incompatible 
avec  le  soin,  la  minutie,  la  recherche  artistique  exigés 
par  les  articles  de  luxe;  il  faut  donc  se  spécialiser. 


Ces  deux  modes 


LA  FRANCE, 
de  l’industrie  ne 


exception  , coexister  sur  un  pied  d’égalité  dans  les  ateliers 
difTérents  d’un  même  pays,  parce  que  la  fabrication  en 
grand  des  articles  de  luxe  exige  une  longue  préparation, 
une  tradition  séculaire  ayant  formé  une  classe  d'artistes,  de 
patrons  et  d’ouvriers  munis  par  la  forte  influence  du  mi- 
lieu d’un  goût  délicat,  d’une  instruction  technique  dé- 
veloppée, d’une  liabileté  de  main  exceptionnelle.  Il  faut, 
pour  que  cette  tradition  trouve  un  point  de  départ  et  un 
aliment,  tout  un  ensemble  de  circonstances.  Lorsqu’elles 
ne  se  produisent  pas,  la  fabrication  reste  confinée  dans  le 
domaine  de  l’approvisionnement  général , et  ne  fournit 
que  par  exception  l’article  de  luxe.  Lorsqu’elles  apparais- 
sent, c’est  la  fabrication  d’articles  riches  qui  prend  le  pas 
sur  l’autre,  au  moins  pour  l’exportation.  G’estainsi  que  cer- 
tains pays  et  surtout  l’Angleterre,  se  sont  adonnés 
spécialement  à la  production  des  objets  communs;  ils  en 
inondent  tous  les  marchés  du  globe.  La  France  a joui 
durant  de  longues  années  au  contraire  d’une  véritable 
spécialité  pour  la  fourniture  des  objets  de  luxe;  sa  ré- 
putation est  encore  sans  rivale  à ce  point  de  vue,  malgré 
la  concurrence  de  l’imitation  de  pacotille.  Cet  état  de 
choses  date  de  loin. 

En  France,  la  vie  urbaine  et  la  toute-puissance  de  la 
royauté  se  sont  développées  simultanément,  et  leur  ex- 
tension commune  a favorisé  à un  dpgré  éminent  l'ex- 
pansion et  le  raffinement  des  goûts  d’élégance  et  de  luxe. 
La  large  prodigalité  de  nos  rois,  surtout  depuis  le  sei- 
zième siècle,  est  un  lieu  commun  historique.  En  1520, 
à l’entrevue  du  Camp  du  Drap  d’or,  François  P*‘  et  sa 
noblesse  déplo3''èrent  une  faste  qui  dépassa  de  loin  celui 
du  roi  d’Angleterre.  Un  peu  plus  tard,  Henri  III,  chef  d’un 
Etat  ruiné  par  la  guerre  civile  et  étrangère,  dépensait 
des  millions  aux  noces  de  son  favori  Jo^'euse.  Il  sulht 
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d’évoquer  le  souvenir  de  la  cour  de  Louis  XIV  et  de  celle 
de  Louis  XV  pour  donner  l’impression  de  quelque  chose 
de  magnifique.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  ce 
milieu  composé  de  gens  frivoles,  inoccupés,  riches  ou 
pourvus  de  pensions  et  de  prébendes,  puisant  en  somme 
largement  dans  le  Trésor  public.  De  la  cour,  le  goût  du 
luxe  gagnait  la  bourgeoisie,  qui  s’efforçait  souvent  d’é- 
galer la  noblesse  dans  ses  coûteuses  folies,  au  point 
d’inspirer  de  la  jalousie  à celle-ci  et  de  s’attirer  des  or- 
donnances somptuaires. 

Après  cela,  on  ne  doit  pas  s’étonner  voir  les  rois  en- 
courager de  toutes  façons  le  développement  des  industries 
de  luxe.  Ils  appellent  du  dehors  des  artistes  célèbres  et 
des  artisans  réputés,  fondent  des  manufactures  de  tapis, 
de  soieries , de  glaces , de  porcelaines , des  ateliers  de 
broderie,  de  ciselure,  etc.  Ils  prodiguent  les  encourage- 
ments aux  artistes  et  artisans  français  qui  imitent  les 
étrangers.  Peu  à peu  le  goût  se  forme  et  s’épure,  les 
procédés  se  répandent,  la  réputation  s’établit,  la  clientèle 
s’étend , et  c’est  ainsi  que  se  forma  en  France  la  spécialité 
des  industries  de  grand  luxe. 

Cette  évolution  fut  favorisée  encore  par  diverses  autres 
causes.  Les  centres  industriels  de  l’Italie,  devenus  pour 
des  raisons  analogues  maîtres  incontestés  dans  ces  in- 
dustries au  moyen  âge  (I),  étaient  ruinés  par  les  luttes  in- 
testines ou  par  la  domination  étrangère.  Il  en  était  de 
même  dans  les  Pays-Bas.  L’invasion  turque  avait  dis- 
persé les  artisans  byzantins  et  coupé  nos  communications 
avec  l’Orient.  La  France  s’était  donc  établie , en  somme , 
dans  une  place  vacante.  Elle  y resta  d’autant  plus  vo- 
lontiers que  sa  situation  intérieure  lui  rendait  diflicile  la 
production  à bas  prix  des  articles  communs  pour  l’ex- 


(1)  V.  suprà^  p.  307. 
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portation;  la  spécialité  des  produits  d’un  prix  élevé  lui 
permit  au  contraire  de  trouver  au  dehors  une  clientèle 
et  de  réaliser  par  le  commerce  extérieur  de  beaux  profits. 
On  s’explique  donc  les  longs  efforts  de  nos  fabricants 
dans  ce  sens,  et  leurs  succès. 

Mais  lorsqu’on  s’est  fait  une  spécialité,  on  n’en  change 
pas  volontiers,  aussi  la  situation  est-elle  restée  la  même, 
à quelque  chose  près,  dans  notre  pays.  Un  grand  in- 
dustriel français  le  disait  fort  justement  dans  un  livre 
récent.  « Nos  fabricants,  ne  pouvant  produire  au  même 
prix  les  articles  courants,  sont  obligée  de  se  rejeter  sur  les 
articles  de  luxe,  et  au  lieu  d’avoir  pour  clients  les  grandes 
masses,  « le  million  »,  comme  disent  les  Anglais,  ils  ne 
vendent  qu’à  quelques  privilégiés  de  la  fortune;  ils  sont 
donc  portés  à pratiquer  de  préférence  les  petites  indus- 
tries spéciales,  les  industries  de  luxe,  sujettes  aux  ca- 
prices delà  mode,  et  qui,  ne  vivant  pas  des  besoins  réels, 
souffrent  et  périclitent  dès  que,  par  suite  d’une  crise,  le 
consommateur  est  obligé  de  faire  des  économies  (1).  » 
Ce  passage  fait  bien  resortir  à la  fois  et  la  cause  et 
l’effet.  Par  suite  du  progrès  des  transports,  le  nombre 
des  consommateurs  d’articles  communs  va  sans  cesse 
en  croissant.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  articles 
de  luxe;  leur  débouché  reste  limité  à la  classe  opulente, 
qui  est  toujours  une  minorité.  Il  est  vrai  que  le  goût  du 
faste  a pénétré  de  nos  jours  jusque  dans  les  classes  infé- 
rieures, mais  celles-ci  sont  obligées  de  s’en  tenir  aux  imita- 
tions, aux  objets  de  qualité  médiocre  sous  un  extérieur 
brillant,  dont  le  prix  reste  abordable.  Les  classes  aisées 
elles-mêmes  se  laissent  prendre  à cet  appât;  on  préfère 
payer  moins  cher  et  changer  plus  souvent.  Les  femmes 
surtout  ont  déterminé  une  véritable  évolution  des  ha- 

(1)  Thierry-xMieg-,  la  France  et  la  concuirence  étrangère;  1884. 
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bitudes  dans  ce  sens.  « Malheureusement,  dit  M,  Robert- 
Desgaches,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  gan- 
terie de  Paris,  le  goût  du  beau  en  toute  chose  s’amoindrit 
chaque  jour;  on  recherche  les  objets  à bon  marché.  » Natu- 
rellement, lafabrication  suit  l’impulsion  et  l’accélère  en  al- 
lant au  devant  des  désirs  de  la  clientèle.  Mais  le  genre  con- 
vient médiocrementà  nosindustriels.  Ils  ontleurs  traditions, 
leurs  procédés,  leur  goût  formé  par  une  longue  pratique; 
ils  apportent  tout  cela  même  dans  l’élaboration  des  ar- 
ticles à bon  marché.  A côté  d’eux,  les  étrangers  fabricants 
moins  bien  préparés,  mais  moins  gênés  aussi  par  le  poids  du 
passé,  moins  entravés,  moins  surchargés  , s’emparent  de 
leurs  modèles,  les  imitent  à meilleur  compte,  et  écoulent 
facilement  des  produits  qui  souvent  n’ont  pas  d’autre 
mérite  que  l’apparence,  mais  dont  le  prix  est  bien  infé- 
rieur. 

Les  faits  à l'appui  de  ce  que  je  viens  d’exposer  sont  in- 
nombrables. Je  me  bornerai  à en  citer  quelques-uns  parmi 
les  plus  récents.  En  ce  qui  concerne  les  tissus  de  laine , 
il  est  certain  qu’Elbeuf  et  les  autres  centres  de  fabrica- 
tion drapière,  n’exportent  guère  que  des  articles  fins(l). 
M.  Dauphinot,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Reims,  disait  en  1873,  dans  son  rapport  sur  l’indus- 
trie lainière  à l’exposition-  de  Vienne  : « Nos  collègues 
étrangers  ont  été  frappés  de  la  façon  irréprochable  que 
nous  donnons  à notre  tissage  mécanique  dans  toutes  les 
sortes.  » Pour  les  soieries,  la  consommation  s’est  étendue 
sans  doute,  mais  surtout  au  profit  des  qualités  basses. 
Le  prix  moyen  des  étoffes  de  Lyon,  qui  était  il  y a 40  ans 
de  10  à 12  fr.  le  mètre,  est  actuellement  de  3 fr.  30  à 
4 fr.  le  mètre  pour  les  étoffes  de  soie  pure,  et  de  2 fr.7o 
à 3 fr.  le  mètre,  en  y comprenant  les  tissus  mélangés  (2) 

(1)  Déi)osil.  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Elbeuf,  1890. 

Permezel,  Rcq^port  au  Cons.  sup.  du  Commerce  1890. 
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Un  fabricant,  M.  J.  Hayem  , écrivait  en  1890  dans  un 
rapf)ort  otTiciel  : « Avant  1800  la  chemiserie  parisienne  et 
française  a toujours  joui  d’une  réputation  incontestée  .'jus- 
qu’à cette  époque,  aussi  bien  que  plus  tard,  on  s’est  plu  à 
reconnaître  que,  bien  que  la  plupart  des  matières  premiè- 
res manufacturées  et  transformées  ne  fussent  pas  nationa- 
les, c’était  à Paris  seulement  qu’on  savait  faire  le  beau  linge, 
établir  les  articles  élégants  et  nouveaux.  » Mais  les  choses 
ont  changé  à notre  détriment.  Depuis  187 1 « l’Allemagne 
s’est  adonnée  à la  fabrication  de  la  chemiserie,  et  sa  con- 
currence a été  du  premier  coup  des  plus  redoutables Si 

le  goût  manque  à nos  heureux  concurrents,  il  leur  suîlit  de 
copier  les  produits  de  ceux  qui  en  ont.  Et  c’est  ce  qu’ont  fait 
les  maisons  prussiennes  et  autrichiennes  en  imitant  servi- 
lement tous  nos  modèles  et  toutes  nos  formes;  c’est  ce 
qu’elles  font  tous  les  jours  en  se  procurant  toutes  nos 
créations  (I).  » 

La  bonneterie  est  en  France  une  industrie  très  prospère 
depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  la  fabrication  de  luxe,  et  aujourd’hui  encore 
c’est  l’article  riche  exclusivement  que  l’on  exporte.  Mais 
la  situation  est  exactement  la  même  que  pour  la  chemi- 
serie. Un  représentant  de  l’industrie  parisienne  des  bou- 
tons, M.  Parent,  disait  en  1890  : « Cette  industrie  a produit 
des  chefs-d’œuvre  de  ciselure,  de  gravure,  de  broderie  et 
d’ornementation...  Mais  nous  ne  pouvons  lutter  qu’en 
nous  inspirant  constamment  des  tendances  de  la  mode 
pour  la  production  de  modèles  de  bon  goût,  sans  cesse  re- 
nouvelés et  ne  s’obtenant  qu’à  l’aide  de  très  grands  frais 
de  gravure,  d’outillage  et  de  sacrifices  de  toute  sorte... 
Ces  sacrifices  ne  sont  pas  toujours  récompensés.  Nos  mo-r 
dèles,  d’une  exécution  si  élégante,  à peine  parus,  sont  ser- 


(J)  Rajiport  au  Cons,  sup.  du  Commerce. 
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vilement  copiés  jiar  nos  voisins,  qui  les  exécutent  en  ar- 
ticles très  ordinaires  et  les  répandent  à bas  concur- 

remment aux  nôtres  sur  tous  les  marchés  » (1).  Il  en  est 
de  même  encore  pour  le  corset,  pour  la  bijouterie,  pour 
le  meuble,  etc.,  etc.  En  un  mot,  le  caractère  est  très  net  et 
très  général  : la  France  travaille  en  règle,  surtout  pour 
l’exportation,  avec  un  goût,  un  soin,  une  perfection  re- 
marquables, mais  sa  production  coûte  cher.  Aussi  éprouve- 
-t-elle  des  ditlicultés  croissantes  dans  le  placement  de  ses 
produits.  Les  rapports  de  nos  consuls  sont  unanimes  sur 
ce  point.  A Rhodes,  dit  l’un  d’eux,  les  articles  similaires 
autrichiens  supplantent  les  nôtres  par  leur  bas  prix.  Il  en 
est  de  môme  à Smyrne  et  à Tripoli  de  Syrie;  nos  cuirs 
vernis,  entre  autres  marchandises,  sont  remplacés  par  les 
produits  autrichiens,  moins  bons  mais  moins  chers. 
I^e  consul  français  au  Canada  écrivait  récemment  dans  ce 
sens  ; «Grâce  à leur  don  d’imitation  et  à leur  persévérance, 
les  Allemands  sont  arrivés  à contrefaire  nos  modèles  à des 
prix  au-dessous  des  cours  français,  de  façon  à pouvoir 
substituer  leurs  copies  aux  originaux  qui  sortent  de  nos 
ateliers  ».  Notre  agent  à la  Nouvelle-Orléans  disait  de  son 
côté  : « I.<es  marchandises  françaises  importées  ici  sont 
généralement  de  luxe  et  d’un  prix  élevé;  elles  sont  plus 
recherchées,  mais  ne  sont  pas  à la  portée  de  toutes  les 
bourses.  Aussi  se  vendent-elles  en  moins  grandes  quan- 
tités que  les  produits  anglais,  allemands,  autrichiens  ou 
les  produits  du  pays,  qui  sont  moins  bien  finis,  mais  à 
meilleur  marché.  » 

Ces  exemples  sulfisent,  je  pense,  pour  bien  établir  le 
fait.  On  a pu  dire  avec  beaucoup  d’exactitude  : « L’ancienne 
réputation  du  bon  goût  français  et  de  notre  supériorité  ar- 
tistique s’est  maintenue  jusqu’ici,  mais  les  étrangers  se 


(t)  Btillclin  consulaire  français,  1801. 
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bornent  à nous  acheter  nos  modèles  et  les  emportent  chez 
eux  pour  en  faire  des  quantités  de  copies  à bon  marché. 
Nous  vendons  l’original,  souvent  à un  très  bon  prix,  mais 
la  grosse  consommation,  celle  du  grand  public,  à l’exté- 
rieur aussi  bien  qu’à  l’intérieur,  nous  ne  l’avons  plus,  parce 
qu’elle  trouve  ailleurs  les  formes  françaises  et  le  bon  mar- 
ché de  l’industrie  étrangère  (J).  » 

En  résumé,  les  inconvénients  de  cette  spécialité  indus- 
trielle peuvent  se  formuler  de  la  façon  suivante  : 

Difficultés  et  lenteur  de  la  fabrication , cherté  des 
produits. 

Restriction  de  la  clientèle  aux  personnes  opulentes, 
c’est-à-dire  à la  minorité  des  acheteurs. 

Complication  de  la  production  par  l’effet  des  caprices 
de  la  mode  et  pertes  qui  résultent  de  la  même  cause. 

Effet  considérable  des  crises  sur  la  consommation,  qui 
se  restreint  à volonté  sur  les  articles  de  luxe. 

Danger  de  la  concurrence  extérieure,  qui  procède  par 
imitation,  économise  les  frais  d’étude  et  emploie  des  ma- 
tières de  qualité  inférieure  tout  en  obtenant  le  même  as- 
pect. 

Enfin  l’article  de  luxe,  qui  représente  en  général  une 
valeur  notable,  ne  fournit  aux  ouvriers  ni  une  quantité 
de  travail,  ni  un  salaire  proportionné  à son  prix.  Il  suffit 
de  citer  les  canuts  lyonnais,  les  dentellières  du  Nord 
et  les  brodeuses  de  l’Est  pour  préciser  le  fait.  Cela  com- 
plique les  questions  ouvrières  d’une  manière  sensible. 

Tels  sont  les  inconvénients  inhérents  à l’industrie  de 
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pays  par  des  tarifs  prohibitifs.  Il  en  est  d’autres  encore, 
qui  résultent  de  notre  organisation  commerciale.  Je  vais 
les  exposer  en  détail. 


II. 


Le  commerce  est  un  intermédiaire  souvent  indispensa- 
ble entre  le  fabricant,  absorbé  parses  occupations  variées, 
et  le  consommateur.  Mais  le  négociant  ne  manque  pas,  et 
la  chose  est  naturelle,  de  faire  payer  son  intervention  par  le 
prélèvement  d’un  bénéfice  qui  s’ajoute  au  prix  de  vente. 
Par  suite,  plus  les  intermédiaires  placés  entre  le  produc- 
teur et  l’acheteur  définitif  sont  nombreux,  et  plus  le  prix 
de  vente  s’élève.  11  y a donc,  pour  tous  deux,  un  intérêt 
précis  à réduire  ce  nombre,  car  il  est  bien  prouvé  qu’une 
réduction  sur  le  prix  accélère  la  consommation  an  double 
profit  du  fabricant  et  du  consommateur. 

Cependant,  dans  certains  pays,  et  notamment  en  France, 
la  production  n’arrive  aux  consommateurs  qu’après  avoir 
subi  la  surcharge  des  frais  considérables  causés  par 
l’excès  des  intermédiaires  (1).  Dans  le  commerce  intérieur 


(1)  Nombre  des  patentés  en  France  : 


i8r;o 

18GÎ) 1.481.470 

1879 1 .(JiO.'ÎOV 

1891 1 .073.889 


C’est  line  augmentation  de  plus  de  10  % en  30  ans,  et  il  faut  observer  : 
1®  que  nous  avons  perdu  l’Alsace  Lorraine  : 2^  (jue  beaucoup  de  menus 
détaillants  ne  paient  [>as  patente.  Dans  V Economiste  français  du  3 juil- 
let 188'^,  M.  Leroy-Beaulieu  faisait  celte  remaniue  : « II  y a,  en  France, 
prés  de  1,900,000  personnes  adonnéesau?^  petits  commerces  contre  1,800,000 
seulement  en  Allemagne,  l)ien  (|ue,  dans  ce  dernier  pays,  la  population 
soit  de  20  J).  100  plus  forte. 
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une  multitude  de  petits  détaillants  s’interposent  et  com- 
pensent le  faible  chiffre  de  leurs  affaires  par  la  hausse 
des  prix,  la  pratique  de  la  fausse  mesure,  ou  l'adultéra- 
liondu  produit.  Ce  fait  provient  d’une  tendance  générale 
([ui  pousse  les  gens  à rechercher  les  métiers  à la  fois  pro- 
ductifs et  peu  pénibles.  Leur  calcul  réussit,  bien  qu’il  soit 
fort  onéreux  pour  le  public,  parce  qu’ils  se  prêtent  à la 
pratique  permanente  du  crédit,  chose  fort  appréciée  des 
gens  dépourvus  d’avances  et  d’économie.  L’abus  extrême 
de  ce  procédé  a produit  une  réaction  en  provoquant  la 
formation  des  « grands  magasins  »,  qui  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  sans  prélever  de  beaux  bénéfices  tout  en  pouvant 
fournir  meilleur  et  moins  cher  que  le  petit  détaillant, 
grâce  à l’habitude  stricte  de  la  vente  au  comptant.  Un 
autre  effet  de  la  réaction,  c’est  le  nombre  croissant  des 
sociétés  coopératives  de  consommation,  destinées  préci- 
sément à rapprocher  le  client  du  producteur.  Mais  ces  so- 
ciétés ne  se  développent  bien  et  ne  réussissent  solidement 
que  dans  un  milieu  où  l’énergie  et  l’initiative  individuel- 
les sont  des  qualités  assez  communes  jjour  leur  four- 
nir une  direction  persévérante  et  des  participants  fidèles. 

Dans  le  commerce  international,  l’abus  des  intermé- 
diaires est  tout  aussi  marqué.  Le  plus  souvent,  on  peut 
même  dire  presque  toujours,  le  fabricant  évite  de  s’adres- 
ser directement  au  consommateur,  ou  même  au  com- 
merçant en  détail  de  tel  ou  tel  pays  étranger.  Voici 
pourquoi.  11  faudrait  pour  cela  se  déplacer  ou  tout  au 
moins  envoyer  un  agent  pour  rechercher  et  visiter  la  clien- 
tèle, peut-être  même  établir  une  succursale,  un  comptoir. 
Il  faudrait  se  préoccuper  des  rentrées  de  fonds,  accor- 
der de  longs  crédits,  pourvoir  au  règlement  des  échéan- 
ces, etc.  La  plupart  de  nos  industriels  trouvent  cette 
manière  de  faire  trop  compliquée,  trop  aléatoire  ou  trop 
pénible,  et  i^réfèrent  traiter  avec  le  commissionnaire. 
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Il  est  certain  qu’à  certains  points  de  vue,  l’entremise 
de  cet  agent  ofîre  des  avantages  et  surtout  des  agréments. 
Le  plus  souvent,  il  vient  choisir  à l’usine,  ou  remet  ses  or- 
dres sur  échantillons,  d’après  les  besoins  connus  de  la 
clientèle  qu’il  a su  se  faire.  Il  prend  livraison  en  bloc  ou  tout 
au  plus  en  quelques  parties  envoyées  à son  adresse  uni- 
que. Enfin,  il  paye  à court  terme.  De  la  sorte  le  fabricant 
ne  se  déplace  guère  ; sa  correspondance  même  est  simplifiée  ; 
point  n’est  besoin  d’avoir  des  agents  coûteux,  de  s’enqué- 
rir en  détail  des  besoins  et  des  goûts  du  public;  les  expé- 
ditions se  font  par  grosses  parties  et  en  petit  nombre;  les 
recouvrements  sont  de  même  plus  aisés,  on  sait  à qui  on 
a affaire  , car  les  établissements  de  commission  sont  en 
général  de  vieilles  et  solides  maisons  d’un  crédit  éprouvé. 
Parla  on  réduit  au  minimum  les  soins,  les  frais  et  les  dé- 
lais de  payement. 

Tout  cela  explique  les  habitudes  prises  très  générale- 
ment par  les  fabricants  français.  Je  puis  citer  à ce  sujet 
des  exemples  multipliés,  qui  montrent  bien  à quel  point  le 
rôle  du  commissionnaire  est  devenu  considérable  sur  nos 
places  de  commerce;  l’enquête  officielle  de  1890  me  les 
fournit  presque  tous.  D’après  la  Chambre  syndicale  des 
industries  diverses  de  Paris.  « L’exportation  des  produits 
parisiens  se  fait  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  le 
plus  souvent  par  l’intermédiaire  des  commissionnaires.  » 
La  Chambre  s^mdicale  des  tissus  et  matières  textiles  de 
la  même  place  disait,  de  son  côté  : « Le  commerce  direct 
n’est  pas  à l’heure  actuelle  aussi  entré  dans  nos  habitudes 
(jue  dans  celles  de  nos  voisins  les  Anglais  et  les  Allemands, 
dont  les  voyageurs  parcourent  presque  toutes  les  parties 
du  monde.  Nous  avons  peu  de  comptoirs  à l’étranger  et 
nous  devons  constater  avec  regret  que  la  plus  grande  par- 
tie de  notre  commerce  d’exportation  se  trouve  entre  des 
mains  étrangères.  » La  draperie  d’Elbeuf  n’agit  pas  autre- 


ment;  elle  pratique  très  peu  l’exportation  directe,  dit  la 
Chambre  de  commerce.  A Saint-tltienne,  on  remarque  un 
certain  progrès  depuis  1870,  mais  beaucoup  d’affaires 
passent  encore  par  les  mains  des  commissionnaires  éta- 
blis sur  place  ou  à Paris.  L’industrie  lainière  de  Reims 
ne  vend  guère  que  par  l’entremise  des  commissionnaires, 
même  à l’intérieur  du  pays.  Il  en  est  de  même  pour  les 
forges  et  fonderies  de  la  région  de  l’Est.  D’après  M.  J. 
Hayem,  les  fabricants  de  lingerie  « s’abstiennent  avec  un 
soin  jaloux  de  traiter  directement  » ; toutes  les  affaires  se 
font  en  commission  afin  d’obtenir  des  règlements  à court 
terme  , et  d’éviter  les  crédits  de  six  mois  et  plus  demandés 
à l’étranger. 

Tous  ces  faits  prouvent  bien  que  j’avais  raison  de  si- 
gnaler cette  pratique  commerciale  comme  étant  d’usage 
général  chez  nos  fabricants.  Or,  en  allant  au  fond  des 
choses,  on  ne  tarde  guère  à voir  qu’elle  est  excessivement 
fâcheuse,  et  qu’elle  suffit  pour  paralyser  dans  une  grande 
mesure  la  production  française.  En  eflet,  si  le  commis- 
sionnaire se  donne  de  la  peine  pour  trouver  des  clients, 
s’il  fait  des  avances  de  fonds,  ce  n’est  assurément  pas  dans 
le  but  bénévole  d’être  agréable  à ses  contemporains.  Il 
fait  payer  très  cher  son  intervention,  d’abord  au  produc- 
teur, car  il  lui  impose  un  prix  très  bas;  ensuite  à l’ache- 
teur, détaillant  ou  consommateur,  auquel  il  surfait  les  ar- 
ticles le  plus  possible.  Celui-ci,  il  est  vrai,  est  plus  à même 
que  le  fabricant  de  se  défendre  contre  les  exigences  du 
commissionnaire,  car  il  reste  libre  d’acheter,  tandis  que 
le  second  se  trouve  souvent  à la  discrétion  de  l’agent  qui, 
pour  garder  le  monopole  de  l’approvisionnement  et  em- 
pêcher tout  rapport  direct  entre  producteurs  et  clients, 
a soin  de  démarquer  les  marchandises.  Cela  lui  permet  de 
faire  la  loi  au  producteur  en  portant  ses  commandes  là 
où  son  intérêt  est  mieux  servi. 
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De  là  résulte,  comme  on  voit,  d’abord  une  réduction  des 
profits  du  fabricant,  et  en  même  temps  , chose  absolu- 
ment illogique,  une  hausse  du  prix  de  vente.  Mais  ce  n’est 
pas  tout.  Le  commissionnaire  fait  précisément  ce  que  le 
producteur  néglige  : il  cherche  à étendre  sa  clientèle  le 
plus  possible  par  son  action  personnelle  et  directe.  Dans 
ce  but,  il  s’attache  de  préférence  à placer  des  articles  fa- 
ciles à vendre  en  nombre,  plutôt  que  les  produits  de  choix 
dont  le  prix  restreint  la  clientèle.  Aussi  lui  arrive-t-il 
d’allécher  les  acheteurs  avec  de  bons  et  beaux  articles 
français,  auxquels  il  substitue  dans  la  suite  des  produits 
étrangers  imités  et  inférieurs.  Gela  se  fait  d’autant  plus 
aisément  qu’il  est  lui-même,  la  plupart  du  temps,  anglais 
ou  allemand,  et  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  divers  pays  concurrents.  « Lorsque,  disait  récemment 
un  journal  franco-américain,  dans  ce  vaste  et  riche  pays 
des  Etats-Unis,  on  voit  pulluler  les  maisons  de  commerce 
anglaises,  et  surtout  allemandes,  et  que  l’on  y découvre  à 
peine  quelques  nég'ociants  français,  on  se  demande  avec 
tristesse  si  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  rendu  compte 
des  prodigieuses  ressources  de  cette  partie  du  Nouveau- 
Monde,  ou  bien  si  nous  désertons  la  lutte.  Mais  la 
surprise  est  grande  lorsqu’on  s’aperçoit  que  les  Allemands, 
les  Anglais  et  autres  ont  charge  presque  exclusive,  comme 
consignataires,  d’écouler  nos  produits.  Sommes-nous  donc 
incapables  de  vendre  nous-mêmes  les  objets  que  nous  fa- 
briquons si  bien  (1)?  » 

Dans  un  rapport  publié  en  1890  au  nom  de  la  Chambre 
s^mdicale  de  la  ganterie  de  Grenoble  par  son  président 
M.  A.  llondat,  je  trouve  ce  passage  caractéristique  : « A 
part  quelques  rares  exceptions,  tous  les  fabricants  de 
gants  se  servaient  d’intermédiaires  pour  l’écoulement  de 


1)  Courrier  des  États-Unis.  1881). 
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leurs  produits.  Des  commissionnaires  étrangers , anglais  sur- 
tout, établis  en  France,  achetaient  les  gants  et  les  reven- 
daient eux-mêmes  aux  détaillants.  Les  gants  français  li- 
vrés aux  commissionnaires  généralement  sans  marque 
arrivaient  dans  les  pays  de  consommation  munis  d'une 
marque  anglaise  apposée  par  les  soins  de  ces  derniers.  Cet 
état  de  choses  aurait  certainement  ruiné  la  ganterie  si 
quelques  fabricants  n’avaient  pris  une  autre  voie.  Suivant 
l’exemple  de  quelques  anciennes  maisons  qui,  ayant  des 
marques  renommées,  vendaient  directement  leurs  articles, 
ils  fondèrent  partout  à l’étranger  des  comptoirs  ou  agen- 
ces chargés  de  rechercher  les  ordres  et  de  les  exécuter. 
Ils  se  formèrent  ainsi  une  clientèle  personnelle,  et  à partir 
de  ce  moment  la  ganterie  prit  un  nouvel  essor.  » 

Nos  concurrents  les  plus  redoutables  se  gardent  bien  de 
procéder  comme  nous.  La  pratique  des  affaires  directes 
est  au  contraire  la  leur,  et  ils  se  gardent  bien  de  se  mettre 
ainsi  à la  discrétion  du  commissionnaire.  Nos  consuls, 
dont  on  accuse  beaucoup  l’incapacité  sans  jamais  lire  leurs 
rapports,  parce  qu’ils  ne  peuvent  raisonnablement  se 
charger  de  faire  les  affaires  privées  de  leurs  compatriotes, 
ne  cessent  de  signaler  ce  fait.  L’un  d’eux  écrivait  l’an 
dernier  dans  un  rapport  officiel  : « Le  commerce  français 
en  Australie  aurait  besoin,  pour  devenir  plus  important  et 
moins  aléatoire,  que  des  maisons  françaises  sérieuses  vins- 
sent y installer  des  succursales,  des  comptoirs  de  vente  à 
la  commission.  C’est  ce  que  les  Allemands  ont  parfaite- 
ment compris  ici  et  partout  ailleurs,  et  ce  qui  explique 
leur  succès  alors  que  nous  restons  en  arrière...  A Sydne}^ 
comme  à Hong-Kong,  comme  dans  mes  différents  postes 
en  Amérique,  je  vois  des  succursales,  ou  des  agences  de 
grandes  maisons  allemandes  auxquelles  les  expéditeurs 


(1)  Rapport  fourni  à l’occasion  de  l’enquête  de  1890. 
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allemands  peuvent  avec  sécurité  confier  leurs  produits 

pour  la  vente  (1) Il  importe  au  premier  chef,  dit  un 

second,  que  nos  industriels  exportateurs  modifient  leurs 
liabitudes  en  venant  au-devant  de  la  clientèle  canadienne, 
qui  a besoin  d’être  sollicitée  ».  Un  troisième  enfin  s’écrie  ; 
« Le  défaut  de  communications  directes  avec  la  France  , 
est  une  cause  grave  d’infériorité.  » Et  je  pourrais  citer 
ainsi  pendant  des  pages  à propos  de  tous  les  pays.  Les 
voyageurs  sont  du  reste  en  complet  accord  sur  ce  point 
avec  nos  consuls.  « Peu  d’entre  nous,  écrivait-on  d’Orient 
à la  société  de  géographie  commerciale  en  1888,  sont 
armés  pour  la  lutte  commerciale.  Ce  qu’il  faut  avant  tout 
dans  ces  riches  pays  du  Levant , c’est  savoir  parler  trois 
ou  quatre  langues.  Mais  Dieu  sait  combien,  sur  ce  iDoint, 
notre  instruction  est  négligée  en  France...  Partout  j’ai 
constaté  avec  peine  que  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises venaient  d’Autriche  ou  d’Allemagne Il  pa- 

raît, disait  un  autre  auteur  dans  un  ouvrage  paru  en  1892, 
que  dans  une  faillite  récente,  sur  102  maisons  de  com- 
merce françaises  intéressées,  19  seulement  étaient  repré- 
sentées par  des  Français,  et  on  a vu  que  la  plupart  des 
maisons  de  Lyon  ont  des  représentants  allemands  ou  au- 
trichiens (2).  » 

U est  à remarquer  encore  que  nous  agissons  à peu  près 
de  môme  en  ce  qui  concerne  l’importation  des  matières 
premières  que  nous  employons.  Un  seul  exemple  fera  bien 
saisir  le  caractère  étendu  de  cette  manière  de  faire  ; les 
joncs  et  bambous  employés  pour  la  confection  des  man- 
ches de  parapluies  nous  viennent  en  grande  partie  du 
Tonkin,  par  l’entremise  de  maisons  aiiglaises  (3)  ! Nous  ar- 


(1)  Bulletin  consulaire  français^  1891. 

(2)  Georgiadès,  la  Turquie  actuelle. 

(3)  Rapp.  de  M.  Falcîmaigne,  présid.  de  la  Cliambre  syndic,  de  Tindustrie 
(lu  parapluie,  dans  renquetc  de  1890. 
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rivons  par  là  à payer  plus  cher  que  nos  concurrents  les 
éléments  exotiques  de  notre  fabrication. 

Quelquefois,  au  lieu  de  remettre  ses  produits  à un  com- 
missionnaire résidant  dans  son  voisinage,  le  fabricant  se 
laisse  tenter  par  les  offres  d’un  consignataire  établi  dans 
un  pays  lointain.  Sur  quelques  renseignements  sommaires, 
il  expédie  une  partie  de  marchandises  à un  fripon  qui  le 
joue,  et  le  dégoûte  jDOur  toujours  des  affaires  faites  à une 
grande  distance.  Gela  favorise  encore  le  commissionnaire 
installé  en  France,  et  lui  assure  une  sorte  de  monopole 
pour  l’exportation  des  produits  français. 

Si  la  multiplicité  des  intermédiaires  tend  à gêner  et  à 
restreindre  le  commerce  français,  il  trouve  encore  une 
cause  grave  de  dépression  et  de  ruine  dans  ce  fait  que  le 
goût  de  la  spéculation  pure  s’est  développé  d’une  façon 
extraordinaire  à notre  époque.  Le  jeu  présente  en  effet 
la  perspective  d’un  enrichissement  rapide , c’est  un  moyen 
d’arriver  vite  à la  position  enviée  de  rentier,  d’homme 
inoccupé,  qui  est  l’idéal  de  notre  race  à l’heure  actuelle. 
Mais  la  spéculation  réussit  surtout  à troubler  le  jeu  régu- 
lier des  affaires,  à produire  des  oscillations  artificielles  et 
brusques  dans  les  prix,  à répandre  la  défiance  d’une  façon 
générale , et  à décourager  le  traflc  honnête.  Ges  effets 
fâcheux  agissent  avec  une  énergie  d’autant  plus  grande, 
que  le  milieu  est  plus  faible.  Or  nous  venons  de  constater 
par  des  exemples  multiples  que  notre  milieu  économique 
présente  de  nombreux  côtés  défectueux. 

Les  inconvénients  qui  résultent  des  façons  de  procéder 
du  commerce  français  sont  d’autant  plus  regrettables,  que 
les  affaires  ont  pris  de  nos  jours  une  allure  toute  nouvelle. 
Actuellement,  la  puissance  de  la  concurrence  est  telle,  que 
le  moindre  écart  de  prix  suffît  souvent  pour  détourner  une 
commande,  et  pour  la  diriger  vers  une  autre  maison,  par- 
fois vers  un  pays  différent.  On  tend  aujourd’hui,  iiar  l’effet 
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de  celte  circonKtance  à vendre  à petit  bénéfice,  et  pour 
arriver  à obtenir  un  produit  raisonnable,  il  faut  par  con- 
séquent réaliser  un  gros  chiffre  annuel  de  transactions. 
Dans  ces  conditions,  le  commerce  français  doit  tendre  pré- 
cisément à élargir  sa  clientèle  par  un  effort  considérable 
et  direct;  il  doit  donc  renoncer  aux  avantages  dangereux 
de  la  commission,  et  faire  plus  par  lui-même.  Sinon, 
il  assistera  impuissant  à la  restriction  graduelle  de  ses 
débouchés,  accaparés  d’année  en  année  par  des  concur- 
rents plus  actifs  et  plus  habiles.  Et  la  production  ira  di- 
minuant avec  le  commerce,  pour  les  mêmes  causes. 

Ceci  nous  amène  ànous  demander  quelle  est  actuellement 
la  situation  des  principales  branches  de  la  fabrication. 


III. 


Nous  observons  en  définitive  que  l’industrie  française 
supporte,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  une  série  de  causes 
d’infériorité  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Défaut  général  d'initiative  produit  par  des  causes  déjà 
lointaines,  et  spécialement  par  l’abus  de  la  réglementation 
corporative  ou  bureaucratique,  et  par  l’ingérence  excessive 
de  l’État  dans  les  affaires  privées. 

Mépris  prononcé  de  la  classe  supérieure  dirigeante  pour 
le  travail  en  général,  et  pour  les  arts  usuels  en  particu- 
lier; 

Déformation  de  la  classe  ouvrière  parla  vie  urbaine,  la 
politique,  le  progrès  des  idées  socialistes,  le  service  mili- 
taire, la  décadence  de  l’aiDprentissage  ; cherté  consécutive 
de  la  main-d’œuvre; 

Faiblesse  de  l’outillage,  et  éloignement  des  capitaux 
pour  les  placements  industriels; 
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Exagération  des  charges  publiques  et  fréquence  des 
crises  politiques; 

Caractère  trop  exclusif  de  la  fabrication  destinée  à l’ex- 
portation, en  présence  de  la  tendance  du  public  à préférer 
les  produits  à bas  prix  ; 

Organisation  défectueuse  du  commerce,  et  goût  crois- 
sant pour  la  spéculation. 

II  sera  plus  facile,  après  cela,  de  bien  apprécier  la  si- 
tuation actuelle  de  la  fabrication  en  France.  Essayons  de 
la  déterminer  au  moyen  de  faits  précis. 

Considérée  dans  son  ensemble,  notre  industrie  paraît 
être  actuellement  dans  une  situation  difficile  et  dange- 
reuse. Son  développement  est  lent,  pénible,  gêné  par  les 
entraves  multiples  que  nous  connaissons.  De  1815  à 1852, 
ces  entraves  ont  exercé  sur  elle  une  action  fort  sensible, 
bien  que  les  progrès  de  la  mécanique,  des  sciences  et 
des  transports  l’aient  poussée  en  avant  malgré  tout.  De 
1852  à 1860,  elle  a gagné  presque  subitement  beaucoup 
de  terrain,  puis  son  mouvement  s’est  ralenti  après  1860, 
et  la  guerre  de  1870-71  est  enfin  venue  lui  faire  un  tort 
énorme  en  la  paralysant  durant  six  longs  mois , au  profit 
de  la  concurrence  extérieure.  Depuis,  l’action  de  celle-ci 
s’est  fait  sentir  largement  au  dedans  et  au  dehors,  de  là  les 
plaintes  multiples  qui  se  font  entendre  actuellement  dans 
presque  toutes  les  branches  de  l’industrie. 

L’industrie  métallurgique  a totalement  changé  ses  pro- 
cédés et  son  caractère  depuis  un  demi-siècle.  Le  procédé 
de  la  fusion  et  de  l’affinage  de  la  fonte  au  charbon  de  bois 
a presque  disparu  pour  faire  place  à celui  qui  emploie  le 
coke.  L’acier  de  cémentation  est  remplacé  par  les  aciers 
fondus  dits  Siemens,  Bessemer  ou  Martin.  Les  nombreuses 
fonderies  et  forges  à petit  rendement  d’autrefois  ont  dis- 
paru devant  quelques  établissements  immenses , montés 
sur  un  grand  pied,  qui  tiennent  un  rang  honorable  dans 
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leur  spécialité.  Mais  si  leur  production  est,  en  règle,  su- 
périeure, elle  reste  chère  en  moyenne.  Ainsi,  nos  grands 
chantiers  maritimes  font  des  cuirassés  et  des  croiseurs 
pour  certains  gouvernements  étrangers,  qui  préfèrent 
payer  plus  clier  pour  avoir  c[uelque  chose  de  parfait,  mais 
nos  propres  paquebots  à vapeur  en  fer  et  en  acier  sont 
construits  sur  la  Glyde,  ou  sur  la  Mersey.  De  même,  les 
ateliers  de  construction  mécanique  ne  peuvent  parvenir  à 
satisfaire  aux  demandes  de  nos  principales  industries 
textiles,  qui  vont  le  plus  souvent  acheter  leurs  machines 
à l’étranger.  Jja  quincaillerie  anglaise,  belge,  allemande  , 
trouvait  aussi  en  ces  dernières  années  un  large  marché  en 
France.  11  en  est  de  même  pour  l’horlogerie  suisse.  Aussi, 
lorsqu’une  cause  quelconque  de  trouble  survient  à l’é- 
tranger et  y paralyse  la  production;  notre  industrie  se 
relève  aussitôt  si  de  son  côté  la  situation  reste  paisible. 
Ainsi  l’année  1890  a été  bonne,  parce  que  des  grèves  éten- 
dues et  des  crises  étaient  survenues  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  en  AYestphalie. 

L’industrie  cotonnière,  qui  avait  augmenté  sensiblement 
le  nombre  de  ses  broches  à filer  de  1 852  à 1867,  est  revenue 
depuis  à son  chiffre  antérieur,  tandis  que  dans  la  plupart 
des  autres  pays  le  progrès  se  maintenait.  Il  est  vrai  qu’au- 
jourd’hui  les  appareils  travaillent  plus  économiquement  et 
plus  vite,  mais  nous  n’en  sommes  pas  moins  dans  une  po- 
sition moins  prospère  que  celle  de  nos  concurrents.  On 
en  peut  dire  à peu  près  autant  du  tissage,  qui  a dû  se  con- 
centrer, substituer  le  métier  mécanique  au  métier  à bras, 
varier  ses  genres,  parfois  même  abandonner  une  spécialité 
pour  en  adopter  une  autre.  Nous  avons  de  la  peine  à four- 
nir les  qualités  fines  et  la  production  en  souffre.  La  sépa- 
ration du  centre  très  important  du  Bas-Rhin,  transféré  à 
l’Allemagne,  a été  pour  la  France  une  double  perte,  puis- 
que les  Alsaciens  sont  devenus  vis-à-vis  de  nous  des  con- 
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currenls  très  redoutables,  car  ils  sont  organisés  à tous  les 
points  de  vue  de  façon  supérieure.  A l'intérieur,  nos  fabri- 
cants redoutent  au  plus  haut  point  la  concurrence  anglaise. 
A l’étranger,  dans  nos  colonies  même,  les  tissus  anglais 
l’emportent  généralement  sur  les  nôtres,  sauf  pour  les 
fantaisies  pour  modes  et  ameublement  de  luxe.  Dans 
l’ensemble,  cette  fabrication  a plutôt  décliné  depuis  vingt- 
cinq  ans. 

L’industrie  lainière  semble  au  contraire  en  voie  de  pro- 
grès régulier.  Un  homme  compétent,  M.  N.  Rondot,  disait 
en  1867  dans  un  rapport  à la  Commission  des  valeurs  en 
douane  ; « L’industrie  tout  entière  des  tissus  de  laine  est  en 
progrès;  il  s’est  accompli  depuis  plusieurs  années,  dans 
presque  tous  nos  centres  manufacturiers,  un  mouvement 
très  actif,  tant  pour  la  transformation  et  l’amélioration  du 
matériel  et  les  conditions  de  la  fabrication,  que  pour 
l’extension  des  débouchés.  Dans  les  industries  accessoires 
de  la  teinture  et  de  l’impression , la  France  est  arrivée  à 
une  incontestable  supériorité  (1).  » Ceci  s’applique  surtout, 
il  est  vrai,  aux  tissus  de  fantaisie  de  façon  légère  et  sou- 
vent de  matières  mélangées.  La  vieille  et  réputée  fabrica- 
tion de  la  draperie  a sensiblement  décliné  dans  ses  centres 
principaux  : Elbeuf,  qui  comptait  268  fabricants  en  18G1 , 
220  en  1872,  145  en  1882,  n’en  avait  plus  que  80  en  1890; 
Mazamet  possédait  24  maisons  en  1865,  et  7 à 8 en  1890, 
les  affaires  ayant  baissé  d’ailleurs  de  40  % chez  celles-ci; 
Sedan,  Louviers  ne  se  plaignent  pas  moins  (2). 

L’industrie  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  est,  elle  aussi, 
en  pleine  décroissance.  La  filature  ne  peut  réussir  à fournir 
lesjrmméros  fins,  et  voit  le  nombre  de  ses  broches  décliner 
d’année  en  année.  Le  tissage  n’est  pas  en  meilleure  posture, 

(1)  Cité  par  M.  Anié,  Ic^  Tarifs  des  douanes^  t.  Il,  p.  ilG.  V.  aussi  dans 
le  meme  sens  le  rapi).  de  M.  Walbauiu  au  Conseil  sup.  du  commerce,  18:»0. 

(3)  Enquête  de  1390. 
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et  cependant  Ja  consommation  ne  diminue  pas  dans  le 
pays,  car  les  importations  étrangères  vont  en  se  dévelop- 
pant. Il  est  bien  évident  du  reste  que  cet  état  de  choses 
est  bien  le  résultat  des  conditions  défavorables  du  milieu, 
car  des  Anglais  établis  en  France  pour  éviter  les  frais  de 
douane  n’ont  pu  réussir  et  ont  dû  fermer  leur  établisse- 
ment après  une  courte  épreuve  (1).  L’histoire  de  la  fabri- 
cation des  tissus  de  lin  est  surtout  très  caractéristique. 
Fondée  en  France  au  début  du  siècle  par  Philippe  de  Girard, 
la  filature  mécanique  n’y  réussit  pas  et  fut  exportée  en 
Angleterre,  où  elle  prospéra.  En  1839  on  la  réimporta  chez 
nous,  et  cette  fois,  couverte  par  une  protection  énergique, 
elle  se  développa  d’une  façon  remarquable.  En  1860  le 
traité  de  commerce  franco-anglais  l’exposa  à la  concur- 
rence directe  des  fabriques  irlandaises,  mais  la  guerre  de 
sécession  américaine  et  la  disette  du  coton  furent  pour  elle 
la  plus  efïîcace  des  protections.  Gela  dura  jusqu’en  1866, 
mais  quand  le  coton  revint  sur  les  marchés  européens, 
les  filatures  et  les  tissages  de  lin  virent  de  nouveau  appa- 
raître les  bas  prix  et  les  effets  de  la  concurrence.  Aujour- 
d’hui la  fabrication  a baissé  de  moitié,  et  pourtant  la  con- 
sommation ne  s’est  pas  réduite,  semble-t-il,  car  les  Anglais, 
qui  en  1880  importaient  chez  nous  917.000  livres  pesant 
de  lissus  de  lin,  nous  en  ont  envoyé  1.650.000  livres 
en  1888  (2). 

L’industrie  de  la  soie  est  encore  très  prospère,  grâce  à 
sa  vieille  supériorité  et  à son  caractère  de  fabrication  de 
luxe.  Mais  elle  se  plaint  fort  de  la  concurrence  des  sortes 
communes  étrangères.  On  assure  que  la  France  produisait 
autrefois  les  3/1  des  étoffes  de  soie  consommées  en  Europe, 
et  aujourd’liui  seulement  les  ^/5,  par  suite  des  progrès 


(1)  Le  Blan,  Rapport  aiiCo^s.  snp.  du  Commerce^  1800. 
(-2)  Livres  tvvoirOupoiils  de  4'>3  gr. 
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réalisés  à l’étranger  (1).  Là  encore  il  a fallu  faire  subir  à la 
fabrication  des  modifications  profondes,  employer  les  mé- 
langes, viser  au  bon  marché.  J’ai  indiqué  plus  haut  la  baisse 
énorme  qui  s’est  produite  dans  la  valeur  moyenne  des  ar- 
ticles. Gela  représente  une  complète  révolution  industrielle. 
Le  succès  obtenu  par  nos  fabricants,  qui  se  défendent  pied 
à pied  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  leur  fait  grand 
honneur,  mais  la  position  est  difficile,  et  ne  peut  se  main- 
tenir qu’au  moyen  des  efforts  les  plus  énergiques  et  les 
plus  soutenus. 

Aux  industries  textiles  on  peut  rattacher  la  bonneterie, 
une  vieille  industrie  bien  française.  Un  notable  fabricant 
écrivait  en  1890  : « Les  ouvriers  anglais  produisent  plus 
que  les  nôtres,  le  matériel  est  supérieur,  les  filés 
sont  meilleurs  et  à meilleur  prix.  La  filature  anglaise, 
en  effet,  achète  mieux  ses  matières  premières,  avec 
moins  d’intermédiaires  que  nous;  elle  travaille  phjs 
en  grand  et  en  se  spécialisant  d’avantage,  c’est-à-dire  dans 
les  meilleures  conditions  pour  produire  bien  et  à bon 
compte;  son  outillage,  enfin,  qu’elle  trouve  sur  place,  lui 
coûte  aussi  meilleur  marché  (2)  ».  L’Allemagne  nous  fait 
également  une  concurrence  très  efficace  pour  les  articles 
de  ce  genre.  « En  Allemagne,  ajoute  M.  Mortier,  la  bonne- 
terie rencontre  une  main-d’œuvre  bien  inférieure  à la 
nôtre  [comme  prix],  un  outillage  à peu  de  chose  près  de 
même  valeur,  des  filés  d’égal  prix  et  d’égale  qualité,  des 
filés  de  laine  notablement  supérieurs,  une  puissante  orga- 
nisation de  moyens  de  vente,  comme  représentants  et  faci- 
lités de  transport  ».  Cette  fabrication  a dû  compter 
d’ailleurs  avec  une  énorme  baisse  de  prix,  qu’on  évalue  à 
fit)  % pour  la  période  1860-1890.  Il  est  nécessaire  d’ajouter 
que  ses  matières  premières  ont  de  leur  côté  subi  une  dé- 

(1)  Permezel,  Pcapport  au  Cons.  sup.  du  Co7nme?^ce,  ISOO. 

(2)  Mortier,  Rappoi't  au  Cons.  sup.  du  Commerce^  1800. 
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préciaüon  sensible,  mais  non  pas  toujours  égale  à celle  qui 
porte  sur  l’article  fabriqué. 

La  chemiserie  et  la  spécialité  des  cravates  et  cols-cra- 
vates, deux  industries,  qui  dépendent  étroitement  de  la 
mode;  redoutent  beaucoup  la  concurrence  étrangère,  qui 
imite  leurs  modèles  nouveaux  avec  des  tissus  inférieurs. 
Cependant  leur  situation  actuelle  paraît  assex  prospère.  Il 
ne  faudrait  pas,  du  reste,  la  juger  par  les  chiffres  de  la  sta- 
tistique douanière,  car  ils  sont  manifestement  faux.  Je 
trouve  même  là  un  curieux  exemple  de  rinsuffisance  des 
^ableaux  de  la  douane  pris  comme  hase  de  démonstration. 
Un  fabricant  notable,  M.  J.  Hayem,  écrivait  en  1890  (1)  : 
« Nous  avons  déjà  observé  que  les  chifïVesde  l’administra- 
tion [des  douanes]  n’étaient  pas  conformes  à la  réalité... 
Ainsi,  la  moyenne  des  chiffres  d’aflaires  avec  le  Mexique, 
non  seulement  pour  la  lingerie,  mais  en  outre  pour  le  vê- 
tement, est  pour  la  période  décennale  de  1867  à 1876,  de 
713.671  francs.  Il  suffît  de  citer  ce  chiffre  pour  qu’il  soit 
permis  de  sourire — Une  seule  de  nos  maisons  de  commis- 
sion en  relations  avec  cette  contrée  peut  atteindre  à ce 
chiffre,  et,  sans  exagération,  le  dépasser.  Il  en  est  de  même 
pour  le  chiffre  d’affaires  réalisé  avec  le  Pérou;  on  indique 
pour  1876  la  somme  de  1.96;2.363  francs;  c’est  à peine  le 
mouvement  de  deux  ou  trois  maisons  importantes.  L’Uru- 
gnay,  dit  le  tableau,  a reçu  en  1875  pour  une  somme  de 
1. 106.704  francs  de  vêtements  et  lingerie.  Il  n’est  personne 
qui  ne  sache  que  Montévideo  reçoit  annuellement  plus  du 
double,  rien  qu’en  chemises  d’hommes.  Si  nous  ne  men- 
tionnons que  ces  exemples,  ce  n’est  pas  que  d’autres  points 
de  comparaison  fassent  défaut,  mais  c’est  parce  que  nous 
avons  pu  contrôler  avec  plus  de  certitude  l’exactitude 
de  ces  chiffres.  Pour  nous,  les  chiffres  fournis  par  l’admi- 


{{)  Iiapx)07't  au  Conseil  sup.  du  Commerce, 
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nislration  ne  donnent,  pour  le  groupe  de  nos  industries,  ni 
le  quart  ni  la  nnoitié  de  la  vérité.  Il  faudrait  plus  que  les 
doubler,  pour  arris^er  à une  appréciation  exacte  de  l’im- 
portance des  affaires  de  la  lingerie....  Les  tableaux  officiels 
sont  tellement  au-dessous  de  la  vérité  qu’il  n’y  a pas  lieu 
presque  d’en  tenir  compte.  » De  même,  je  lis  dans  un  rap- 
port de  MM.  J.  Hayem  et  E.  Klolz,  relatif  à l’industrie  des 
cravates  et  cols-cravates  : « Malgré  les  chiffres  dérisoires 
fournis  par  les  documents  douaniers,  on  a,  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  évalué  de  30  à 35  millions  le  chiffre  d’af- 
faires réalisé  par  cette  industrie  ». 

Jusqu’en  1870  la  ganterie  française  a joui  dans  le 
monde  entier  d’une  sorte  de  monopole.  Aujourd’hui  elle 
est  encore  florissante,  mais  l’Angleterre,  l’Italie,  la  Bel- 
gique et  l’Allemagne  lui  font  une  rude  concurrence  (1). 
La  fabrication  des  boutons  a été  également  une  industrie 
française  par  excellence.  Aujourd’hui,  les  articles  com- 
muns venant  d’Autriche,  d’Italie,  de  Belgique,  abondent 
chez  nous.  Nos  modèles  de  luxe  sont  encore  recherchés, 
mais  les  étrangers  les  imitent  sans  délai  et  nous  combat- 
tent avec  nos  propres  créations. 

On  en  peut  dire  autant  de  l’industrie  du  meuble,  qui  a 
dû  orienter  décidément  sa  fabrication  dans  l’e  sens  du  bon 
marché.  Elle  conserve  au  moins  ses  traditions  de  goût  el 
d’élégance,  mais  les  imitations  et  aussi  les  spécialités  al- 
lemandes et  autrichiennes  à très  bas  prix  lui  nuisent  con- 
sidérablement au  dehors,  et  même  en  France,  où  elles 
pénétraient  en  nombre  avant  l’établissement  du  tarif  ri- 
goureux de  1892. 

La  sucrerie  ne  s’est  soutenue  chez  nous  jusqu’à  présent, 
et  surtout  n’a  maintenu  son  exportation  qu’à  force  de 
primes  indirectes  : prime  de  fabrication  qui  laisse  in- 

(1)  On  évalue  la  production  à 80  millions  environ,  dont  plus  de  50  mil- 
lions exportés.  (R.  Desgaches,  Rax>jpori  axL  Cons^  sup.  du  commerce  1800). 
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demne  de  droits  nn  certain  excédent  de  production;  prime 
d’exportation  par  restitution  de  la  taxe  intérieure  sur 
les  quantités  vendues  au  dehors,  restitution  dont  proti- 
tent  les  excédents  obtenus  par  le  raffîneur.  Dépourvue  de 
ces  primes,  notre  industrie  n’eut  certainement  pas  pu 
lutter  contre  les  usines  allemandes,  belges  et  anglaises, 
dont  la  matière  première  et  l’outillage  étaient  générale- 
ment supérieurs  (1). 

La  conclusion  qui  s’impose  à la  suite  de  cette  revue  rapide 
est  celle-ci  : Beaucoup  de  nos  industries  sont  incapables 
de  se  maintenir,  même  sur  le  marché  intérieur,  en  pré- 
sence du  bon  marché  obtenu  et  de  l’activité  déployée  par 
les  fabricants  de  certains  pays.  Quant  au  commerce  d’ex- 
portation, il  est  singulièrement  resserré,  et  souvent  com- 
promis, par  la  concurrence  de  ces  mêmes  pays.  Cela  est 
attesté  par  de  nombreux  témoignages  émanant  non  seule- 
ment des  industriels  et  négociants  intéressés,  mais  encore 
de  nos  consuls  établis  dans  les  principales  places  de  l’é- 
tranger. D’ailleurs,  les  causes  multiples  de  faiblesse 
(jue  j’ai  constatées  en  étudiant  la  fabrication  française, 
expliquent  parfaitement  cet  état  de  choses.  Ces  causes 
sont  nombreuses,  mais  la  principale,  celle  dont  découlent 
toutes  les  autres,  c’est  assurément  la  formation  défec- 
tueuse de  la  race.  Avec  un  incurable  penchant  à compter 
d’abord  sur  une  collectivité  quelconque  et  spécialement 
sur  l’État,  pour  organiser  et  défendre  ses  intérêts  les  plus 
individuels,  le  Français  est  certainement  inférieur,  sur  le 
terrain  industriel,  à l’Anglo-Saxon,  au  Belge,  à l’Alle- 
mand du  Nord,  qui  montrent  une  aptitude  bien  autrement 
développée  à l’action  personnelle  et  directe.  Dès  lors  il 

(I)  Le  procédé  dit  de  la  diffusion  était  déjà  très  répandu  à l’étranger 
<iuaiid  la  France  n’avait  encore  que  quelques  établissements  munis  de  cet 
outillage  bien  préférable  à l’ancien  (Deposit.  de  M.  Péligot  dans  l’enq.  de 
1884). 
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lui  est  clifïîcile  de  lutter  avec  avantage  contre  des  concur- 
rents dont  l’initiative  supérieure  se  manifeste  en  toutes 
choses,  depuis  le  choix  de  l’entreprise  jusqu’au  placement 
du  produit  achevé.  Un  de  ces  hardis  fabricants  alsaciens 
dont  je  parlais  tout  à l’heure,  M.  Thierry-Mieg,  disait 
avec  raison  dans  un  livre  récent  : c<  Le  plus  sûr  est  que 
chacun  s’occupe  lui-même  de  ses  affaires,  au  lieu  de 
tant  compter  sur  le  gouvernement.  La  réforme  légis- 
lative la  plus  avantageuse  ne  vaudra  pas  celle  que 
nous  ferons  sur  nous-mêmes  (1).  » On  ne  saurait  par- 
ler plus  juste,  mais  quand  entreprendrons-nous  cette 
réforme  personnelle  essentielle,  urgente,  au  lieu  de  nous 
consumer  en  stériles  discussions  i^olitiques,  dont  la  por- 
tée se  réduit  à savoir  qui,  de  X ou  de  Z,  obtiendra  au 
profit  de  ses  amis  la  disposition  des  places  de  toute 
sorte  rétribuées  par  le  Trésor  public?  Apprenons  à agir 
par  nous-mêmes  d’abord  dans  la  sphère  de  nos  intérêts 
privés.  De  là  nous  saurons  nous  élever  à la  conception 
vraie  des  intérêts  publics,  et  ce  jour-là,  le  rôle  aujourd’hui 
prédominant  des  politiciens  sera  bien  près  de  finir,  La 
condition  générale  de  notre  race,  sa  prospérité  intérieure, 
son  action  au  dehors,  prendront  aussi  un  aspect  nouveau 
et  une  puissance  durable,  que  toutes  les  alliances  poli- 
tiques du  monde  ne  sauraient  nous  donner. 

Mais  nous  sommes  loin  d’une  telle  situation,  et  il 
s’agit  de  voir  quel  régime  douanier  convient  à l’état  ac- 
tuel des  choses. 

(I)  La  France  et  la  concurrence  étrangcre,  p.  11). 


CHAPITRE  IV. 


LA  POLITIQUE  DOUANIÈRE  EN  FRANCE. 


La  protection  en  France,  sa  nécessité  démontrée  par  les  faits.  — Modes 
varies  de  la  protection.  — Les  tarifs  douaniers,  leur  rôle,  leurs  incon- 
vénients. — Mesure  utile  de  la  protection.  — Courte  histoire  de  la 
protection  en  France.  — La  réforme  de  1800,  ses  causes  et  ses  effets.  — 
Le  tarif  de  1892,  sa  portée,  ses  effets  probables.  — Question  du  change. 

Les  colonies.  — Les  traités  de  commerce.  — Conclusion. 


A la  suite  des  observations  accumulées  dans  les  chapi- 
tres précédents,  il  devient  facile  de  concevoir  et  de  formuler 
la  politique  économique  rationnelle  de  la  France.  Essayons 
de  le  faire  en  précisant  les  faits  qui  touchent  à lappli- 
cation  pratique.  Nous  arriverons  par  là  à l’appréciation 
motivée  de  la  situation  actuelle. 


Et  d abord,  il  me  paraît  démontré  par  tout  ce  qui  pré- 
cède  que  la  France  doit  itre  rangée  parmi  les  pays  dont 

l actmte  économique  a besoin  d'être  soutenue  par  une  pro- 
tection  artificielle,  ^ 

Si  nous  reprenons  le  résultat  de  nos  observations  pré- 
cédentes,  nous  voyons  en  effet  que  : 

1»  La  libre  concurrence  des  pays  fertiles  où  la  terre  est 
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gratuite,  ou  à bon  marché,  et  vierge,  aurait  pour  effet 
d’exclure  de  la  plux3art  de  nos  marchés  les  principales 
denrées  indigènes,  restreignant  ainsi  la  production  agri- 
cole dans  une  grande  mesure.  Par  une  suite  naturelle  de 
ce  fait,  les  ressources  de  la  classe  rurale  venant  à dimi- 
nuer, sa  consommalion  d'objets  fabriqués  tomberait  à peu 
de  chose.  Pourrait-elle  au  moins  se  porter  vers  l’industrie, 
dans  le  but  de  compenser  au  moyen  des  salaires  payés 
par  celle-ci  la  disparition  des  profits  de  la  terre?  Evidem- 
ment non,  puisque  des  millions  de  bras  s’offriraient  au 
moment  même  où  l'industrie,  en  présence  d’une  clientèle 
en  partie  ruinée,  aurait,  elle  aussi,  à subir  par  contre- 
coup une  crise  mortelle.  Ceci  revient  à dire  qu'au  fond 
les  deux  grandes  branches  du  travail  sont  étroitement  soli- 
daires, et  que  les  souffrances  de  l’une  ont  sur  l’autre  une 
inévitable  répercussion.  Il  est  donc  impossible  de  sacri- 
fier l’une  sans  frapper  l’autre.  On  a vu  d’ailleurs  que  l’or- 
ganisation actuelle  de  l’agriculture  en  France  ne  lui  permet 
pas  de  compenser,  par  le  progrès  des  méthodes  et  par  la 
hausse  des  rendements,  son  infériorité  vis-à-vis  de  certaines 
agricultures  étrangères.  Cette  infériorité  est  donc  à la  fois 
certaine,  et  durable. 

2”  La  libre  concurrence  des  pays  industriels  occupés 
par  des  races  plus  actives,  mieux  munies  de  matières  pre- 
mières, de  capitaux,  moins  chargées  de  frais  et  de  taxes, 
vendant  directement  des  articles  plus  variés,  et  surtout 
des  articles  communs  ou  imités,  peut  nuire  beaucoup  à 
notre  commerce  d’exportation,  d’abord,  et  en  outre  pa- 
ralyser dans  une  large  mesure  notre  commerce  intérieur. 
Par  là,  les  ressources  d’un  grand  nombre  de  producteurs 
diminuant,  on  observera  forcément  un  resserrement  du  tra- 
vail, une  baisse  des  salaires,  probablement  aussi  une  émigra- 
tion considérable,  et  enfin  une  réduction  proportionnelle  de 
la  consommation.  Ici  encore  la  répercussion  générale  des 
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efîels  de  la  concurrence  apparaît  et  démontre  la  soiida 
rilé  des  branches  diverses  de  la  production  entre  elles, 
et  avec  la  consommation.  Gela  fait  bien  ressortir  l’erreur 
des  théoriciens  qui  ne  considèrent  que  l’intérêt  du  co7isom- 
mateur^  et  négligent  celui  du  pi'oducteui^  (1).  Ils  oublietit  en 
raisonnant  ainsi  qve  l'immense  majorité  des  consomiyia- 
teurs  est  composée  de  gens  cjui  sont  en  inême  temps  des  pro- 
ducteurs, et  qui  ont  ainsi  un  double  intérêt  dans  la  ques- 
tion. En  général,  la  production  les  intéresse  plus  que  la 
consommation,  puisqu’elle  forme  la  base  même  de  leur 
situation.  S’ils  produisent  beaucoup,  ils  gagnent  en  pro- 
portion et  acceptent  volontiers  de  payer  un  peu  plus  cher 
leurs  denrées,  leurs  vêtements,  etc.  La  preuve  en  est  que 
beaucoup  d’individus  : fabricants,  commerçants,  ouvriers, 
etc.,  n’hésitent  guère  à quitter  la  campagne  pour  la  ville, 
où  la  vie  est  beaucoup  plus  coûteuse,  quand  ils  espèrent 
y trouver  un  placement  mieux  rémunéré  de  leurs  produits 
ou  de  leur  travail.  G/est  que  pour  eux,  la  production  passe 
bien  avant  la  consommation.  Restreignez  leur  activité, 
et  aussitôt  une  quantité  de  gens  seront  obligés  de  dimi- 
nuer leurs  frais,  c’est-à-dire  de  réduire  leur  consomma- 
tion. Telle  est  la  réalité  des  faits. 

Après  cela,  il  est  évident  que  la  France,  paj's  qui  a sa 
vie  propre,  ses  intérêts  particuliers,  sa  situation  établie 
d’une  certaine  manière  par  un  concours  varié  de  circons- 
tances, ne  peut  sacrifier  ses  intérêts  les  plus  directs,  les 
plus  vitaux,  à de  vains  principes.  La  liberté  ne  se  conçoit 
pas  sans  l’égalité;  sinon,  elle  n’est  plus  qu’une  duperie. 
.Méconnaître  cela,  c’est  livrer  le  faible  au  fort,  c’est  com- 
promettre l’avenir  en  sacrifiant  à une  petite  minorité 
d’intérêts  limités,  une  immense  majorité  d’intérêts  con- 
sidérables. Or  il  est  évident,  certain,  qu’a  l’heure  actuelle 


(J)  V.  Dastiat,  Œuvres^  t.  VI. 
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' la  France  est  dans  une  situation  inégale  vis-à-vis  d’un 

' certain  nombre  d’autres  pays  ; il  est  donc  logique  et  Tié- 

cessaire  qu’elle  ait  recours  à des  procédés  artificiels  pour 
I rétablir  l’équilibre,  et,  pour  conserver  au  moins  sa  situa- 

tion. C’est  qu’en  efTet,  la  proieclion  est  une  barrière  arli- 
I ficielle  nécessaire  pour  compenser,  dans  des  circonstances  dé- 

terminées, l’inégalité  des  situations  entre  les  peuples.  Nous 
verrons  bientôt  dans  quelle  mesure  on  doit  limiter  ce  re- 
cours selon  les  circonstances.  Demandons-nous  d’abord 
fl  quels  i^rocédés  peuvent  être  emplo}'és  pour  atteindre  le 

but. 


II. 

Ces  procédés,  nous  les  connaissons  déjà  pour  la  plu- 
part, et  je  dois  surtout  m’attacher  ici  à les  apprécier  au 
‘ point  de  vue  spécial  de  nos  intérêts  nationaux,  à nous 

I Français.  Observons  d’abord  qu’ils  sont  fort  nombreux,  et 

I au  besoin  forment  par  leur  combinaison  un  système  très 

j varié  et  très  souple  dans  l’application.  Ainsi,  on  peut 

procéder  par  la  voie  des  exemptions  ou  remises  d’impôts  : 
chez  nous  les  vignes  dévastées  par  le  phylloxéra,  et  re- 
' plantées,  sont  exonérées  de  l’impôt  foncier  pendant 

quatre  ans.  Il  y a d’autres  exemples.  En  Hongrie  une  loi 
de  1890  dispense  des  taxes  spéciales  pendant  la  ans  au 
plus  toute  industrie  nouvelle;  les  lignes  ferrées  de  l’État 
transportent  en  outre  à prix  réduit  le  matériel  d’installa- 
tion, ce  qui  constitue  un  autre  mode  de  protection.  On 
favorise  de  môme  la  formation  d’établissements  de  crédit. 
En  France,  le  gouvernement  exerce  aussi,  et  depuis  long- 
I temps,  une  action  sensible  sur  le  crédit  privé  au  moyen 

de  la  Banque  de  France,  dont  le  taux  d’escompte  est 
soutenu  de  façon  à éviter  les  cours  extrêmes. 
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On  peut  agir  encore  par  les  primes  à la  fabrication, 
et  à la  sortie.  Les  premières  sont  payées  directement  par 
le  Trésor  public  aux  agriculteurs,  aux  armateurs,  aux 
labricants,  qui  justifient  d’un  acte  de  production  dans 
leur  spécialité.  Ainsi  la  France  attribue  des  subventions 
de  cette  espèce  à la  sériciculture,  à la  culture  du  chan- 
vre, etc.;  a la  marine  marchande  qui  en  reçoit  pour  le 
double  fait  de  la  construction  de  navires,  et  de  la  navi- 
gation au  long  cours  ou  de  la  grande  pêche  (1).  L’Angle- 
terre a donné  des  primes  à l’industrie  du  lin,  de  1740  à 
1820.  Quant  aux  primes  de  sorties,  elles ’concourent 
directement  à l’extension  du  commerce  d’exportation  en 
permettant  une  réduction  des  prix  de  vente  sur  les  mar- 
ches étrangers.  La  France  a payé  des  primes  à la  sortie 
des  tils  et  tissus  de  laine  jusqu’en  1860. 

La  prime  peut  prendre  une  forme  indirecte.  Elle  se  dé- 
guise alors  sous  le  nom  de  drawback  ou  d’admission 
temporaire.  Le  drawback  comporte  la  restitution  au  fa- 
bricant, qui  exporte  un  produit  achevé,  des  droits  de 
ouane  payés  à l’entrée  de  ses  matières  premières  lorsque 
celles-ci  sont  d’origine  étrangère.  11  est  aisé  d’arriver  à 
faire  de  cette  restitution  une  véritable  prime  en  en  for- 
çant la  quotité.  De  même  1 admission  temporaire  donne 
naissance  à une  prime,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas 
sans  sacrifice  pour  le  Trésor.  L’importation  de  la  matière 
première,  de  la  fonte  brute  par  exemple,  donne  lieu  à 
1 émission  d un  acquit  constatant  qu’il  a été  payé  provi- 
soirement a?  francs  pour  telle  quantité  de  métal.  Si 
1 importateur  réexporte  dans  un  délai  fixé  une  quantité 


(Ij  De  1^81  a 18SG  il  a élc  paye  : 
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correspondante  d’articles  en  fer,  fabriqués  avec  cette 
fonte,  le  montant  de  l’acquit  lui  est  remboursé.  Il  y a eu 
dans  ce  cas  exportation  du  métal  entré,  lui-même,  après 
transformation  (système  de  l’identique).  En  principe,  il 
n’y  a pas  là  de  prime  en  argent,  mais  seulement  une 
décharge  de  droits  qui  allège  le  prix  de  vente  au 
dehors.  Pourtant,  dans  la  pratique,  on  alloue  au  fabri- 
cant une  réduction  de  poids  pour  déchet  de  travail  ; il  peut 
économiser  sur  ce  déchet  et  gagner  ainsi  quelque  chose 
sur  le  produit  de  l’acquit.  Mais  la  prime  apparaît  bien 
plus  sûrement  quand,  au  lieu  d’exiger  la  réexportation  de 
Videntique,  la  douane  se  contente  de  l’équivalent.  Dans 
ce  cas  un  fondeur,  par  exemple,  peut  importer  100  tonnes 
de  fonte  de  fer  payant  je  suppose  1000  francs  de  droit; 
tel  sera  le  montant  de  l’acquit.  Le  fabricant,  qui  préfère 
vendre  en  France  ses  produits,  cède  cet  acquit  moyen- 
nant G50  francs  à quelque  autre  métallurgiste,  lequel 
exportera  100  tonnes  d’articles  fabriqués  avec  de  la  fonte 
française,  et  recevra  de  la  douane  1000  fr.,  soit  une  prime 
à son  profit  de  350  fr.  Le  premier  aura  ainsi  payé  350  fr. 
de  droits  au  lieu  de  1000;  le  second  aura  reçu  une  prime 
de  sortie  de  330  fr.  L’effet  est  double.  La  pratique  do 
l’admission  temporaire  a été  maintenue  en  1892  pour  un 
assez  grand  nombre  de  produits  spécifiés  dans  l’article 
13  de  la  loi  de  douanes. 

L’industrie  a bénéficié  aussi  de  l’appui  de  l’Etat  sous 
la  forme  de  garanties  d’intérêt  accordées  au  capital  en- 
gagé. En  France,  les  entreprises  de  chemin  de  feront  re- 
couru à ce  procédé  dans  une  large  mesure.  Ailleurs,  dans 
la  République  Argentine  surtout,  il  a été  appliqué  à des 
industries  très  variées.  Ce  n’est  pas  autre  chose  qu’une 
subvention  éventuelle,  permettant  au  fabricant  de  ré- 
duire dans  une  mesure  appréciable  ses  prix  de  vente. 

Le  jeu  dea.tarifs  de  chemins  de  fer  peut  exercer  sur  la 
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condition  de  l’industrie  une  action  souvent  très  accentuée 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Quand  les  Compagnies  sont 
libres,  il  leur  arrive  de  favoriser  tantôt  l’importation,  tantôt 
l’exportation,  selon  le  sens  de  leurs  propres  intérêts.  Lors- 
qne  l’Ctat  exploite  lui-même  les  lignes,  il  agit  de  préfé- 
rence dans  l’intérêt  de  la  joroduction  locale.  Gela  se  fait 
couramment  en  Allemagne.  Kn  Belgique,  un  remaniement 
de  tarifs  a suffi  à un  moment  donné  pour  arrêter  net  les 
importations  de  charbon  français. 

Certaines  mesures  législatives  ou  administratives  réus- 
sissent encore  à entraver  l’accès  des  produits  étrangers, 
au  profit  des  denrées  et  des  articles  indigènes.  Tels  sont 
les  lois  et  les  règlements  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux; les  mesures  dites  de  salubrité  prises  à l’égard  des 
importations  de  viandes  abattues  ; les  formalités  compli- 
quées en  douane  imposées  aux  importateurs.  On  peut  citer 
encore,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  restrictions  op- 
posées à la  pêche  côtière.  De  même,  les  surtaxes  d’entre- 
pôt ou  de  pavillon  imposées  en  France  jusqu’en  186G 
aux  produits  du  dehors  importés  par  des  navires  sous  pa- 
villon national.  Telles  sont  encore  les  dispositions  édic- 
tées pour  empêcher  la  pratique  des  fausses  marques  d’o- 
rigine et  la  concurrence  déloyale.  L’article  15  de  la  loi  de 
douanes  du  11  janvier  1802  est  caractéristique  à ce 
point  de  vue.  En  voici  le  texte  : 

« Art.  15.  — Sont  prohibés  à l’entrée,  exclus  del’entre- 
pôt,  du  transit  et  de  la  circulation,  tous  produits  étrangers, 
naturels  ou  fabriqués,  portant,  soit  sur  eux-mêmes,  soit 
sur  des  emballages,  caisses,  ballots,  enveloppes,  bandes 
ou  étiquettes,  etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, un  nom,  un  signe  ou  une  indication  quelconque  de 
nature  à faire  croire  qu’ils  ont  été  fabriqués  en  France  ou 
qu’ils  sont  d’origine  française, 

« Cette  disposition  s’applique  également  aux  produits 
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étrangers  fabriijués  ou  naturels  obtenus  dans  une  localité 
de  môme  nom  qu’une  localité  française,  qui  ne  porteront 
pas  en  même  temps  que  le  nom  de  cette  localité,  le  nom  du 
pays  d’origine  et  la  mention  « importé  » en  caractères  ma- 
nifestement apparents.  » 

La  principale  de  ces  mesures  directes,  celle  qui  a la  por- 
tée la  plus  générale  et  la  plus  étendue,  c’est  le  tarif  doua- 
nier. Voici  à son  sujet  quelques  observations  nécessaires. 


lll. 

On  peut  faire  aux  tarifs  douaniers,  considérés  comme 
moyen  d’action  économique,  plusieurs  reproches  plus  ou 
moins  graves.  Le  plus  courant  est  celui-ci  : les  impôts  ne 
devraient  être  prélevés  sur  les  habitants  d’unpays  que’pour 
le  compte  de  l’État  exclusivement;  or,  les  droits  de  douane 
sont  de  véritables  impôts,  perçus  par  les  producteurs  au 
détriment  des  consommateurs,  dans  le  seul  but  de  grossir 
leurs  bénéfices.  Cette  formule  n’est  pas  exacte.  En  réalité  le 
droit  de  douane  produit  deux  effets  distincts,  qui  peuvent 
apparaître  simultanément,  ou  non  : 1°  Les  marchandises 
étrangères  assujetties  entrent  et  payent  la  taxe;  le  Trésor 
perçoit  un  impôt  parfaitement  caractérisé,  présentant  tou- 
tes les  conditions  fondamentales  des  impositions  légales. 
Voilà  le  côté  fiscal  du  système;  2°  Les  produits  importés 
sont  surchargés,  par  ce  payement,  dans  une  proportion 
variable,  selon  la  rigueur  du  tarif  et  le  soin  apporté  à la 
perception.  Dès  lors  le  fabricant  indigène  peut  lui- 
même  élever  son  prix  au  niveau  de  celui  de  l’article 
étranger  renchéri  par  la  perception  douanière,  et  vendre 
avec  profit,  ou  même  avec  un  supplément  de  profit, 
là  où  le  bas  prix  initial  de  l’article  étranger  eût  fait 
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préférer  celui-ci  sans  l’intervention  du  tarif.  Prenons 
des  chiffres  pour  fixer  les  idées.  Un  marteau  anglais  vaut 
1 fr.  25  rendu  au  Havre;  là.  il  faut  payer  pour  l’introduire 
13  cent.  Son  prix  de  vente  est  porté  à 1 fr,  40.  Un  outil 
fi-ançais  équivalent  ne  peut  être  produit  àmoins  de  1 fr.  23  ; 
sans  le  droit  de  douane,  pas  de  débouché  possible  pour 
le  fabricant  français,  puisque  le  prix  de  revient  de  son 
marteau  équivaut  au  prix  de  vente  de  l’outil  anglais.  Avec 
le  droit  de  15  cent,  un  bénéfice  apparaît  et  permet  au  pro- 
duit indigène  d’entrer  en  compétition  avec  l’article  du  de- 
hors. En  pareil  cas,  si  le  prix  se  soutient  à 1 fr.  40,  il  est 
évident  que  le  consommateur  supporte  les  frais  de  la  lutte. 
Mais  les  choses  ne  vont  pas  toujours  ainsi;  dans  la  jDrati- 
(jLie  elles  sont  autrement  compliquées.  Si  quelque  fabri- 
cant français  réussit  par  exemple  à vendre  ses  marteaux 
1 fr.  35  ou  môme  1 fr.  30,  la  concurrence  intérieure  ré- 
duira d’autant  l’effet  du  droit  par  rapport  au  consomma- 
teur français.  Le  prix  intérieur  peut  même  tomber  au  ni- 
veau du  prix  étranger.  C’est  alors  le  moment,  dira-t-on, 
de  supprimer  la  protection;  elle  devient  inutile.  Pas  encore, 
car  si  le  marché  se  rétrécit  par  l’effet  de  la  libre  admission 
des  articles  d’importation,  la  fabrication  indigène,  ven- 
dant moins,  devra  ralentir  sa  production  sans  pouvoir 
baisser  sensiblement  ses  frais,  et  se  trouvera  en  perte.  En 
d’autres  termes,  Une  suffit  pas  de  considérer  le  mouvement 
des  prix  pour  déterminer  la  nécessité  ou  l’inutilité  de  la 
protection,  il  faut  considérer,  comme  je  l’ai  fait  au  cours 
de  cet  ouvrage,  tous  les  éléments  de  la  situation  respective 
des  pays  concurrents. 

En  somme,  la  protection  n’est  donc  pas  une  cause  cer- 
taine de  cherté,  et  c’est  à tort  que  l’on  généralise  cet  ar- 
gument. Cependant  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  dans  cer- 
tains cas  le  droit  de  douane  élève  le  cours  de  tel  ou  tel 
objet  de  consommation,  l’industrie  locale  ne  pouvant  ar- 
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river  à fabriquer  à aussi  bas  prix  que  ses  concurrents  du 
dehors.  Par  exemple,  trois  mètres  de  toile  de  coton  néces- 
saires pour  faire  une  chemise  d’ouvrier  reviennent  au  tisseur 
anglais  à 1 fr.  7o.  Le  tisseur  français  le  plus  habile  ne  peut 
réussir  à abaisser  son  prix  au-dessous  de  2 fr.  Sans  droits, 
l’Anglais  vendra  sa  toile  à Paris,  bénéfices  et  port  compris, 

2 fr.  01  les  3 mètres,  quand  le  Français  ne  peut  descendre 
sans  perte  au-dessous  de  2 fr.  10.  On  établit  undroit  de  sept 
centimes  par  mètre  de  tissu,  soit  pour  3 mètres,  21  cen- 
times, ce  qui  porte  le  prix  de  la  toile  anglaise  à 2 fr.  22 , 
et  assure  au  fabricant  français  un  profit  net  de  3 %.  La 
chemise  finie  vaudra  3 fr.  20  au  lieu  de  3 fr.,  façon  comprise. 
L’ouvrier  tisseur  aura  donc  le  droit  dese  plaindre,  j^uisque 
le  fabricant  prélève  sur  sa  consommation  11  centimes  sur 

3 fr.,  soit  5 % (et  non  20  cent,  puisque  la  toile  coûte  en 

France  10  cent,  de  plus  qu’en  Angleterre).  Sans  doute,  mais  si 
vous  supprimez  ces  11  cent.,  c’est-à-dire  le  bénéfice  du> 
fabricant  de  toile  de  coton,  celui-ci  fermera  son  usine  plu- 
tôt que  de  travailler  sans  profit,  et  dorénavant  l’ouvrier, 
mis  à même  de  payer  sa  chemise  quatre  sous  de  nfioins,  la 
trouvera  en  définitive  beaucoup  trop  chère  parce  que,  faute 
de  travail,  il  n’aura  plus  le  mo^^en  de  la  payer!  ^ 

Tout  le  nœud  de  la  question  est  là. 

Si  l’industrie  d’un  pays  donné  est  capable  de  lutter  avec 
succès,  par  ses  propres  moyens,  contre  toute  espèce  de 
concurrence,  la  protection  n’est  plus  qu’un  abus  inadmis- 
sible. Si  cette  industrie,  pour  des  raisons  déterminées, 
est  en  état  d’infériorité,  la  protection  lui  est  indispensable 
pour  se  maintenir,  et  alors  il  ne  s’agit  plus  seulement  de 
savoir  si  l’ouvrier  paye  sa  chemise  quelques  sous,  et  le 
bourgeois  sa  redingote  quelques  francs  plus  cher,  il  s’a- 
git surtout  d’acquérir  ou  de  conserver  dans  le  pays  la 
ressource  puissante  de  la  grande  industrie,  pourvu  tou- 
tefois que  des  obstacles  insurmontables  par  nature  ne 
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S opposentpas  d’une  façon  absolueàson  existence  normale. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’entreprise  est  vouée  d’avance  à l’in- 
succès; j’ai  montré  amplement  pourquoi.  Mais  si  l’incapa- 
cité industrielle  n est  pas  absolue,  si  l’infériorité  jarovient 
seulement  de  causes  partielles,  la  compensation  doua- 
nièie,  avec  ses  défauts  et  ses  inconvénients,  peut  mainte- 
nir la  situation  et  empêcher  le  triomphe  définitif  d’une 
concurrence  toute-puissante. 

Je  viens  de  faire  allusion  aux  défauts  et  aux  inconvénients 
des  tarifs.  J ai  en  déjà  l’occasion  d’en  signaler  quelques 
uns,  et  j’y  reviens  au  point  de  vue  particulier  des  intérêts 
français.  Nos  tarifs  spécifiques  sont  compliqués,  à tel  point 
même  cpi  une  application  rigoureuse,  exacte,  est  impos- 
sible. De  là  une  certaine  inégalité  entre  producteurs.  Les 
plus  habiles  sont  un  peu  mieux  protégés  que  les  autres. 
Soit,  mais  une  inégalité  relative  entre  fabricants  du  même 
pays  vaut  encore  mieux  qu’une  inégalité  totale  vis-à-vis 
des  concurrents  du  dehors.  La  protection  développe  la 
fraude.  Quelle  est  donc  la  restriction  législative  qui  ne  la 
provoque  point.  Tous  les  jours  les  lois  fiscales  intérieures 
sont  violées  dans  le  but  de  rogner  sur  l’impôt;  constam- 
ment les  lois  civiles,  commerciales  et  pénales,  sont  en- 
freintes sciemment  dans  un  but  de  lucre.  Les  lois  de  doua- 
nes sont  dans  le  même  cas.  C’est  là  un  mal  inévitable, 
une  sorte  de  rançon  pour  le  bien  réel  que  procurent  le=; 
lois,  celles  qui  ont  pour  objet  la  protection  économi- 
que comme  les  autres.  Les  droits  de  douane  occasion- 
nent encore  des  frais  élevés  de  perception  et  de  sur- 
veillance; je  répéterai  au  sujet  de  ces  frais  ce  que  ie 
disais  tout  à l’heure  à propos  de  la  chemise  de  coton  : 
Devons-nous,  pour  économiser  quelques  millions,  vouer  la 
P upart  de  nos  industries  à une  ruine  prompte  ou  tout  au 
moins  à une  décadence  profonde?  Enfin,  la  protection 
ouaniere  est  une  mesure  artificielle,  et  toutes  les  mesures 
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artificielles  sont  d’un  maniement  compliqué,  délicat,  iné- 
gal. Sans  doute,  mais  quand  la  condition  économique  d’un 
pays  est  déjà  soumise  à certaines  influences  artiQcielles 
déprimantes,  ne  serait-ce  pas  se  placer  sous  l’influence 
d’un  pur  préjugé  que  de  renoncer  à les  compenser  aussi 
exactement  que  possible  par  l’intermédiaire  d’un  procédé 
de  même  ordre? 

Les  autres  modes  de  j^rotection  : subventions,  primes, 
faveurs,  etc.,  ont  aussi  leurs  inconvénients.  Ils  ont  pour 
la  plupart  le  défaut  extrêmement  grave  de  multiplier  et 
de  disperser  l’action  de  l’État,  qui  arrive  à agir,  non  plus 
sur  une  industrie  prise  en  bloc,  mais  sur  des  entrejirises 
individuelles.  Elle  tend  ainsi  à sortir  par  trop  de  son  rôle, 
et  à marcher  sur  la  pente  excessivement  dangereuse  du 
socialisme  d’État.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  l’ini- 
tiative privée  est  déjà  si  faible  en  présence  de  l’amplitude 
colossale  de  l’action  publique,  il  convient  de  restreindre 
au  minimum  l’emploi  de  ces  procédés,  pour  en  faire  seu- 
lement des  moyens  auxiliaires  et  d’une  application  rigou- 
reusement limitée. 

En  résumé,  la  protection  est  nécessaire  en  France;  elle 
s’exerce  surtout  par  le  moyen  des  tarifs  douaniers.  Dans 
quelle  mesure  doit-elle  être  maintenue  pour  obtenir  le 
maximum  d’utilité  avec  le  minimum  d’inconvénients? 


IV. 


La  France  est  un  pays  capable  de  fournir  les  éléments 
d’une  riche  agriculture  et  d’une  industrie  vigoureuse, 
mais  elle  ne  possède  ni  l’avance,  ni  la  formation  sociale, 
ni  les  moyens  d’action  de  l’Angleterre.  Elle  n’est  pas  non 
plus  dans  la  situation  des  États-Unis,  car  elle  n’a  pas 
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comme  ceux-ci  des  terres  disponibles,  des  matières  pre- 
mières en  quantités  énormes  ; une  population  aventureuse 
à l’excès.  Par  suite,  si  le  libre-échange  britannique  ne  lui 
convient  pas,  parce  qu’elle  est  relativement  faible,  la  pro- 
tection à outrance  des  Yankees  ne  lui  va  pas  davantage, 
parce  qu’elle  n’est  pas  susceptible  d’un  développement-in- 
dustriel intense. 

Une  protection  exagérée  peut  produire  en  France  des 
résultats  très  fâcheux.  Observons,  en  effet,  que  la  prohi- 
bition provient  d’une  idée  d’isolement  ; elle  tend  à faire 
vivre  un  pays,  autant  que  possible,  de  ses  seules  ressour- 
ces. C’est  ainsique  M.  de  Saint-Chamans  demandait  en  1825 
que  l’importation  du  coton  en  laine  fut  prohibée,  afin  de 
favoriser  nos  textiles  français,  et  que  M.  de  Pu3^maurin 
réclamait  de  son  côté  l’exclusion  du  thé  au  profit  du  vin, 
de  la  bière,  etc.  Un  tel  exclusivisme  nous  semble  aujour- 
d’hui ridicule,  et  de  fait  il  est  impossible  à réaliser.  Ce- 
pendant, un  pays  qui  possède  des  ressources  propres  très 
variées  et  très  étendues,  une  fabrication  très  active,  et  un 
marché  intérieur  considérable,  peut  à la  rigueur  se  replier 
sur  lui-même  et  se  sutfire  dans  une  grande  mesure.  Tel 
est  le  cas  des  États-Unis.  Mais  un  paA^s  moins  bien  doué 
est  obligé  de  compter  sur  le  dehors,  soit  pour  acheter, 
soit  pour  vendre,  selon  les  circonstances  et  les  besoins; 
l’isolement  lui  nuirait  donc  à tous  les  points  de  vue.  Chez 
nous,  par  exemple,  les  limites  assez  étroites  delà  produc- 
tion naturelle  rendent  absolument  nécessaire  une  abon- 
dante importation  de  matières  premières.  Les  exclure,  ou 
seulement  les  taxer,  c’est  aller  c.ontre  l’intérêt  local  bien 
entendu.  Nous  avons  vu  aussi  combien  les  vices  de  notre 
organisation  sociale  nuisent  à Factivité  de  notre  produc- 
tion; exagérer  la  protection,  c’est  réduire  encore  cette 
activité  en  assurant  une  prime  à l’indolence,  à la  routine. 
Et  en  effet,  la  grande  enquête  de  18G0  a montré  d’une 
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manière  très  nette,  que,  sous  le  régime  exclusif  qui  a do- 
miné de  1792  à 1853,  « un  grand  nombre  de  fabricants, 
assurés  de  la  possession  exclusive  de  leur  marché,  ne  se 
préoccupaient  pas  assez  des  progrès  réalisés  à l’étranger. 
On  recueille  à chaque  page  cet  aveu  regrettable,  déjà  en- 
registré dans  l’enquête  de  1834  : couverts  par  la  prohibi- 
tion, nous  ne  nous  sommes  pas  enquis  de  ce  qui  se  passait 
hors  de  nos  frontières»  (l).Au  coursdecelte  même  enquête 
l’administrateur  de  la  verrerie  de  Baccarat  disait  : « Nous 
sommes  depuis  un  demi-siècle  sous  le  régime  de  la  pro- 
hibition et,  nous  reposant  sur  cet  état  de  choses,  nous 
avions  peu  d’intérêt  à nous  enquérir  avec  détail  de  ce  qui 
se  passait  à l’étranger  ».  Le  fait  est  significatif.  On  pour- 
rait encore  montrer  par  des  exemples  précis,  empruntés  à 
lamême  période,  que  l’étroitesse  relative  du  marché,  quine 
permet  pas  l’extension  indéfinie  des  entreprises,  aboutit  à 
la  limitation  de  la  concurrence  et  permet  l’exagération 
des  prix  sous  le  couvert  de  la  prohibition.  C’est  alors  que 
la  consommation  peut  être  mise  en  coupe  réglée,  au  moins 
pour  certains  articles,  par  quelques  fabricants  maîtres  du 
marché.  Il  faut,  dans  de  telles  conditions,  que  la  concur- 
rence étrangère  puisse  intervenir  au  besoin  en  cas  d’a- 
bus, pour  obliger  le  protecteur  indigène  à se  cantonner 
dans  une  limite  acceptable. 

Enfin  la  prohibition  offre  partout  cet  inconvénient  de 
pousser  à la  fraude  avec  une  énergie  excessive.  En  France 
la  contrebande  est  étroitement  surveillée  par  des  agents 
d’une  honnêteté  reconnue,  et  cependant  elle  s’exerce  dans 
une  proportion  fort  considérable  (2).  Une  protection  exa- 
gérée porte  les  bénéfices  de  la  fraude  à un  tel  degré,  que 
rien  ne  peut  l’arrêter  : ni  les  amendes,  ni  la  prison.  D’au- 


(1)  Ame,  les  Tarifs  de  douanes-,  I,  p.  312. 

(2)  y.  Le  Droit  du  20  avril  1892,  alTaire  d’Halluin;  le  Temps  du  20  avril 
1892,  affaire  de  Roubaix,  etc.,  etc. 

UBRE-ÉGIIAISCfi. 


35 


5i6  LIBRE-ÉCHANGE  ET  PROTECTION. 

tant  plus  qu’en  pareil  cas  les  fraudeurs  ont  souvent  pour 
complices  des  populations  entières,  et  pour  clients  les  né- 
gociants les  plus  notables.  En  France,  pour  leé  causes 
énumérées  tout  à l’heure,  la  répercussion  de  la  fraude 
exercée  sur  une  grande  échelle  serait  considérable;  la 
concurrence  intérieure  n’est  pas  assez  large  et  ne  s’adresse 
pas  à un  marché  assez  vaste  pour  supporter  sans  trouble 
les  inégalités  qui  en  résultent. 

J’ai  à présenter  enfin  un  dernier  argument  qui  n’est  pas 
le  moins  important.  En  fermant  avec  rigueur  notre  mar- 
ché aux  producteurs  étrangers,  nous  pouvons  les  amener 
à apporter  en  France  leur  initiative,  leurs  capitaux  et  leur 
influence.  Il  y a quelques  semaines,  on  annonçait  dans  la 
presse  qu’une  fabrique  de  velours  de  coton  allait  se  monter 
à Roubaix  pour  pi*ofiter  des  avantages  du  nouveau  tarif, 
et  les  journaux  ajoutaient:  « Fait  curieux,  une  maison 
allemande,  menacée  par  la  création  roubaisienne,  a offert 
ses  procédés  et  ses  capitaux  contre  participation  ou  asso- 
c'ation  ».  Le  fait  ne  s’est  peut-être  pas  réalisé,  mais  il  n’a 
rien  d’improbable.  Or,  je  prie  le  lecteur  de  se  reporter  à 
ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet,  de  différents  paj's,  dans  la  pre- 
mière partie,  livre  II,  de  cet  ouvrage.  Sans  être  aussi  fai- 
bles que  la  Russie,  l’Italie  ou  l’Espagne,  nous  ne  sommes 
pourtant  pas  assez  forts  pour  braver  ce  péril  national. 
La  preuve  en  est  que  déjà  bon  nombre  de  nos  vignobles 
bordelais,  de  nos  usines,  de  nos  maisons  de  commerce, 
sont  passés  en  des  mains  étrangères.  Il  serait  dangereux 
d’accentuer  encore  ce  mouvement  par  une  combinaison 
économique  mal  calculée. 

En  résumé,  si  les  tarifs  de  douane  peuvent  interv’^enir 
utilement  à titre  de  compensation,  ce  n’est  joas  à dire  qu’on 
en  peut  faire  impunément,  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
un  instrument  de  monopole,  un  moyen  d’exclusion  plus 
ou  moins  absolue,  parce  qu’alors,  on  s'expose  à provoquer 
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un  ralentissement  marqué  dans  le  progrès  des  méthodes,  à 
paralyser  complètement  C initiative  individuelle , déjà  trop 
faible , à amener''  une  hausse  exagérée  des  prix,  à appeler 
une  immigration  dangereuse  d’entrepreneurs  étrangers. 

C’est  donc  entre  les  extrêmes,  à égale  distance  d’une 
liberté  menteuse  et  d’une  prohibition  nuisible,  qu’un  pa^^s 
comme  la  France  doit  savoir  se  tenir.  D’une  manière  gé- 
nérale, la  menace  de  la  concurrence  étrangère  doit  appa- 
raître à partir  du  moment  où  la  situation  devient  abusive, 
soit  par  l’exagération  des  prix,  soit  par  un  atTaiblissement 
dans  la  qualité  du  produit  ou  dans  la  perfection  du  travail. 
Gela  est  si  vrai  qu’à  chaque  fois  que  la  modération  a été 
introduite  dans  nos  tarifs,  elle  a produit  un  développement 
sensible  des  affaires.  Du  reste,  ce  n’est  pas  là  une  idée 
neuve  en  France  : dès  1701  on  voit  les  principales  villes 
de  commerce  présenter  au  gouvernement  des  mémoires 
sur  la  situation  économique  du  pays;  tous  ou  presque  tous 
réclamaient  la  protection , mais  une  protection  modérée. 
Du  reste,  un  résumé  rapide  de  notre  histoire  écono- 
mique va  nous  fournir  quelques  indications  utiles  à ce 
sujet. 


V. 


Les  invasions  barbares  en  Occident,  puis  le  tassement 
de  peuples  qui  les  a suivies , ont  longtemps  paralysé  les 
relations  internationales.  Ensuite,  et  pendant  une  bonne 
partie  du  moyen  âge,  la  vie  rurale  prédominante  donna 
aux  populations  une  extrême  stabilité.  Chacun  vivait  dans 
l’horizon  étroit  de  son  lieu  natal,  subsistant  de  son  fonds. 
Bien  peu  de  gens  se  hasardaient  à courir  le  monde,  puis- 
que ni  l’activité  de  la  fabrication,  ni  les  besoins  de  la 
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clientèle,  ne  sollicitaient  l’intervention  du  grand  com- 
merce. Puis,  les  progrès  de  l’aisance,  une  paix  plus  assu- 
rée, firent  naître  des  besoins  nouveaux  el  des  idées  diffé- 
rentes. Bientôt  la  circulation  des  personnes  et  des  produits 
se  développa.  En  même  temps,  les  idées  de  fiscalité  appa- 
raissaient, et  des  péages,  des  octrois,  des  droits  variés 
étaient  établis  sur  tous  les  points  de  transit  faciles  à sur- 
veiller : ports,  voies  de  rivière,  chemins  fréquentés,  etc. 

Dans  la  suite,  c’est-à-dire  vers  le  quinzième  siècle,  une 
autre  conception  des  choses  se  greffa  sur  les  préoccupa- 
tions fiscales.  La  royauté,  qui  voyait  son  rôle  grandir  et 
ses  préoccupations  se  multiplier,  s’avisa  d’exercer  une 
action  sur  le  commerce  dans  le  but  d’assurer  l’approvision- 
nement intérieur;  de  là  ces  droits  d’échelle,  d’étape,  etc.  (1), 
et  ces  prohibitions  de  sortir  que  l’on  voit  apparaître  un 
peu  partout  à partir  de  ce  moment,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  alimentaires.  Ces  idées  de  contrainte, 
sorties  des  circonstances  et  des  préjugés  de  l’époque,  ont 
subsisté  jusqu’à  nos  jours.  La  Russie  vient  de  les  appli- 
quer encore  tout  récemment  à l’exportation  des  céréales. 

La  protection  économique  n’apparaît  guère  comme 
système  complet,  en  France  du  moins,  que  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle.  Nos  fabricants  commençaient  à voir 
la'  concurrence  extérieure  agir  d’une  façon  régulière  et 
étendue  à leur  détriment.  Ils  demandèrent  l’appui  du  pou- 
voir central  qui,  par  des  prohibitions  d’abord,  par  des 
droits  ensuite,  leur  donna  satisfaction  dans  une  mesure 
variable.  Mais  jusqu’à  Colbert,  l’application  des  droits 
de  douane  resta  à la  fois  très  imparfaite  et  très  chan- 
geante (2). 

(1)  Ces  dispositions  obligeaient  le  inarcliand  de  passage  à offrir  ses  pro- 
(luits  en  vente  au  lieu  où  elles  étaient  en  vigueur.  Il  ne  pouvait  continuer 
sa  route  <iue  dans  le  cas  où  ses  ifroduits  n'étaient  point  demandes  par  la 
clientèle  locale. 

(2)  V.  Pigeonneau,  Ilist.  du  commerce^  1. 1,  p.  21/>. 
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Très  préoccupé  de  relever  la  fabrication , bien  réduite 
par  les  guerres  dites  de  religion,  Colbert  donna  au  système 
protecteur  une  organisation  plus  précise  et  plus  régulière. 
Dans  un  mémoire  adressé  à Louis  XIV  il  formulait  ainsi 
la  théorie  de  sa  conception  : c<  Réduire  les  droits  à la 
sortie  sur  les  denrées  et  les  produits  manufacturés  du 
roj'aume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  surtout  ce  qui 
sert  aux  fabriques;  repousser,  par  l’élévation  des  droits, 
les  produits  des  manufactures  étrangères  (1).  » 

D’ailleurs,  il  semble  bien  que,  dans  l’esprit  de  Colbert, 
ces  mesures  devaient  être  purement  transitoires.  L’indus- 
trie, disait-il,  a besoin  actuellement  de  « béquilles  » pour 
se  soutenir;  mais  dans  un,  temps  donné,  elle  pourra  les 
abandonner  et  marcher  sans  secours  (2).  En  réalité,  son 
système  devait  durer  beaucoup  plus  longtemps  qu’il  ne 
l’imaginait,  et  il  fut  appliqué  dans  la  suite  avec  beaucoup 
d’aveuglement.  Tantôt  on  en  fit  un  objet  de  transactions 
politiques,  et  tantôt  un  instrument  de  fiscalité  excessive. 
Puis,  par  l’effet  des  circonstances  historiques  qui  avaient 
amené  l’agrandissement  graduel  de  la  France , ce  pa^^s 
se  trouvait  partagé  en  plusieurs  régions  : cinq  grosses 
fermes,  provinces  réputées  étrangères,  provinces  dites 
d’étranger  effectif,  dont  le  régime  douanier  n’était  pas  le 
même.  De  plus  elles  étaient  elles-mêmes  séparées  par  des 
lignes  dédouané,  et  de  nombreuses  exceptions,  des  privilè- 
ges compliquaient  encore  la  situation.  On  peut  dit  qu’elle 
était  inextricable,  et  produisait  les  effets  les  plus  variés  et 
les  plus  opposés. 

Dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  l’excès 
des  abus  de  toute  nature  qui  accablaient  alors  la  société 
suscita  diverses  protestations.  Les  écrits  de  Vauban,  de 
Forbonnais,  de  Dutot,  de  Melon,  les  discussions  du  « club 

(I)  Cité  par  Villeneuve-Bargemont,  IlïsL  de  l*économiepolüigue,  t.  ï,p.  ^i21. 

(•2)  V.  P.  Clément,  Hïsf.  du  système  protecteur  en  France^  p.  41. 
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de  l’Entresol  » (1),  condensés  en  175G  par  le  médecin 
Quesnay  dans  un  article  de  Y Encyclopédie^  mirent  les  es- 
prits en  mouvement,  et  l’on  s’appliqua  bien  davantage  à 
l’étude  des  questions  économiques.  Malheureusement,  la 
situation  était  peu  favorable  alors  à la  constitution  d’une 
science  dans  le  domaine  des  faits  sociaux.  Le  petit  cercle 
de  littérateurs  de  salon  qui  conduisait  l’opinion  n’y  était 
guère  préparé.  Exclusivement  dominés  par  la  vie  urbaine 
et  par  m\e  foule  de  préjugés  provenant  de  leur  condition 
personnelle  et  de  l’état  actuel  des  choses,  les  encyclopé- 
distes se  préoccupaient  médiocrement  des  faits,  et  ap- 
pliquaient à ces  études  nouvelles  la  méthode  spéculative 
de  la  métaphysique.  Leurs  raisonnements  combinés  a 
priori  sur  une  base  généralement  fausse  se  trouvèrent  par 
là  entachés,  dès  le  début,  d’un  vice  originel  qui  leur  ôtait 
toute  valeur  scientifique. 

Cela  explique  comment , en  l’absence  d'une  méthode 
d’observation  complète  et  sûre,  la  nouvelle  école,  en  vou- 
lant combattre  l’excès  des  abus  nés  de  l’intervention  ex- 
cessive des  pouvoirs  publics,  tomba  sans  transition  dans 
l’excès  contraire.  Ennemis  de  la  réglementation  à ou- 
trance, les  physiocrates  réclamèrent  la  liberté  totale.  Ques- 
nay, dans  ses  Maximes,  demanda  la  liberté  de  la  concur- 
rence internationale;  Gournay  donna  une  formule  à ce 
vœu  par  son  fameux  laissez  faire,  laissez  passer;  Turgot  à 
son  tour  proposa  l’abolition  immédiate  de  toutes  les  bar- 
rières et  restrictions  intérieures,  en  même  temps  que  l’a- 
brogation totale  des  tarifs  de  douanes. 

Ce  dernier  ne  tarda  pas  à porter  dans  le  domaine  de  la 
pratique  les  idées  de  l’école.  Les  six  édits  de  1776  suppri- 
mèrent à la  fois  les  corvées  de  travaux  publics,  les  règle- 


(i)  V.  P.  clément,  E.  Levasseur,  Villeneuve-Bargemont,  op.  cit,  et  la  Col- 
lection des  ijrincipaux  Économistes  publiée  chez  Guillaumin,  t.  L 
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ments  industriels,  les  offices,  jurandes  et  maîtrises,  les 
entraves  au  commerce  des  grains.  Cette  mesure  était  émi- 
nemment juste  en  soi,  mais,  appliquée  sans  préparation, 
elle  prenait  la  portée  d’une  révolution  économique.  La 
violence  même  de  cette  secousse  amena  la  chute  de  Turgot 
et  une  réaction  qui  compromit  et  retarda  le  succès  de  la 
réforme;  il  fallut  un  nouvel  et  plus  rude  ébranlement  pour 
amener  la  ruine  définitive  du  vieil  édifice. 

Du  reste,  les  idées  étaient  partout  incohérentes  et 
troublées  en  face  d’une  situation  arrivée  par  la  force  des 
choses  au  dernier  degré  de  l’instabilité,  du  désordre  et  de 
la  gêne.  Avec  les  meilleures  intentions,  le  gouvernement  de 
Louis  XVI  ne  savait  où  donner  de  la  tête.  C’est  ainsi  que 
M.  de  Vergennes  signa  en  1786  avec  l’Angleterre  un  traité 
de  commerce  qui  équivalait  au  libre-échange  (1). 

Enfin  la  crise  éclata.  La  révolution  politique  de  1789, 
en  troublant  le  pays  d’un  bout  à l’autre,  ne  laissait  guère 
de  place  pour  les  transitions.  L’Assemblée  nationale  re- 
prit donc  les  idées  de  Turgot.  Le  décret  du  5 novembre 
1790  abolit  les  barrières  intérieures  et  unifia  le  territoire 
au  point  de  vue  douanier.  La  loi  du  15  mars  1791  établit 
un  tarif  général  dont  les  droits  ne  dépassaient  guère  15  %. 
Seule  l’importation  des  navires  était  prohibée.  On  sentait 
donc  l’utilité  de  la  protection , mais  on  la  voulait  modé- 
rée, trop  modérée  même  au  milieu  des  circonstances  du 
moment. 

Du  reste  les  idées  de  prohibition  reparurent  bientôt. 
Employées  d’abord  à titre  de  moyen  de  guerre  contre  les 
Anglais,  elles  ne  tardèrent  pas  à reprendre  la  forme  d’un 


(1)  On  a calcule  qu’à  cette  époque  l’Angleterre  importait  en  France  pour 
environ  24  millions  de  livres  de  produits,  dont  13  parles  voies  ordinaires, 
le  surplus  par  la  contrebande  (Bastable,  Commerce  of  Nations^  p.  46.)  Le 
traité  porta  rimportation  anglaise  à 6'>  millions  et  notre  exportation  en 
Angleterre  à 35  millions,  chilTrcs  officiels. 
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système  économique.  Déjà  Napoléon  avait  appliqué  cette 
conception  après  la  paix  d’Amiens.  En  1815,  la  Restau- 
ration l’adopta,  et  les  nombreuses  prohibitions  établies 
dans  le  tarif  de  18:22  subsistèrent  pour  la  plupart  jus- 
qu’en 1852  (1).  C’est  que  le  régime  bourbonien,  rétabli  en 
France  au  milieu  de  l’indifTérence  ou  même  de  l’impopu- 
larité générale,  avait  dû  chercher  un  point  d’appui  dans 
la  classe  bourgeoise,  la  seule  influente  à ce  moment.  Et 
cette  classe,  réduite  par  la  loi  aux  plus  riches  propriétai- 
res, fabricants  et  négociants,  s’était  montrée  imbue  des 
idées  les  plus  restrictives.  Bientôt  du  reste  un  malaise 
accentué  régna  dans  le  pays.  Des  plaintes  s’élevèrent  de 
tous  côtés,  le  gouvernement  ordonna  une  enquête  qui 
révéla  nombre  de  faits  condamnant  le  tarif  de  1822.  Sa 
refonte  fut  résolue,  mais  le  projet  de  loi  déposé  dans  ce 
but  en  1829  fut  emporté  par  la  crise  de  1830. 

Le  gouvernement  de  juillet  se  trouvait  placé  sous  les 
mêmes  influences,  et  procéda,  d’une  façon  analogue.  A 
diverses  reprises  il  proposa  aux  Chambres  des  modéra- 
tions de  droits,  sans  parvenir  à les  faire  accepter,  au 
moins  pour  la  plupart  (2).  11  réussit  pourtant  à améliorer 
un  peu  la  situation  par  un  large  emploi  du  drawback  et 
des  primes.  Pourtant,  une  nouvelle  enquête  faite  en  1834 
avait  montré  la  nécessité  d’une  réforme;  on  ne  put  faire 
entendre  raison  aux  grands  fabricants,  qui  allèrent  jus- 
qu’à menacer  Je  gouvernement  d’une  émeute  ouvrière. 

A cette  époque,  l’Angleterre  était  en  pleine  voie  de 
transformation  économique.  Ses  réformes  provoquèrent 
en  France  un  grand  enthousiasme  chez  les  adeptes  de  l’é- 
conomie politique,  qui  fondèrent  une  ligue  à l’imitation 
de  celle  de  Manchester,  dirigée  par  Gobden,  afin  de  récla- 
mer le  libre-échange  pour  la  France.  Ils  le  voulaient  im- 

(1)  Cp.  Allié,  op.  cit.,  p.  287. 

(2)  Le  droit  sur  la  liouille  lui  sensiblement  abaissé,  non  sans  peine. 


médiat  et  absolu,  admettant  tout  au  plus  et  à titre  transi- 
toire un  droit  maximum  de  10  % ad  valorem.  « On  eut  le 
tort,  dit  à ce  propos  un  écrivain  libre-échangiste , d'assi- 
miler des  situations  très  différentes^  et  de  vouloir  aller  trop 
loin  et  trop  vite  (1).  » D’ailleurs,  les  intéressés  surent  se 
défendre  avec  vigueur  et  le  régime  de  Juillet  tomba  sans 
avoir  pu  rien  modifier  d’essentiel  au  tarif  de  18:22.  Il 
avait  apporté  du  moins  d’utiles  modifications  dans  les 
procédés  techniques  du  service  douanier,  qui  allait  en 
s’améliorant  d’année  en  année. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  de  1848  n’eut  guère 
le  temps  de  s’occcuper  de  la  question  économique.  Louis- 
Napoléon,  qui  apportait  au  pouvoir  un  bon  nombre  d’idées 
toutes  faites,  la  plupart  inspirées  d’ailleurs  par  une  théorie 
sans  valeur,  ne  tarda  pas  à les  appliquer  au  régime  doua- 
nier. La  Consitution  de  1852  lui  donnait  des  facilités  par- 
ticulières à ce  point  de  vue,  l’Empereur  étant  autorisé  à 
modifier  par  simple  décret  les  tarifs  de  douane.  La  sanc- 
tion ultérieure  du  Corps  législatif  était,  il  est  vrai,  déclarée 
nécessaire,  mais  comme  aucun  délai  n'était  fixé,  on  pou- 
vait la  demander  plusieurs  années  après  — ce  qui  fut  fait 
à diverses  reprises.  D’autre  part,  le  régime  impérial  était 
moins  lié  que  ses  prédécesseurs  par  les  intérêts  de  classe. 
Le  suffrage  universel-,  manié  avec  dextérité,  lui  assurait 
à ce  point  de  vue  une  large  indépendance.  Il  avait  même 
intérêt  à favoriser  le  développement  des  échanges,  avec 
l’espoir  de  répandre  dans  les  classes  les  plus  nombreuses 
de  la  nation  une  aisance  capable  de  grandir  sa  popula- 
rité et  de  consolider  sa  situation.  Aussi,  à partir  de  1853, 
plusieurs  décrets  intervinrent  pour  abaisser  les  droits  sur 
la  houille,  les  fers,  fontes  et  aciers,  les  laines,  les  graines 
oléagineuses,  les  matériaux  navals,  les  bestiaux,  les 

(I)  Anié,  P 24o. 
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viandes  abattues,  les  céréales,  les  vins,  et  diverses  ma- 
tières premières.  Beaucoup  de  prohibitions  disparurent,  ne 
laissant  derrière  elles  qu’une  protection  encore  élevée.  Il 
résultait  de  cet  ensemble  de  mesures  un  régime  transi- 
toire bien  calculé  en  général  pour  ménager  la  situation 
présente  et  préparer  l’avenir. 

Malheureusement,  Napoléon  III  ne  tarda  guère  à entrer 
dans  les  voies  de  la  ce  grande  politique  » qu’il  rêvait  de 
suivre  depuis  sa  jeunesse.  A partir  de  1B54,  les  expédi- 
tions ruineuses  se  succèdent.  Dès  lors  on  craint  les 
complications  intérieures,  qui  pourraient  entraver  l’effort 
extérieur,  et  l’on  évite  les  mesures  capables  d’agiter  l’o- 
pinion. En  1856  un  projet  tendant  à la  suppression  défi- 
nitive de  toutes  les  prohibitions  fut  ajourné  devant  les 
réclamations  des  fabricants;  en  1859  on  voulait  rappeler 
la  loi  céréale  de  1819,  qui  avait  établi  C échelle  mobile, 
(1);  l’opposition  des  propriétaires  obtint  un  ajournement. 
On  pouvait  croire  alors  que  l’Empire  était  tombé  à son  . 
tour  sous  l’influence  d’une  minorité  de  producteurs.  Les 
nécessités  de  la  <<  grande  politique  » agissaient  à ce  mo- 
ment môme  dans  un  sens  tout  opposé. 


VI. 


En  1859,  une  grave  question  de  politique  extérieure 
était  posée.  Une  armée  française  venait  de  faire  l’unité  de 
l’Italie  du  Nord,  et  le  gouvernement  de  Turin  intriguait 
de  tous  les  côtés  pour  obtenir  l’extension  du  nouveau 
royaume  jusqu’au  delà  du  détroit  de  Messine  et  des  la- 
gunes vénitiennes.  Napoléon  III,  débordé  par  le  mouve- 


(IJ  V.  Aîné,  t.  II,  1».  73. 
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ment  qu’il  avait  encouragé  et  soutenu  , voyait  l’Europe 
inquiète,  et  la  France  agitée  par  les  idées  d’êxtension  dont 
il  était  tourmenté  lui-même.  Mais  pour  satisfaire  ses  goûts 
et  l’opinion,  pour  contenir  l’Europe  malveillante  ou  ja- 
louse, l’Empereur  avait  besoin  d’un,  allié.  Or,  la  Prusse 
était  trop  exigeante,  la  Russie  trop  hostile,  l’Autriche 
trop  récemment  humiliée,  pour  que  l’on  pût  s’a^resséi^ 
l’une  d’elles.  Restait  l’Angleterre  ; mais  pour  obtenir  son 
concours,  ou  seulement  même  pour  assoupir  sa  méfiance, 
il  fallait  la  séduire  par  des  concessions  appropriées  à 
ses  besoins  du  moment.  Le  terrain  économique  parut 
le  plus  propice  à la  réussite  de  ce  marchandage  et  à l’é- 
tablissement d’une  transaction  (1). 

On  voit  de  suite  le  côté  tout  artificiel  de  cette  combi- 
naison. Offrir  à quelque  pays  étranger  un  compromis 
portant  sur  des  concessions  mutuelles  égales  et  de  même 
nature , rien  n’est  plus  naturel.  Mais  donner  des  avan- 
tages commerciaux  pour  recevoir  des  complaisances  po- 
litiques, c’est  faire  un  marché  de  dupe.  Le  cabinet  des 
Tuileries  ne  pouvait  guère  engager  une  telle  négociation 
dans  des  formes  régulières;  sa  portée  politique  eut  aug- 
menté le  malaise  en  Europe,  et  soulevé  violemment  en 
France  les  intérêts  compromis.  Aussi  l’affaire  prit-elle 
l’aspect  d’une  sorte  de  conspiration.  Engagée  d’abord  à 
titre  officieux  par  des  économistes  intransigeants,  comme 
Michel  Chevalier,  elle  devint  ensuite  officielle  par  l’in- 
tervention des  ministres  Rouher  et  Fould,  mais  resta 
strictement  secrète  (2).  Ces  conjurés  d’un  nouveau  genre 


(1)  On  savait  combien  les  libéraux  anglais  désiraient  rextension  des 
échanges  internationaux,  car  à ce  moment  même  Richard  Cobden  était  au- 
torisé à sonder  le  Cabinet  des  Tuileries  sur  la  question,  déjà  agitée  sous 
le  régime  de  Juillet,  de  la  conclusion  d’un  traité  de  commerce. 

(2)  MM.  Rouher  et  M.  Chevalier  firent  copier,  dit-on,  les  pièces  diploma- 
tiques par  leurs  femmes,  pour  éviter  d’employer  des  secrétaires  ou  des 
commis. 
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ne  prirent  conseil  de  personne,  n’entreprirent  aucune  en- 
quête, n’employèrent  point  des  spécialistes  capables  de 
les  guider.  Et  comme  le  gouvernenement  s’était  réservé 
la  négociation  et  la  signature  des  traités  de  commerce, 
sans  aucune  intervention  des  Chambres,  l’acte  du 
23  janvier  1860  fut  imposé  à la  France  sans  discus- 
sion. 11  supprimait  les  prohibitions  et  limitait  le  maxi- 
mum des  droits  à 30  ^ de  la  valeur  des  importations. 
Le  tarif  conventionnel  adopté  plus*^  lard  fixa  d’ailleurs 
la  plupart  des  taxes  à un  chiffre  bien  inférieur  : 10,  12, 
13  %,  chiffre  nominal  réduit  à o ou  G ^ ou  même 
moins  par  la  fraude  sur  les  déclarations. 

On  passait  ainsi  sans  transition  de  la  protection  souvent 
rigoureuse  à un  état  voisin  du  libre-échange.  Il  en  résulta 
un  ébranlement  assez  marqué  pour  certaines  industries, 
tandis  que  d’autres  restaient  indifférentes,  ou  même  pro- 
fitaient de  l’état  de  choses  nouveau;  cela  s’explique  par 
la  différence  des  situations  et  des  circonstances  du  mo- 
ment. Il  semble,  du  reste,  que  dans  l’ensemble  l’effet  fut 
plutôt  déprimant,  car  au  cours  d’une  enquête  ouverte  en 
18(59,  beaucoup  d’industriels  firent  entendre  des  plaintes  fort 
vives;  ils  réclamèrent  l’abandon  du  tarif  de  1860  (géné- 
ralisé par  une  série  de  traités),  et  le  rétablissement  de 
la  protection  sur  une  base  modérée.  Les  désastres  de  la 
guerre  franco-allemande  accentuèrent  cette  tendance. 
M.  Thiers,  qui  la  partageait,  vovilut  supprimer  les  traités 
de  commerce.  Ceux  qui  arrivaient  à échéance  furent  en 
effet  dénoncés,  mais  il  en  subsistait  un,  conclu  avec  l’Au- 
triche pour  10  ans  en  1866.  A l'instigation  de  l’Allemagne, 
qui  craignait  de  voir  la  France  se  fermer  aux  produits  de 
son  industrie  grandissante,  le  cabinet  de  Yienne  refusa 
d’abandonner  ses  droits.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Thiers  fut 
renversé,  et  le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
absorbé  par  les  difficultés  intérieures,  renouvela  pure- 


ment  et  simplement  les  traités  de  commerce  pour  dix 
années. 

Mais  si  le  faible  tarif  de  1860  était  insuffisant  avant 
1870,  il  l’était  bien  davantage  après,  lorsque  les  charges 
du  pays  se  trouvaient  augmentées  dans  une  mesure 
énorme.  En  outre,  des  fléaux  imprévus  appauvrissaient 
notre  agriculture,  et  plusieurs  pays  se  fermaient  à nos 
produits.  Il  en  résulta  un  malaise  croissant  et  des  récla- 
mations de  plus  en  plus  vives,  qui  motivèrent  l’élabora- 
tion et  le  vole  d’un  nouveau  tarif  général  en  1881.  Ce 
tarif  était  inspiré  par  le  principe  d’une  protection  modé- 
rée, et  réservait  de  plus  pour  le  gouvernement  la  faculté 
de  réduire  les  droits  par  des  traités  de  commerce,  moyen- 
nant l’approbation  législative. 

Les  traités  de  commerce  renouvelés  de  1881  à 1884  su- 
birent dans  une  certaine  mesure  l’influence  de  cette  réac- 
tion, pourtant  ils  restèrent  plus  près  du  régime  de  1860 
que  de  tout  autre.  D’autre  part  l’agriculture  demeurait, 
par  l'effet  d’une  anomalie  singulière,  en  dehors  du  tarif. 
En  règle,  les  produits  similaires  du  dehors  étaient  exempts. 
Dans  ces  conditions,  comme  les  causes  indiquées  plus 
haut  agissaient  toujours  et  avec  une  force  croissante  pour 
la  déprimer,  comme  la  concurrence  industrielle  extérieure 
augmentait  en  même  temps  (1),  les  plaintes  s’élevèrent  à 
un  diapason  tel,  qu’une  réaction  devint  inévitable.  Les 
produits  agricoles  d’abord  furent  couverts  par  des  lois 
spéciales  votées  en  1885  et  1887,  et  par  diverses  mesures 
administratives.  Puis  comme  les  traités  de  commerce  ap- 
prochaient du  terme  de  leur  durée,  le  gouvernement  mit 
à l’étude  un  nouveau  tarif  général  (1890).  Une  vaste  en- 


(1)  Vers  1875,  rAUemagne  n’achetait  presque  pas  de  laine  brute  sur  la 
place  de  Londres;  elle  absorlie  aujourd’liui  plus  du  tiers  des  provenauces 
d’Australie  et  du  Cap.  Les  industries  métallur^nque,  cotonnière,  etc.,  etc-, 
ont  fait  aussi  des  progrès  énormes. 
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quête,  une  longue  discussion,  ont  abouti  au  tarif  actuel, 
promulgué  le  11  janvier  1892,  et  que  je  dois  apprécier 
maintenant. 


VII. 


Il  est  à remarquer  d’abord  que,  de  toutes  parts  on  s’est 
mis  d’accord  pour  écarter  autant  que  possible,  pendant 
le  préparation  de  ce  tarif,  l’influence  des  purs  théoriciens, 
et  aussi  pour  se  dégager  des  idées  absolues.  Bien  entendu 
qu’on  n’y  a pas  réussi  complètement.  Les  théories  des  éco- 
nomistes sont  aujourd’hui  discréditées  dans  une  large 
mesure,  mais  ils  occupent  encore  dans  les  corps  savants, 
dans  les  écoles,  dans  l’administration,  dans  la  presse,  une 
place  trop  considérable  pour  que  leur  action  disparaisse 
si  tôt.  De  môme,  les  idées  absolues  sont  trop  bien  enra- 
cinées pour  qu’on  puisse  les  écarter  à volonté.  Aussi  a- 
t-il  été  nécessaire  de  leur  faire  des  concessions.  En  prin- 
cipe, il  était  convenu  que  le  tarif  devait  être  une  œuvre 
essentiellement  pratique,  serrant  de  très  près  les  faits  et 
ne  donnant  à chacun  des  éléments  de  la  production  fran- 
çaise qu’une  compensation  exacte  des  avantages  reconnus 
de  la  concurrence  étrangère.  Dans  ce  but  les  commissions 
parlementaires,  s’aidant  des  renseignements  fournis  par 
le  Conseil  supérieur  du  commerce  à la  suite  de  son  en- 
quête de  1890,  ont  essayé  de  chiffrer  ces  avantages  pour 
en  faire  la  base  de  chaque  taxe  du  tarif.  Il  est  résulté  de 
ce  travail  un  tableau  en  720  articles,  avec  de  très  nom- 
breuses subdivisions,  et  comprenant  deux  tarifs.  Le  pre- 
mier, dit  maximum,  représente  l’ancien  tarif  général;  il 
s’applique  à tous  les  pays  qui  n’ont  pas  avec  la  France 
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d’arrangement  spécial.  Le  second,  dit  tarif  minimum, 
marque  la  limite  extrême  des  concessions  que  le  gouver- 
nement peut  consentir  au  cours  de  ses  négociations  com- 
merciales; en  d’autres  termes,  c’est  pour  lui  une  indica- 
tion très  autorisée  de  ce  que  le  Pouvoir  législatif  est  en 
principe  décidé  à accorder  contre  dés  faveurs  réciproques. 
C’est  d’ailleurs  le  tarif  le  plus  faible  qui,  grâce  aux  trai- 
tés, sera  appliqué  le  plus  souvent. 

En  étudiant  ce  tarif  en  détail,  on  s’aperçoit  bientôt  que 
l’influence  des  idées  absolues  n’a  pas  disparu  autant 
qu’on  voulait  bien  le  dire.  En  effet,  le  tarif  de  1892  est 
très  rigoureux,  prohibitif  même  pour  certains  articles.  Il 
dépasse  de  70  % en  moyenne  (tarif  maximum)  celui  de 
1881,  qui  était  déjà  bien  plus  accentué  que  le  tarif  con- 
ventionnel de  1860;ilest  compliqué,  ce  qui  permet  à l’ad- 
ministration d’en  accentuer  l’effet  par  un  contrôle  plus 
minutieux;  il  est  spécifique,  comme  celui  de  1881;  la 
fraude  sur  les  déclarations  est  un  peu  moins  aisée  qu’avec 
un  tarif  ad  valorem,  dès  lors  les  perceptions  sont  plus 
élevées.  Enfin  on  se  refuse  à accorder  par  traité  mieux 
que  le  tarif  minimum,  qui  dépasse  de  40  % , chiffre  moyen,  • 
le  tarif  de  1881.  .Ajoutons  encore  cjue  l’agriculture  a réussi 
à se  faire  dans  le  nouveau  tarif  une  large  place.  Par  là, 
bien  que  le  système  douanier  de  1892  soit  moins  rigoureux 
que  le  sj^stème  antérieur  à 1853,  il  offre,  au  moins  à 
première  vue,  un  caractère  marqué  d’exagération.  Aussi 
les  partisans  quand  même  du  libre-échange  ont-ils  prédit 
dès  le  début  qu’il  allait  arrêter  net  nos  importations,  et 
nous  causer  par  là  des  dommages  irréparables.  Ces  pré- 
visions très  pessimistes  se  sont  réalisées  non  pas  bien 
entendu  dans  toute  leur  rigueur,  mais,  seulement  dans 
une  certaine  mesure,  et  c’était  à prévoir.  Ainsi,  il  semble 
bien,  si  l’on  consulte  la  statistique  de  nos  grands  ports, 
que  les  arrivages  ont  diminué  en  1892.  A Marseille,  par 
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exemple,  la  comparaison  du  premier  semestre  de  1891  et 
de  1892  donne  les  résultats  suivants  (1)  : 

1891.  18^^^  Différerfce. 

Nombre  de  navires...  8.811  8.124  687 

Tonnage  effectif 2.392.000  2.274.000  118.000 

La  différence  est  sensible,  et  l’on  s’est  empressé  de  l’at- 
tribuer à l’influence  du  tarif,  en  insistant  sur  les  ruines 
qvi’il  allait  à bref  délai  causer  chez  nos  fabricants  et  négo- 
ciants. Cette  façon  de  raisonner,  très  commune  chez  nous, 
porte  la  marque  d’une  observation  superficielle  et  d’une 
légèreté  extrême.  En  réalité , les  causes  de  la  dépression 
du  grand  commerce  en  1892  sont  multiples,  et  le  tarif 
douanier  n’est  pas  la  principale.  Voici  un  passage  fort  in- 
téressant, extrait  d’une  lettre  privée  écrite  à ce  sujet  par 
un  des  principaux  négociants  de  Marseille,  Il  montre 
bien  l’aspect  réel  des  choses.  « Je  ne  suis  pas,  dit  cet 
honorable  praticien,  optimiste  à l’égard  des  tarifs  doua- 
niers. Je  ne  suis  ni  libre  échangiste  ni  protectionniste, 
et  entre  les  doctrinaires  et  les  gens  de  parti  pris  de 
ces  deux  écoles,  je  lâche  de  rester  observateur  impartial. 

« Je  ne  me  fais  aucune  illusion;  mais  je  crois  que  c’est 
égarer  l’opinion  que  de  donner  des  raisons  comme  celles 
que  le  Sémasphore  a données  pour  expliquer  le  nombre 
des  navires  du  port  de  Marseille  désarmés. 

« L’influence  des  dernières  lois  est  petite  comparative- 
ment aux  causes  bien  autrement  graves  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  l’industrie  des  transports. 

« Vous  subissez  depuis  le  commencement  de  l’année  les 
effets  d’une  crise  générale  produite  par  l’effondrement 
des  affaires  au  Brésil  et  à la  Plata;  par  l’application  du 
Bill  Mac-Kinley  aux  Etats-Unis;  par  la  baisse  énorme  du 


(1)  D’après  \q  Si 7Yiapho7'e. 
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métal  argent  qui  a exercé  sur  les  changes  entre  l’Europe 
et  les  Indes  une  influence  désastreuse  et  bouleversé  les 
conditions  des  échanges  (1).  Sans  cela,  comment  explique- 
riez-vous qué'  l’importation  des  graines  oléagineuses,  et 
particulièrement  des  graines  de  coprahs,  présente  cette 
année  une  diminution  si  considérable?  Comment  explique- 
rez-vous encore  que  V Angleterre,  qui,  certes,  n’est  pas  contra- 
riée  par  le  régime  protectionniste,  souffre  bien  plus  que  nous 
du  ralentissement  des  affaires,  de  la  mauvaise  situation  de 
ses  armateurs  et  de  ses  constructeurs. 

« Le  chifîre  colossal  des  faillites  en  Angleterre,  depuis 
celle  de  la  maison  Baring,  ne  vous  dit-il  pas  que  la  pros- 
périté des  années  dernières  cachait  un  mal  profond,  qui  a 
fini  par  faire  exj^losion  et  amener  le  malaise  dont  nous 
souffrons. 

« Puis,  il  y a toujours  la  cause  que  je  vous  ai  déjà  signa- 
lée. Sur  toutes  les  lignes,  il  y a trop  de  navires  parce 
que  l’Angleterre  a trop  construit,  et  les  frets  sont  avilis 
par  la  même  raison.  » 

Cette  simple  et  claire  explication  montre  tout  de  suite 
que  l’ensemble  de  la  question  est  infiniment  plus  compli- 
qué qu’on  ne  le  croit  généralement.  C’est  là  du  reste  ce 
que  je  m’évertue  à démontrer,  et  j’estime  qu’on  égare  l’o- 
pinion publique  en  raisonnant  pour  ou  contre  les  tarifs 
douaniers,  en  raisonnant  sur  la  seule  base  de  chiffres  in- 
complets ou  inexacts.  C’est  là  un  procédé  commode,  mais 
empreint  d’une  excessive  légèreté. 

Il  est  fort  probable  d’ailleurs  que  le  tarif  de  1892  aura 
pour  effet  de  restreindre  les  importations.  Celte  réduc- 
ion  peut  sans  doute  affecter  d’une  façon  regrettable  un 
certain  nombre  d’intérêts,  ceux  des  négociants- commis- 
sionnaires par  exemple,  mais  d’autre  part  il  est  très  pos- 


(I)  Je  reviendi-ai  loin  à l’iieure  sur  cette  grave  question. 
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sible  aussi  qu’elle  soit  utile  à un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d’intérêts  agricoles  et  industriels.  Si  d’ailleurs  les 
prix  de  vente  ne  sont  pas  surélevés  d’une  manière  sensible, 
il  en  résultera  un  bien  général  pour  le  pays,  puisqu’une 
production  plus  active  aura  pourvu  dans  une  mesure  plus 
grande,  sans  notable  supplément  de  frais,  à la  consomma- 
tion indigène.  Kt  rien  ne  prouve,  en  effet,  que  les  prix  aient 
été  relevés  en  France,  depuis  huit  mois,  dans  une  pro- 
portion assez  forte  pour  que  le  public  ait  sujet  de  s’en 
plaindre. 

On  a dit  aussi  que  le  nouveau  tarif  allait  paral}'ser  à bref 
délai  nos  exportations  de  produits  fabriqués.  C’est  là  en- 
core une  exagération  que  les  faits  démentent.  Alors  que 
noire  tarif  était  prohibitif  pour  beaucoup  d’artichîs  et  très 
élevé  pour  les  autres,  notre  exportation  n’en  allait  pas 
moins  en  progressant.  D’après  M.  Amé,  ancien  directeur 
des  Douanes,  avant  181)0  : « la  plupart  des  produits  fran- 
çais similaires  que  notre  tarif  frappait  encore  de  prohibi- 
tion absolue  figuraient  dans  nos  exportations  pour  des 
sommes  considérables  (1).  » Gela  s’explique  d’ailleurs.  Si 
ou  nous  oppose  à l’étranger  des  tarifs  de  représailles,  nous 
en  souffrons  relativement  moins  que  nos  concurrents, 
parce  que  nous  exportons  surtout  des  articles  chers , sur  le 
prix  desquels  la  surtaxe  produit  proportionnellement  moins 
d’effet  que  sur  les  produits  à bon  marché.  De  plus,  ils  sont 
en  quelque  sorte  imposés  par  la  mode.  Pour  les  arrêter,  il 
faudrait  une  prohibition  absolue;  et  encore,  comme  ils 
sont  aisés  à dissimuler,  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas,  la  fraude  trouverait  encore  le  moyen  de  les  faire  pé- 
nétrer à l’étranger. 

D’ailleurs,  diverses  causes  majeures,  qui  n’existaient  pas 
autrefois,  agissent  aujourd’hui  avec  beaucoup  de  force 


(1)  Op.,  cit.  t.  J,  p.  2î)0. 


pour  modifier  la  portée  des  tarifs  de  douane.  Ge  point 
mérite  d’être  examiné  avec  quelque  détail. 


VIII. 

J’observe  d’abord  que  la  situation  est  bien  différente 
aujourd’hui  de  ce  qu’elle  était  il  y a seulement  vingt-cinq 
ans.  Les  progrès  de  l’industrie  des  transports  l’ont  modifiée 
du  tout  au  tout.  L’abaissement  prodigieux  du  prix  des  frets 
maritimes,  par  exemple,  exerce  sur  le  prix  du  blé  une 
action  régulatrice  qui,  jointe  au  bas  prix  de  la  production 
aux  États-Unis,  en  Russie,  en  Égypte,  ne  peut  manquer 
d’atténuer  la  portée  de  notre  tarif,  en  empêchant  les  pro- 
ducteurs français  de  faire  entrer,  sauf  exception,  le  droit 
tout  entier  dans  leurs  prix.  La  preuve  en  est,  qu’en  août 
1892  les  blés  de  Californie  se  présentaient  sur  le  marché 
de  Paris  à un  cours  sensiblement  égal  à celui  des  blés  de 
la  Brie.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  céréales,  pour  la 
houille,  pour  la  fonte,  etc.  Quant  aux  vins,  l’extension  an- 
nuelle des  vignobles  reconslitués  rendra  bientôt  l’importa- 
tion presque  inutile.  Enfin,  pour  un  certain  nombre  d’indus- 
tries, la  concurrence  intérieure  est  assez  vive  pour  prévenir 
une  élévation  sensible  des  prix.  Où  donc  est,  dans  ce  cas, 
peut-on  demander,  le  profit  que  le  fabricant  relire  alors  de 
l’existence  du  tarif?  J’ai  déjà  remarqué  qu’en  pareil  cas,  le 
droit  procure  au  produit  indigène  un  sensible  élar- 
gissement du  marché  en  arrêtant  à la  frontière  le  produit 
similaire  étranger.  Dès  lors  une  vente  plus  active 
combinée  avec  une  amélioration  même  légère  des  prix, 
peut  changer  dans  un  sens  favorable  la  condition  d’une 
industrie,  lui  permettre  de  vivre  et  même  de  renforcer 
sa  position,  pourvu  que  les  éléments  du  milieu  s’y 
prêtent. 
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Mais  voici  maintenant  une  autre  cause  de  trouble,  très 
grave  celle-là,  qui  peut  influer  dans  certains  cas  sur  le 
jeu  du  tarif,  au  point  de  le  neutraliser.  Il  s’agit  du  change 
monétaire.  Je  résume  la  question  en  quelques  pages. 

Les  transactions  commerciales  se  liquident  en  principe 
par  un  règlement  en  espèces  d’or,  d’argent,  ou  en  papier. 
Tant  que  la  valeur  de  l’unité  légale  reste  pareille  pour 
chacune  de  ces  catégories  de  monnaie , la  question  du 
change  n’existe  pas.  Ainsi,  en  France  on  accepte  indiffé- 
remment lût)  francs  en  or,  en  écus  d’argent  ou  en  billets  de 
banque.  Pour  les  paiements  internationaux,  la  différence 
de  valeur  des  monnaies  fait  naître  une  difticulté.  Ainsi, 
pour  payer  en  Allemagne  , il  faut  acheter  des  marcs  avec 
des  francs,  et  ainsi  de  suite.  Mais,  dans  ce  cas,  le  change  est 
relativement  peu  de  chose,  parce  qu’en  général  les  deux 
monnaies  s’équivalent  à poids  égal.  Le  cours  du  change 
est  alors  déterminé  par  de  petites  fluctuations  locales  sur- 
venant dans  la  valeur  des  métaux  précieux. 

La  question  devient  beaucoup  plus  grave  quand  il 
s agit  de  monnaies  dont  la  valeur  vraie,  commerciale , ne 
CO1 1 espond  pas  à la  valeur  nominale.  Ainsi,  il  v a ving't-cinq 
ans,  le  cours  de  la  monnaie  d’argent  était,  par  rapport  à 
celui  de  la  monnaie  d’or,  dans  le  rapport  de  15  1/2  à 1, 
c’est-à-dire  que  pour  obtenir  1 d’or,  il  fallait  donner  15 
1/2  en  argent,  à peu  de  chose  près.  Mais  depuis,  l’abondance 
de  la  production  des  monnaies  d’argent,  la  démonétisation 
d une  grande  quantité  de  monnaie  blanche  en  Allemagne 
en  1873,1a  suppression  de  la  frappe  des  écus  dans  plusieurs 
paysd’Europe,  ont  amené  une  baisse  très  sensible  delava- 
leurdecemétal.  D’autre  part,  certainspaj^sdont  les  finances 
sont  embarrassées  émettent  du  papier-monnaie  que  la  cir- 
culation internationale  n’accepte  pas  pour  sa  valeur  en- 
tière ; ce  papier  perd  o,  10  20  ^ et  plus,  selon  les  cas. 
insj,  un  billet  russe  de  10  roubles  vaut  nominalement  en 
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monnaie  d’or  -40  francs;  en  réalité  personne  ne  voudrait  le 
changer  pour  beaucoup  plus  de  20  fr.  or,  soit  une  perte  de 
50  %.  De  même,  un  écu  français  vaut  bien  cinq  francs  en 
France,  mais  en  Angleterre  on  ne  l’accepte  que  pour  3 fr.  50 
ou  3 fr.  75,  somme  qui  représente  sa  valeur  vraie.  Ces 
différences  constituent  la  Cette  perte  pro- 

vient de  ce  que,  dans  le  pays  d’émission  de  ces  monnaies 
dépréciées,  on  les  impose  légalement  au  public  pour  leur  va- 
leur nominale,  tandis  qu’à  l’étranger  on  ne  peut  les  accepter 
que  pour  leur  valeur  intrinsèque. 

Voyons  maintenant  en  quoi  ce  phénomène  économique 
affecte  les  tarifs  douaniers.  Il  agit  de  trois  façons  diffé- 
rentes. 

1°  Le  haut  cours  du  change  favorise  l’exportation  hors  des 
pays  dont  la  monnaie  est  dépréciée.  Dans  tous  les  pays  d’Asie 
et  d’Afrique,  dans  une  bonne  partie  de  ceux  d’Amérique  et 
d’Europe,  on  se  sert  exclusivement  ou  principalement  soit 
de  monnaies  d’argent,  soit  de  papier-monnaie  déprécié. 
Je  citerai  pour  la  monnaie  blanche  : l’Inde,  la  Chine, 
l’Abyssinie  etc.,  où  la  monnaie  d’or  est  à peu  près  incon- 
nue; pour  le  papier  déprécié  : la  Russie,  l’Autriche,  le 
Brésil,  etc.  Dans  tous  ces  pays,  l’or  fait  prime  sur  la  mon- 
naie usuelle,  c’est-à-dire  qu’avec  100  francs  en  or  on 
acquiert  une  quantité  de  produits  égale  à celle  que  repré- 
sente une  somme  de  110,  120,  130  francs  en  argent  ou  en 
papier,  selon  les  cours.  Ou  bien  encore,  ce  qui  revient  au 
même,  avec  100  francs  d’or  on  acquiert  130, 120,  110  francs 
en  monnaie  locale  d’argent  ou  de  papier,  ce  qui  permet 
d’acheter  une  quantité  correspondante  de  marchandises. 
L’acquéreur  étranger  muni  de  monnaie  d’or  paie  donc 
moins  cher  que  l’acheteur  indigène  ne  peut  le  faire  avec  sa 
monnaie  dépréciée.  De  là  une  tendance  à acheter,  pour 
l’exportation,  les  denrées  du  pays,  puisque  leur  prix» 
payé  en  or,  se  trouve  réduit  de  10,  20,  30  % et  plus. 
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Prenons  quelques  exemples  pour  préciser  : 

En  1890,  100  articles  de  Vienne  à 10  florins  papier  au- 
raient coûté  au  pair  1000  florins  soit  2.500  francs;  par 
suite  de  la  dépréciation  du  papier,  l’exportateur  n’avait  à 
payer  en  or  que  2.175  francs,  soit  21  fr.  75  par  pièce  au 
Heu  de  25  francs  (et  même  20  francs  en  1888)  (1).  De  même, 
le  rouble-papier  russe  vaut  à Moscou  4 francs,  mais  dans 
les  rapports  internationaux  sa  valeur  varie  de  2 à 3 francs 
(jusqu’à  3 fr.  29  en  1890)  (2);  une  tonne  de  blé  cotée 
40  roubles  (160  francs  valeur  nominale)  et  payée  en  pa- 
pier, ne  coûte  en  réalité  au  cours  de  1/2  ou  2 francs  que 
80  francs  payés  en  or.  11  résulte  de  ceci  que  la  Hausse  du 
change,  c’est-à-dire  la  perte  sur  la  monnaie  indigène 
encourage  l’exportation,  tandis  que  la  baisse  du  change  (la 
hausse  de  la  monnaie  locale),  la  ralentit.  En  Russie,  la 
hausse  du  rouble-papier  en  1890  a presque  anéanti  l’ex- 
portation moscovite  en  Turquie  (3). 

2°  Le  haut  cours  du  change  gêne  l'importation  dans  lés 
pays  où  la  monnaie  est  dépréciée.  Un  exemple  fera  com- 
prendre cela  à l’instant.  En  Autriche  et  en  1890,  une  ma- 
chine anglaise  cotée  100  livres  st.,  soit  1.000  florins  or 
(2.500  francs),  coûtait  en  papier  par  l’effet  du  change 
1.140  florins  (1.250  florins  en  1888)  (4).  Le  prix  des  objets 
importés  est  donc  surélevé  dans  ce  cas  de  14  p.  %.  C’est 
là  une  véritable  protection  procurée  par  l’effet  des  cir- 
constances monétaires  à l’industrie  locale.  11  est  vrai  que 
dans  ce  cas,  en  achetant  avec  de  l’or  du  papier  pour  payer 
les  droits  de  douane,  on  regagne  de  ce  côté  une  par- 
tie de  ce  qu’on  perd  de  l’autre.  Aussi,  lorsqu’un  pays  à 
circulation  dépréciée  exige  le  payement  des  droits  en  or, 

(1)  Consular  Heports,  i8î)I. 

Bulletin  consulaire  français^  1891, 

(3)  Bulletin  consulaire  français^ 

(4)  Consular  Reports^  1891. 
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comme  la  Russie  l’a  fait  en  1889,  cela  équivaut  à une  forte 
hausse  du  tarif.  D’autre  part,  lorsque  le  change  baisse, 
c’est-à-dire  quand  le  cours  de  la  monnaie  locale  se  rappro- 
che de  celui  de  l’or,  la  surcharge  indiquée  tout  a l’heure 
va  en  s’atténuant  et  la  protection  aussi.  Le  haut  cours  du 
rouble  russe  en  1890  a excité  de  vives  plaintes  chez  les  fa- 
bricants de  ce  pays , qui  vo3^aient  la  concurrence  étran- 
gère s’accentuer  (1\  Le  renchérissement  de  l’argent  en  1890 
par  suite  du  vote  des  silver  bills  américains  a fortement 
troublé  le  commerce  de  la  soie  avec  l’Extrême-Orient  (2). 

3"  Le  haut  cours  du  changedans  certainspaijs  favorise  l’im- 
portation de  leurs  produits  dans  les  parjs  à circulation  nor- 
male. Gela  ressort  de  tout  ce  qui  précède.  Un  Anglais 
muni  d’or  achète  dans  l’Inde  du  coton,  en  Russie  du  blé, 
en  Autriche  des  articles  fabriqués  qu’il  paie  réellement  80 
quand  ces  produits  sont  cotés  100  par  unité.  De  là  un  pre- 
mier profit  de  20  p.  % (plus  ou  moins  selon  les  cours), 
qui  donne  de  la  marge  à ses  opérations.  S’il  importe  du  blé 
en  France  , et  que  le  droit  de  douane  soit  établi  à 25  %,  il 
ne  paye  plus  réellement  que  5 ^ ; si  le  droit  est  à 20  p.  % 
il  ne  paj^e  plus  rien;  s’il  est  à 10  %,  son  gain  couvre  la 
taxe  et  lui  laisse  une  prime  de  10  %.  Tels  sont  les  effets 
du  change  sur  les  tarifs.  Ce  phénomène  économique  peut 
donc  agir  au  point  de  réduire  ou  même  de  neutraliser 
les  droits  établis  dans  un  pays  à l’entrée  de  tel  ou  tel  ar- 
ticle. 

Il  est  à remarquer  d’ailleurs  que  les  pays  pourvus  d’une 
monnaie  principale  dépréciée,  où  le  cours  du  change  joue 
par  suite  le  rôle  capital  que  je  viens  d’esquisser,  sont 
surtout  des  paj’^s  faibles  au  point  de  vue  économique,  des 
pays  qui  exportent  presque  exclusivement  des  matières 
premières  et  des  denrées  agricoles,  et  qui  importent  beau- 

(i)  Bulletin  consulaire  français^  1891. 

fè)  Bulletin  consulaire  français,  180J. 
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coup  d’articles  fabriqués.  Il  résulte  de  là  que  ce  phéno- 
mène est  favorable  aux  pays  grands  importateurs  comme 
l’Angleterre,  par  exemple.  Ses  matières  premières,  qu’elle 
achète  directement,  avec  le  profit  résultant  du  change, 
lui  coûtent  moins  cher,  et  ses  frais  de  fabrication  baissent 
d’autant;  son  commerce  d’intermédiaire,  d’entrepôt  est 
aussi  facilité.  Il  en  est  de  môme  pour  ses  denrées  de 
consommation.  Les  pays  qui  ne  pratiquent  pas  au  même 
degré  l’achat  direct,  qui  préfèrent  s’approvisionner  dans 
les  entrepôts  anglais,  sont  beaucoup  moins  favorisés  à 
ce  point  de  vue,  parce  que  l’intermédiaire  garde  la  meil- 
leure part  du  profit.  Ainsi,  en  France,  les  variations  du 
change  peuvent  susciter  à notre  agriculture  une  concur- 
rence insoutenable  en  abaissant  à un  taux  infime  le  prix 
des  céréales,  du  bétail  etc.  Nous  n’en  tirons  pas,  du  reste, 
le  même  2^1'ofit  que  les  Anglais  au  point  de  vue  de  l’a- 
chat des  matières  premières  de  l’industrie,  parce  que  nos 
approvisionnements  viennent  bien  souvent  de  Liverpool 
ou  d’Anvers. 

La  dépréciation  des  monnaies  et  la  perte  au  change  qui 
en  résulte  est  donc  un  fait  considérable,  avec  lequel  il 
faut  compter  aujourd’hui  dans  une  très  large  mesure.  Gela 
est  d’autant  plus  difficile  que  le  cours  du  change  varie  vite 
et  souvent.  Cette  complication  assez,  récente  du  problème 
douanier  a produit  dans  les  trente  dernières  années  bien 
des  effets  graves,  inn:»révus  et  mal  interprétés.  On  com- 
mence seulevnent  à se  rendre  compte  de  leur  étendue,  et 
cela  explique  les  projets  d’entente  internationale  qui  se 
sont  produits  récemment.  Il  s’agit  d’organiser  une  sorte 
d’Union  monétaire  universelle  ayant  pour  but  principal 
de  fixer  artificiellement,  par  un  accord  af)f>ro[)rié,  le  rap- 
port de  valeur  entre  l’or  et  l’argent  monnayés  (1).  La  dé- 


(1)  Il  -s’cst  formé  en  Angletei’re  une  « ligue  bimélallique  » qui  poursuit  le 
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précialion  du  mêlai  blanc  se  trouverait  ainsi  enrayée,  et 
la  perte  au  change  disparaîtrait  en  ce  qui  concerne  la 
monnaie  d’argent.  Cette  solution  serait  seulement  par- 
tielle, jDuisque  la  difficulté  subsisterait  pour  les  pays  à cir- 
culation de  papier  avili.  Mais  ici  le  remède  dépend  entiè- 
rement d’influences  locales  qu’un  traité  ne  peut  pas  sup- 
primer. 

Certains  pays  jouissent  encore  d’un  avantage  notable 
par  ce  fait  qu’ils  possèdent  des  colonies  riches  et  jDrospè- 
res , avec  lesquelles  ils  entretiennent  des  rapports  fruc- 
tueux. La  France  est-elle  dans  le  même  cas? 


IX. 


Nos  rapports  avec  les  colonies  ont  été  réglés  d’une  façon 
variable  et  très  peu  suivie.  Presque  de  tous  temps,  ils 
été  ont  régis  par  un  principe  faux,  pratiquement  inap- 
plicable , qui  se  formule  ainsi  : Le  commerce  colonial  doit 
être  réservé  à la  métropole.  Ce  principe  nous  a conduits  à 
englober  pour  ainsi  dire  nos  possessions  dans  le  périmè- 
tre de  notre  zone  douanière , en  leur  appliquant  le  tarif 
de  la  métropole  (1).  Cette  manière  de  faire  est  fautive  par 
l’effet  de  cette  circonstance  essentielle  que  nos  colonies  ont 
une  situation  économique  différente  de  celle  de  la  mère- 
patrie.  Ce  sont  en  général  des  pays  à production  naturelle 
prépondérante , pour  lesquels  le  libre-échange  est  une  néces- 
sité. Leur  imposer  la  protection , c’est  paralyser  leur  dé- 

môme  but.  C’est  que  les  liants  cours  du  change,  en  favorisant  rimportation 
britannique,  nuisent  à rexportalion. 

(1)  Cela  n'est  pas  tout  à fait  exact,  puisque  nous  faisons  payer  à certains 
produits  coloniaux  importés  en  France  la  moitié  du  droit  inscrit  au  tarif 
minimum,  et  aux  autres  le  droit  entier,  ce  qui  accentue  singulièrement 
le  caractère  restrictif  du  procédé. 
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veloppement  et  entraver  leur  prospérité.  Je  crois  Pavoir 
scientifiquement  démontré  par  tout  ce  qui  précède.  Du 
reste , il  est  facile  de  le  prouver  par  des  faits  précis. 

Dans  un  rapport  officiel,  la  Chambre  de  commerce  de 
Saigon  disait  récemment  : « 11  est  regrettable  que  les  faits 
accomplis  nous  empêchent  de  revenir  sur  le  principe  même 
de  l’application  du  tarif  général;  car  nous  protesterions 
avec  nos  devanciers  contre  le  régime  néfaste  que  nous 
subissons  depuis  cinq  ans,  et  qui  a été  l’une  des  princi- 
pales causes,  sinon  de  la  ruine,  au  moins  de  l’appauvris- 
sement considérable  d’une  colonie  que  le  régime  de  la  li- 
berté commerciale  avait  faite  riche  et  prospère  et  qui  ne 
demandait  qu’à  se  développer  encore. 

« Ce  régime,  dont  la  loi  du  11  janvier  1892  accentue 
encore  les  rigueurs,  n’a  même  pas  l’excuse  d’avoir  pro- 
fité d’une  manière  sérieuse  à ceux  qui  nous  l’ont  imposé. 
A part  les  tissus  de  coton  qui  en  cinq  ans  ont  gagné  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  sans  avoir  pour  cela,  il 
s’en  faut  de  beaucoup,  conquis  entièrement  notre  marché, 
les  importations  de  la  métropole  ont,  dans  leur  ensemble 
suivi  le  ralentissement  général  des  affaires.  Or  ce  ralen- 
tissement, en  ce  qui  concerne  les  importations,  était  de 
plus  de  A0%  l’année  dernière,  par  rapport  à l’année  1886, 
la  dernière  où  nous  aj'^ons  joui  de  la  liberté  commer- 
ciale... En  1886,  il  y avait  à Saigon  et  à Cholon  6.855  pa- 
tentés de  toutes  classes;  en  1885,  année  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  tarif  métropolitain,  leur  nombre  tombe  à 5.661 
et  il  descend  successivement  depuis  lors  à 5.361  en  1888, 
4.850  en  1889,  4.394  en  1890;  3.793  en  1891;  en  1892  il 
est  seulement  de  3.322  » (1). 

Il  est  inutile  d’insister  sur  ce  point;  la  démonstration 
est  faite  à la  fois  par  la  théorie  générale  et  par  l’expé- 


(1)  cr.  De  Lanessan,  Vlnclo-Chùie  française,  1889. 
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rience.  En  voulant  forcer  clans  une  mesure  abusive  la  na- 
ture des  choses,  on  nuit  énormément  aux  colonies  sans 
procurer  au  commerce  français  des  avantages  correspon- 
dants. On  évite  à nos  fabricants  reffort  nécessaire  pour 
lutter  ici  contre  une  concurrence  — très  puissante  il  est 
vrai.  Mais  c’est  faire  payer  bien  cher  aux  colonies  l’a- 
vantage assuré  à notre  production , et  les  empêcher  sciem- 
ment de  progresser.  Ce  système  est  abusif,  parce  qu’il 
tend  à l’exploitation  exagérée  des  colonies  par  le  com- 
merce métropolitain;  U est  maladroit,  parce  qu’il  n’atteint 
son  but  que  très  imparfaitement  tout  en  nuisant  beaucoup 
à nos  colons  et  surtout  aux  populations  indigènes. 


X. 

.J’arrive  à présent  à la  délicate  question  des  traités  de 
commerce. 

L’application  des  actes  de  cette  nature  est  presque  aussi 
ancienne  que  celle  des  tarifs  de  douane  eux-mêmes  (J). 
C’est  qu’en  effet  les  traités  de  commerce  sont  av^ant  tout 
un  moyen  d’assouplir  les  systèmes  douaniers,  de  les  plier 
aux  circonstances  ; ils  permettent  des  combinaisons  va- 
riées, et  favorisent,  lorsqu’ils  sont  bien  étudiés  et  établis 
avec  soin,  les  échanges  avec  certains  pays  dont  la  situa- 
tion propre  offre  des  éléments  de  compensation.  Ainsi, 
nous  avons  un  intérêt  évident  à favoriser  l’entrée  en  France 
des  soies  italiennes  et  des  vins  espagnols,  d’une  part,  et 
de  l’autre  à expédier  dans  ces  pays  nos  cotonnades  fines, 
nos  fers,  nos  faïences,  etc.  Un  traité  de  commerce  peut 
faciliter  les  choses  à ce  double  point  de  vue.  D’où  vient 

(I)  V.  Ségur-Dupeyron,  Hist,  des  négociations  commerciales  de  la  France, 
3 vol. 
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donc  que  Ton  a réclamé  avec  tant  de  vivacité,  dans  ces 
derniers  temps,  contre  la  conclusion  des  traités  de  com- 
merce? Gela  tient,  semble-t-il,  à trois  causes  essentielles  : 
1°  le  public  français  s’est  laissé  prendre  à l’appât  trom- 
peur de  la  protection  exagérée  qui  convient  mal  à notre 
pays,  j’ai  montré  pourquoi. 

2°  Les  traités  de  commerce  ont  été  parfois  insuffisam- 
ment étudiés,  si  bien  qu'il  en  est  résulté  des  effets  fâcheux 
pour  certaines  branches  de  notre  industrie;  souvent  même 
on  les  a employés  à titre  de  moyen  accessoire,  propre  à 
ménager  l'obtention  de  concessions  politiques  ou  autres  : 
les  fameux  traités  de  1860,  et  bien  d’autres  avant  eux 
étaient  dans  ce  cas.  Dans  ces  conditions,  un  traité  de 
commerce  peut  agir  dans  un  sens  tout  à fait  opposé  aux 
intérêts  nationaux,  et  fournir  à un  concurrent  très  fort  le 
moyen  de  se  rendre  maître  du  marché  intérieur  en  para- 
lysant certaines  industries  locales  essentielles.  Comme  la 
durée  de  ces  traités  est  assez  longue  (dix  ou  douze  ans), 
ils  ont  tout  le  temps  nécessaire  pour  produire  tout  leur 
effet.  C’est  ainsi  que  les  traités  conclus  en  1860,  en  1872  et 
en  1882  ont  amené  un  développement  considérable  de 
l’importation  des  articles  fabriqués,  anglais  et  allemands. 
C’est  un  grand  bien,  dira  quelque  économiste  orthodoxe, 
puisque  la  consommation  a pu  se  procurer  les  objets  à 
bon  marché!  D’accord,  répondrai-je,  pourvu  que  la  fa- 
brication française  progresse  parallèlement,  sinon  le  con- 
sommateur, qui  est  en  même  teimps  dans  la  plupart  des  cas 
un  producteur,  se  trouvera  bientôt  hors  d’état  d’acheter 
quoi  que  ce  soit.  En  somme,  un  traité  mal  établi  peut  avoir 
sur  la  production  une  influence  d’autant  plus  fâcheuse 
que,  formant  un  engagement  bilatéral,  il  s’impose  aux 
deux  contractants  jusqu’à  son  terme,  à moins  qu’une  né- 
gociation nouvelle  n’en  abrège  la  durée.  Mais  si  l’une  des 
deux  parties  en  tire  un  grand  profit  aux  dépens  de  l’autre. 
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il  est  bien  évident  qu’elle  sera  peu  disposée  à y renoncer 
prématurément.  On  l’a  bien  vu  en  1873  lors  des  négocia- 
tions entamées  à Vienne  dans  le  but  d’obtenir  l’annula- 
tion du  traité  de  1865. 

3”  L’application  générale  de  la  clause  dite  « de  la  nation 
la  plus  favorisée  »,  a produit  bien  des  surprises,  en  élar- 
gissant outre  mesure,  sans  transition,  mécaniquement 
pour  ainsi  dire,  les  effets  de  telle  ou  telle  concession  faite 
utilement  à un  pa}^s  déterminé,  mais  dangereuse  lors- 
qu’elle est  étendue  à un  autre  Etat  organisé  de  façon  diffé- 
rente. On  peut  dire  que  cette  clause  a faussé  le  sens  et 
l’application  des  traités  de  commerce.  Cet  acte  est  un 
contrat  spécial  et  restreint  par  nature  aux  pays  qui  l’ont 
signé  après  discussion , tandis  que  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  a pour  effet  d’en  étendre  le  bénéfice  à 
d’autres  pays  sans  discussion  préalable.  Ainsi  par  exemple, 
la  France  conclut  avec  l’Angleterre,  pa^s  à production  in- 
dustrielle prépondérante^  un  traité  conçu  de  façon  à mé- 
nager les  intérêts  français  vis-à-vis  de  la  concurrence 
formidable  des  principales  industries  britanniques,  mais 
pourvu  de  cette  clause  fameuse.  Quelques  jours  plus  tard, 
la  France  signe  avec  la  Turquie  , pmjs  à production  natu^ 
relie  prépondérante^  un  second  traité,  qui  n’établit  aucune 
restriction  vis-à-vis  des  produits  fabriqués,  puisque  la 
Turquie  n’a  pas  d’industrie.  Aussitôt  l’Angleterre  est  en 
droit  de  réclamer  l’application  du  même  tarif.  Énoncer 
ce  fait,  c’est  en  démontrer  l’absurdité  et  le  danger.  C’est 
indiquer  en  outre  l’imprudence  commise  en  concédant  à 
l’Allemagne  en  1872  et  par  un  traité  perpétuel  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  A l’heure  actuelle,  nous  ne 
pouvons  plus  conclure  un  seul  traité  av^ec  tarif  réduit  sans 
que  la  production  allemande  en  profite.  De  là  sort  une 
complication  inextricable  dans  laquelle  les  négociateurs 
ne  peuvent  manquer  de  se  perdre.  En  résumé,  si  le  traité 
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de  commerce  permet  de  tenir  compte,  dans  les  relations 
internationales,  des  intérêts  spéciaux  que  l’on  peut  avoir 
vis-à-vis  de  chaque  pays  en  particulier,  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  a pour  effet  d'annuler  cet  avantage . 
L’employer  sous  le  prétexte  d'égaliser  la  concurrence, 
comme  on  l’a  dit,  c’est  méconnaître  les  faits  au  détriment 
des  intérêts  nationaux,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  traités  de  commerce  ont  encore  à la  fois  cet  incon- 
vénient et  cet  avantage  de  fixer  pour  une  période  déter- 
minée les  conditions  légales  des  échanges  entre  les  pays 
contractants.  C’est  un  avantage  en  ce  sens  que  le  com- 
merce sait  à quoi  s’en  tenir  pour  toute  la  durée  du  traité  , 
et  cela  n’est  pas  à dédaigner.  C'est  aussi  un  inconvénient, 
parce  qu’en  se  liant  les  mains  pour  une  période  assez 
longue,  à notre  époque  fertile  en  phénomènes  variés,  on 
s’interdit  d’avance  toute  mesure  partielle  et  temporaire 
propre  à compenser  une  cause  accidentelle  de  trouble 
économique.  Avec  une  production  vigoureuse  et  largement 
expansive,  on  peut  sans  doute  laisser  à l’initiative  privée 
le  soin  de  pourvoir  à ces  agitations  imprévues  du  marché 
international.  Avec  une  production  alourdie  par  son  or- 
ganisation ou  par  ses  charges,  il  est  imprudent  d’agir  de 
même.  Cela  est  si  vrai  que  l’Angleterre  elle-même  a eu 
recours  assez  souvent  à des  moj^ens  détournés,  comme 
les  lois  de  police  sanitaire,  par  exemple,  pour  atténuer  en 
temps  opportun  les  effets  d’une  crise  partielle. 

Au  cours  de  la  préparation  et  de  la  discussion  du  tarif 
de  1892,  l’opinion  s’est  prononcée  avec  énergie  — non 
sans  raison  d’ailleurs,  je  crois  l’avoir  démontré,  contre  les 
traités  de  commerce  conclus  dans  la  forme  devenue  usuelle 
depuis  1860.  Le  gouvernement  s’est  engagé  dès  lors  à 
rompre  avec  cette  tradition  fâcheuse,  sans  cesser  pour 
cela,  du  reste,  de  conclure  des  traités  de  commerce.  Mais 
à l'avenir  ces  actes  différeront  essentiellement  des  précé- 


dents.  En  effet,  ils  ne  doivent  pas  comporter  ces  tarifs  dits 
conventionnels ^ modificatifs  du  tarif  général,  attachés  à la 
plupart  des  anciens  traités.  Le  gouvernement  peut  seule- 
ment concéder  aux.  pays  étrangers,  en  échange  d’avan- 
tages correspondants,  l’application  du  tarif  minimum, 
inférieur  de  30  % en  moyenne  au  tarif  maximum  (loi  du 
29  décembre  1891).  De  plus,  les  traités  ne  comportent 
plus  de  délais  prolongés  jusqu’à  10  ou  12  ans  et  plus.  Le 
gouvernement  français  doit  se  réserver  la  faculté  de  dé- 
nonciation douze  mois  a l’avance.  Cette  double  disposi- 
tion à pour  effet  d’amoindrir  dans  une  grande  mesure  la 
portée  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  de 
permettre  l’extinction  à bref  délai  d’un  traité  devenu  dé- 
savantageux. 

En  fait,  le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum  est  accordé  à 
l’heure  actuelle,  soit  directement  par  traité,  soit  par  l’effet 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à la  plupart 
des  pays  d’Europe.  L’Italie  et  l’Espagne  sont  cependant 
restées  en  dehors,  parce  que  les  nouveaux  tarifs  français, 
qui  chargent  lourdement  les  denrées  agricoles,  leur  por- 
tent un  grave  préjudice. 

XL 

Je  puis  maintenant  conclure  en  peu  de  mots. 

D’après  toutes  les  indications  qui  précèdent,  il  paraît 
évident  que  la  protection  économique  est  un  moyen  de 
compensation  dont  l’emploi  modéré  est  indispensable 
dans  notre  pays,  étant  donnée  la  situation  actuelle  des 
choses.  Ce  procédé  est  artificiel,  et,  comme  tel , il  pré- 
sente des  inconvénients  qu’on  ne  peut  méconnaître,  in- 
convénients amplifiés  d’ailleurs  par  l’étendue  et  la  masse 
des  intérêts  en  jeu.  L’application  en  est  donc  difficile  et 
compliquée.  Pour  organiser  régulièrement,  utilement  un 
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tel  régime,  en  se  maintenant  sur  des  bases  suffisamment 
exactes,  sans  exagérations,  sans  abus  trop  sensibles,  les 
pouvoirs  publics  doivent  tenir  compte,  par  une  étude  at- 
tentive, par  des  discussions  approfondies,  d’un  grand 
nombre  d’éléments  variés  et  complexes.  Malheureuse- 
ment, notre  organisation  politique  actuelle  est  peu  favo- 
rable aux  entreprises  de  ce  genre.  Notre  Parlement,  qui 
garde  le  dernier  mot  en  la  matière  , est  composé  d’élé- 
ments insuffisants  pour  mener  à bien  une  telle  besogne. 
Les  hommes  sans  expérience  technique,  sans  connais- 
sance des  afîaires,  les  avocats  et  les  lettrés,  y détiennent 
la  majorité.  Trop  souvent  ils  sont  portés  à faire  de  la  poli- 
tique un  métier.  Or  ce  métier  présente  un  aléa  périodique  : 
la  réélection,  préoccupation  absorbante  qui  domine  tout, 
et  pousse  le  candidat  à favoriser  aveuglément  les  intérêts 
étroits  de  région,  pour  gagner  ou  conserver  des  sulT rages. 
Aussi,  bien  des  votes  sont  le  résultat  d’une  résolution 
préconçue,  d’un  marchandage  ou  d’une  aveugle  complai- 
sance. De  là  proviennent  et  les  erreurs  économiques 
évidentes  que  l’on  reproche  aux  nouveaux  tarifs,  et  leur 
tendance  à l’exagération.  Celte  tendance  est  du  reste  at- 
ténuée, je  l’ai  constaté,  par  des  causes  v^ariées  auxquelles 
s’ajoute  l’action  importante  des  traités  de  commerce. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  prévoir  en  dé- 
tail quel  sera  l’edet  de  la  loi  de  douanes  de  1892.  Une 
chose  bien  certaine,  c’est  que  Ibs  dispositions  prises  en 
faveur  de  l’agriculture  depuis  1885  ont  facilité  une  cer- 
taine reprise  des  affaires,  et  provoqué  l’extension  des  em- 
blavurès,  bien  réduites  au  cours  des  années  précédentes. 
11  est  possible  que  certaines  industries,  très  éprouvées 
par  la  concurrence  dans  les  vingt  dernières  années,  se  re- 
lèvent aussi  dans  une  certaine  proportion,  grâce  à l’ex- 
tension de  leurs  débouchés  intérieurs.  II  est  vrai  que  les 
mesures  de  représailles  dirigées  contre  nous  par  quelques 
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pays  semblent  au  premier  abord  inqui^antes  au  point  de 
vue  du  resserrement  des  débouchés  extérieurs.  Mais  j’ai 
in  diqné  déjà  pourquoi  notre  exportation  est  en  état  dé  se 
soutenir.  Ces  pays  souffrent  plus  que  nous  de  l’état  des 
choses  et  seront  amenés,  par  la  force  des  circonstances,  à 
rechercher  un  accommodement  plus  avantageux  pour 
leur  production  naturelle  que  la  situation  actuelle. 

Ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier  surtout,  c’est  que  la 
protection  douanière,  procédé  artificiel  et  d’une  applica- 
tion difficile,  ne  doit  être  en  tout  état  de  cause,  pour  une 
race  désireuse  de  s’élever,  de  prendre  ou  de  garder  une 
grande  place  dans  le  monde,  quun  moyen  essentiellement 
transitoire.  Compter  uniquement  sur  des  tarifs  de  douane 
élevés  pour  assurer  à la  France,  d’une  façon  durable,  une 
grande  puissance  industrielle,  une  prospérité  brillante, 
une  force  d’expansion  considérable,  ce  serait  tomber  dans 
une  illusion  puérile.  Les  peuples  ne  grandissent  point  par 
la  seule  influence  des  moyens  artificiels.  Si  la  protection 
raisonnable  peut  aider  la  production  à traverser  une  pé- 
riode de  formation,  ou  bien  à compenser  certaines  causes 
partielles  d’inégalité,  elle  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Pour  assurer  l’avenir,  il  est  surtout 
nécessaire  de  procéder  à des  réformes  fondamentales,  ca- 
pables d’alléger  les  charges  de  la  production , et  de  ren- 
forcer chez  les  individus  le  sentiment  de  l’initiative  per- 
sonnelle , le  goût  des  entreprises,  Intendance  vers  les 
professions  lucratives  et,  par  suite,  vers  le  travail  indé- 
pendant, trop  délaissé  aujourd’hui  parla  classe  riche. 
Là  seulement  sera  le  salut.  Si  nous  n’y  pourvoyons  pas, 
les  nouveaux  tarifs  de  douane,  d’ailleurs  exagérés  dans 
leur  tendance,  trop  compliqués  et  souvent  mal  conçus, 
nous  causeront  plus  de  mal  que  de  bien  et  ne  serviront 
guère  qu’à  hâter  le  dénouement  fâcheux  d’une  situation 
déjà  si  lourdement  grevée. 
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LA  PRODUCTION  ET  LE  MILITARISME. 


Le  pa^’s  et  la  race.  — La  bureaucratie  et  Parinée.  — L’agriculture.  — 
LTndustrie,  ses  progrès.  — L’organisation  du  commerce.  — La  x^oli- 
tique  douanière.  — L’union  économique  de  l’Europe  centrale. 


1. 


] /Allemagne,  telle  que  les  événements  de  1866-1891 
l’ont  faite,  est  un  grand  pays  dont  le  sol,  la  production  et 
la  race  offrent  des  aspects  assez  variés.  Le  nord  est  plat, 
découvert  et  froid;  le  sud  est  montueux,  boisé  et  tem- 
péré. L’ensemble  reste  peu  favorable  en  moyenne  à une 
abondante  production  agricole,  et  les  récoltes  souvent  mai- 
gres que  l’on  obtient  exigent  beaucoup  de  travail.  Sur  la 
côte  Baltique,  dos  dunes  stériles  couvrent  la  bande  lit- 
torale; en  arrière  de  ce  cordon  sablonneux  et  mobile,  le 
marécage  domine  et  ne  se  transforme  en  terres  arables  et 
en  prairies  que  par  des  travaux  considérables.  Après  les 
marais,  le  sable  reparaît,  s’étale  sur  de  vastes  étendues  et  ne 
laisse  guère  croître  que  du  seigle,  des  pommes  de  terre  et 
des  sapins.  Ailleurs,  dans  la  plaine  saxonne,  on  voit  al- 
terner la  tourbière  et  la  lande.  Dans  les  montagnes  du 
Centre  et  du  Sud,  le  fond  des  vallées  seul  est  propre  à la 
culture,  les  pentes  restent  livrées  à la  forêt  et  au  gazon. 
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En  résumé,  on  peut  se  représenter  le  pays  comme  une 
vaste  étendue  de  terrains  rebelles  à la  culture,  mais  par- 
semés çà  et  là  d’oasis  fertiles  comme  les  Marsches  de  la 
mer  du  Nord  , la  vallée  du  Rhin , la  haute  plaine  du  Da- 
nube, etc. 

Ces  difficultés  n’empêchent  pas  qu’une  très  grande 
partie  de  la  population,  près  de  la  moitié,  est  encore  à 
l’heure  actuelle  et  malgré  les  progrès  de  l’industrie  nour- 
rie par  la  culture.  On  estime  que  les  oü  millions  d’habi- 
tants de  l’Empire  se  répartissent  ainsi  au  point  de  vue 
des  arts  usuels  : 


Agriculture  et  foiêl.s 44  % 

Industrie 35  — 

Commerce 10  — 

Divers 11  — 


Les  principales  productions  agricoles  de  l’Allemagne 
sont  les  céréales,  les  pommes  de  terre,  la  betterave,  le 
chanvre,  le  lin  et  le  tabac.  Le  bétail  est  nombreux,  mais 
assez  souvent  négligé.  Le  sous-sol  renferme  plusieurs 
bassins  houillers  de  grande  surface,  avec  des  couches 
puissantes  et  régulières.  On  y trouve  aussi  en  abondance 
du  fer,  et  dans  une  proportion  moindre  du  plomb , du 
cuivre  (en  Saxe),  du  zinc  (en  Silésie).  La  Saxe  a de  riches 
mines  de  sel.  Tout  cela  est  éminemment  propre  à favo- 
riser les  progrès  de  la  grande  industrie. 

Quant  à la  race,  elle  est  loin  de  former  une  masse 
homogène.  On  y distingue  nettement  deux  variétés  très 
différentes  l’une  de  l’autre  par  l’organisation  sociale.  Les 
Allemands  du  Nord  sont  constitués  d’une  façon  générale 
d’après  le  t;y  pe  particularisle,  qui  se  distingue  par  l’apti- 
tude accentuée  à l’action  personnelle  énergique.  Les  Alle- 
mands du  Sud  ont  au  contraire  gardé  d’une  façon  très 
nette  l’empreinte  du  type  communautaire.  En  dépit 
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des  mélanges,  ces  caractères  se  maintiennent  et  expli- 
quent dans  une  grande  mesure  l’histoire  politique  et  éco- 
nomique de  la  région.  Ils  exercent  notamment  sur  la 
production  une  influence  prépondérante.  Ainsi,  la  plupart 
des  exploitations  agricoles  du  Nord  (et  surtout  les  do- 
maines de  moj'enne  étendue,  les  plus  fréquents  d’ailleurs) 
sont  tenues  avec  un  soin  remarquable.  On  y applique 
les  bonnes  méthodes,  et  la  production  y atteint  un  niveau 
élevé.  Dans  le  Sud  et  dans  la  Westphalie  on  ne  trouve 
guère  que  la  grande  propriété,  généralement  mal  soignée, 
et  la  petite  propriété  occupée  par  des  paysans  apathiques 
et  routiniers.  « Nos  grands-pères,  disent-ils,  et  nos 
arrière  grands-pères  faisaient  ainsi;  pourquoi  changer  et 
dépenser  de  l’argent  pour  risquer  du  nouveau  » (1).  Dans 
l’industrie,  les  choses  vont  de  même;  presque  toutes  les 
grandes  entreprises  sont  aux  mains  des  gens  du  Nord. 
Ceux  du  Sud  s’adonnent  plus  volontiers  aux  fonctions 
publiques,  aux  lettres,  aux  arts,  aux  professions  libérales, 
au  commerce,  en  un  mot  à toutes  les  professions  qui 
n’exigent  pas  une  initiative  et  une  activité  considérables. 
Les  petites  gens,  médiocres  cultivateurs,  se  font  souvent 
ouvriers  de  fabrique  sous  la  pression  de  la  misère,  mais 
ces  ouvriers  ne  fournissent  pas  une  somme  de  travail  très 
forte.  Leurs  traditions  communautaires  les  poussent  à 
compter  beaucoup  sur  la  collectivité,  ils  constituent  un 
excellent  terrain  pour  la  propagation  des  doctrines  so- 
cialistes, et  l’on  sait  quel  succès  elles  ont  en  effet  obtenu 
en  Allemagne.  On  en  peut  dire  autant  ries  Polonais  prus- 
siens. 


(1)  Consulat'  Reports^  1891. 
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II. 


Il  est  surprenant,  à première  vue,  que  le  groupe  des 
gens  du  Nord  n’ait  pas  pris  depuis  longtemps  une  situa- 
tion principale  et  directrice  en  Allemagne.  Leur  influence 
eût  alors  agi  sur  les  hommes  du  Sud,  et  les  aurait  avec 
le  temps  transformés,  ou  éliminés.  Les  événements  n’ont 
pas  marché  dans  ce  sens  pour  plusieurs  raisons  (1). 

D’abord,  l’Allemagne  a été  pendant  de  longs  siècles  le 
champ  de  bataille  de  l’Europe.  Des  crises  profondes  l’ont 
bouleversée  à diverses  époques,  dépeuplée,  ruinée.  C’est 
ainsi  que  la  Prusse  a été  colonisée  à deux  ou  trois  reprises, 
à la  suite  de  guerres  effroyables.  Le  Nord  a plus  souffert 
en  général  que  le  Midi,  parce  que  les  armées  y trouvaient 
un  passage  beaucoup  plus  facile  que  dans  les  régions 
accidentées  et  forestières  du  Sud.  Dans  de  telles  condi- 
tions, les  populations  du  Nord,  périodiquement  dispersées 
et  ruinées,  ne  pouvaient  pas  agir  au  dehors  avec  la  puis- 
sance d’une  race  paisible  et  prospère. 

En  second  lieu,  la  disposition  géographique  du  pays  a 
permis  la  subdivision  persistante  de  la  masse  germanique 
en  un  grand  nombre  de  petits  États.  Ceux  du  Sud,  mal 
gouvernés  comme  tous  les  pays  communautaires,  étaient 
pressurés  par  des  administrations  dépensières,  ignorantes 
et  tatillonnes,  dont  l’action  gênait  toute  espèce  d’entre- 
prises. Ceux  du  Nord  étaient  mieux  partagés  à ce  point 
de  vue.  C’est  ainsi  que  dans  le  Brandebourg,  le  grand 
Electeur,  et  plus  tard  Frédéric  II  lui-même,  pour  attirer 
chez  eux  des  colons  saxons  et  frisons,  leur  concédaient 


m. 


(1)  Cp.  E.  Lavisse,  Eludes  su7'  Vhisloh'e  de  la  Prusse,  1885. 
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de  larges  libertés  communales.  Mais  à côté  de  cela  les 
menaces  extérieures,  l’ambition  de  s’étendre  et  de  se  ren- 
forcer pour  inspirer  le  respect  à des  voisins  dangereux, 
absorbaient  la  meilleure  part  des  forces  publiques,  et 
paralysaient  sensiblement  les  forces  privées.  Dans  ces 
conditions,  les  Allemands  du  Nord  rencontraient  dans 
leur  propre  patrie  une  foule  d’obstacles  à l’expansion  de 
leur  activité.  Aussi,  pendant  une  longue  période  qui  va 
de  la  tin  du  moyen  âge  au  début  du  siècle  actuel,  on  voit 
les  Allemands  doués  d’initiative  se  diriger  en  grand 
nombre  vers  les  pays  voisins,  où  ils  exercent  une  notable 
influence.  La  Russie  surtout  a reçu  et  conservé , au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  l’empreinte  de  leur 
génie  particulier.  Ils  ont  formé  chez  elle  plusieurs  groupes 
compacts,  appuyés  sur  la  possession  du  sol,  et  capables 
d’une  résistance  considérable.  Pendant  longtemps  aussi 
le  gouvernement  et  l’administration  russes  ont  été  entre 
leurs  mains  ; leur  influence  est  même  loin  d’avoir  disparu. 

Ces  indications  sommaires  expliquent  assez  bien  le  rôle 
de  la  Prusse,  qui  est  arrivée  aujourd’hui  à jouer  en  Alle- 
magne un  rôle  principal,  sans  pouvoir  cependant  unifier 
d’une  façon  absolue  le  territoire  et  encore  moins  la  race. 
Les  tendances  régionalistes  subsistent  avec  les  causes 
naturelles  qui  leur  ont  donné  naissance.  La  Prusse  s’est 
formée  au  milieu  de  difficultés  extérieures  sans  cesse 
renaissantes.  Il  lui  a fallu  j^our  se  maintenir  et  pour  pro- 
gresser comme  État  une  administration  énergique  et  une 
forte  armée.  Elle  est  devenue  parla  un  pays  bureaucratique 
et  militaire.  Avec  le  temps,  les  difficultés  sont  devenues 
moindres;  elle  a étendu  peu  à peu  son  territoire  et  son 
influence,  pour  parvenir  enfin  à imposer  à toute  l’Alle- 
magne son  hégémonie  économique  et  politique.  Mais  ses 
institutions  ont  grandi  avec  elle.  Aujourd’hui  la  bureau- 
cratie et  le  militarisme  prussiens  couvrent  l’Allemagne 
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entière.  Ce  fait  a une  importance  énorme  au  point  du  vue 
de  la  production.  Voici  comment. 

Pour  que  les  arts  usuels  : l’agriculture , l’industrie 
grande  et  petite,  prennent  une  ampleur  dans  le  travail,  et 
une  abondance  dans  la  production  capables  de  développer 
la  richesse  au  suprême  degré,  il  faut  que  toutes  les 
classes  de  la  société  soient  associées  à la  pratique  des 
métiers  lucratifs.  Dès  lors  on  rencontre  chez  la  direction 
le  savoir,  l’intelligence  et  les  capitaux  indispensables  âu 
progrès  des  méthodes  et  à l’extension  des  entreprises. 
Or  en  Allemagne,  une  grande  partie  des  forces  vives  de 
la  nation  est,  de  temps  ancien,  absorbée  par  l’administra- 
tion et  par  l’armée.  C’est  autant  de  perdu  pour  la  cul- 
ture et  la  fabrication.  La  noblesse  surtout  est  singuliè- 
rement affaiblie  par  le  service  militaire.  En  effet,  l’armée 
n’attire  pas  seulement  les  cadets  de  familles  nobles.  Les 
aînés  aussi  tiennent  à passer  leurs  années  de  jeunesse 
dans  un  régiment,  et  surtout  dans  un  régiment  de  cava- 
lerie, où  la  mode  veut  qu’ils  vivent  avec  luxe,  c’est-à-dire 
en  dépensant  beaucoup.  Cette  coutume  ne  les  prépare 
guère  à la  vie  rurale;  aussi,  lorsque  dans  la  suite  les  cir- 
constances les  ont  appelés  à la  situation  de  propriétaires, 
ils  gardent  le  goût  des  plaisirs  de  garnison.  Obligés  de  sor- 
tir de  l’armée,  ils  reviennent  le  plus  souvent  possible  au 
milieu  de  leurs  anciens  camarades,  et  ces  excursions  à la 
ville  sont, encore  l’occasion  de  grandes  dépenses.  Le  bien 
patrimonial  ne  suffit  pas,  bien  souvent,  à amortir  l’arriéré 
et  à couvrir  les  frais  nouveaux;  il  faut  hypothéquer,  pres- 
surer les  tenanciers,  économiser  sur  les  dépenses  utiles. 
Tout  en  souffre,  la  pauvreté  naturelle  du  milieu  est  ag- 
gravée, les  rapports  entre  les  classes  s’aigrissent,  les  pro- 
priétaires se  ruinent  et  se  détachent  du  sol,  les  cadets, 
enfin,  ne  peuvent  en  rien  compter  sur  l’appui  de  la  mai- 
son paternelle  trop  obérée. 
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La  bourgeoisie,  longtemps  exclue  des  grades  mili- 
taires, n’a  pas  souffert  autant  de  ce  mal  (1),  mais  elle 
a aussi  son  appât  qui  la  retient  et  l’absorbe  dans  une  me- 
sure sensible  : c’est  l’administration.  Les  fonctions  publi- 
ques sont  nombreuses,  et  les  candidats  ne  manquent  pas 
pour  les  occuper.  Le  peuple,  enfin,  est  affaibli  et  appauvri 
à la  fois  par  le  service  militaire  obligatoire,  et  par  le 
poids  des  charges  fiscales  qui  en  résultent.  On  le  sent  si 
bien  en  Allemagne  que  l’on  cherche  sans  cesse  à réduire 
la  durée  du  service. 


III. 


Cette  situation  sociale  et  politique  exerce  naturellement 
une  action  considérable  sur  la  condition  économique  du 
pays.  L’agriculture  en  souffre  beaucoup  par  suite  de  l’a- 
bandon des  grands  domaines  par  leurs  propriétaires.  Cet 
abandon  est  moins  accentué  qu’en  France,  mais  il  agit 
assez  pour  que  la  grande  propriété  paraisse  sensiblement 
négligée  par  comparaison  avec  les  domaines  de  moyenne 
étendue,  qui  sont  presque  toujours  mis  en  valeur  par  le 
possesseur.  J’ai  constaté  d’autre  part  que  les  petites  pro  - 
priétés,  fréquentes  dans  l’Ouest  et  le  Sud,  sont  également 
mal  cultivées.  Aussi  l’Allemagne  ne  produit-elle  .pas  assez 
de  denrées  agricoles  pour  satisfaire  à tous  les  besoins  de 
sa  population  industrielle;  elle  est  obligée  d’importer  en 
assez  grande  quantité  des  céréales,  du  bétail,  du  poisson 
frais  ou  salé,  du  lard,  du  saindoux  etc.  En  1890  la  douane 
a enregistré  les  chiffes  suivants,  certainement  inférieurs 
à la  réalité  : 

M)  Aujourd’hui  la  bourgeoisie  commence  à occuper  une  bonne  part  des 
fonctions  militaires  (30  % peul-elre),  sauf  dans  la  garde  de 
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Céréales 

387 

Bétail 



213 

Poissons 

38 

Qîufs 

— 

57 

Gx’aisses 

56 

Vins 



43 

On  peut  encore  citer  ces  articles,  que  rAllemagne  pour- 
rait produire  en  quantités  plus  considérables,  et  dont  elle 
importe  d’après  la  douane  : 


Laine 

marks 

273  miliions. 

Bois 

, 

14  7 — 

Peaux  et  cuirs 

— 

135  — 

Houille 

— 

09  — 

Tabac  feuilles 

— 

78  — 

Lin  et  chanvre 

— 

76  — 

Enfin  ce  pays  achète  au  dehors  de  fortes  quantités  d’ar- 
ticles qu’elle  ne  peut  produire  : 


Drogues  et  couleurs. 

Café 

Pétrole  


marks. 


238  millions. 
220  — 

84  — 


Les  matières  premières  tiennent  aussi  une  grande  place 
dans  son  commerce  d’importation. 


Coton 

Sole  brute. 
Cuivre. . . . 
Fer 


marks. 


290  millions. 
160  — 

■70  — 


On  voit  par  ces  indications  que  d’une  façon  générale 
l’Allemagne  pourrait  réduire  sensiblement  son  chiffre 
d’importation  en  améliorant  sa  production  agricole.  Il 
faut  bien  noter  d’autre  part,  et  tout  de  suite,  que  son 
agriculture  est  gênée  par  les  circonstances  suivantes  : 
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Causes  graves  de  faiblesse  dans  l’organisation  sociale  : 
routine  et  militarisme. 

Charges  fiscales  relativement  lourdes. 

Faible  fertilité  moyenne  du  sol,  qui  exige  des  soins 
assidus  j^our  produire. 

Je  montrerai  bientôt  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses  au  point  de  vue  de  la  politique  douanière.  Voyons 
d’abord  quelle  est  la  condition  actuelle  de  l’industrie. 


IV. 


L’Allemagne  actuelle  possède  avec  une  assez  grande 
abondance  les  éléments  principaux  de  l’industrie.  Selon 
Reclus  ; « Pour  l’exploitation  des  richesses  minières,  l’Alle- 
magne occupe  en  Europe  le  deuxième  rang;  elle  vient 
après  l’Angleterre  et  dépasse  de  beaucoup  tous  les  autres 
pays.  Il  n’est  presque  pas  de  métaux  ou  de  sortes  de 
terres  que  l’Allemagne  ne  possède  pour  son  industrie.  » 
Ainsi,  la  houille  est  abondante  dans  les  vallées  de  la  Sarre 
et  de  la  Ruhr,  en  Saxe  et  en  Silésie.  On  trouve  des  lignites 
en  Saxe,  en  Silésie,  dans  le  Brandebourg  et  dans  la  vallée 
du  Rhin  (Cologne).  La  production  s’est  développée  très 
vile  depuis  20  ans  : 

1872..  houille..  33  millions  T.  Lignites..  9 millions  T. 

1880..  — .\i  — _ 12  _ 

1891..  — 7.3  _ _ 20  — 

La  puissance  et  la  régularité  des  couches  rendent  l’ex- 
ploitation facile  et  économique,  aussi  les  prix  sont-ils  en 
général  très  bas  sur  le  carreau  de  la  mine  (l).  C’est  là 

(i)  Bulletin  consulah'c  français  J89J. 


L’ALLEMAGNE. 


587 


une  situation  très  favorable  à l’industrie.  Mais  d’autre 
part  il  semble  que  l’exploitation  des  mines  soit  déjà  par- 
venue à son  maximum  possible,  et  en  passe  de  décliner 
bientôt,  plutôt  que  de  grandir.  D’ailleurs,  le  pays  n’arrive 
pas  à satisfaire  tous  les  besoins  de  la  consommation  ; les 
fabricants  sont  obligés  d’acheter  de  la  houille  anglaise; 
ils  commencent  même  à s’adresser  aux  États-Unis. 

On  en  peut  dire  autant  des  gttes  métallifères.  On  ex- 
trait environ  ; minerai  de  fer,  10  mlns  tonnes;  de  zinc, 

1 min  tonnes;  de  plomb,  200,000  tonnes;  de  cuivre, 
600,000  tonnes;  d’argent  et  d’or,  20,000  tonnes;  de  sel 
gemme,  400,000  tonnes.  L’extraction  varie  peu  et  ne  pa- 
raît pas  susceptible  de  s’étendre  beaucoup. 

Pendant  longtemps  l’Allemagne,  empêchée  par  son 
état  de  division,  ses  rivalités  et  ses  luttes  intestines,  n’a 
guère  profité  de  ces  éléments  de  prospérité.  Le  Zollverein, 
en  faisant  disparaître  les  douanesintérieures,  donnad’abord 
aux  affaires  une  occasion  de  développement  qui  permit 
à la  grande  industrie  de  se  constituer,  et  de  former  des 
centres  déjà  puissants.  La  métallurgie  prit  son  essor  à 
Berlin,  en  Weslphalie  et  en  Silésie.  L’industrie  textile  en 
fit  autant  en  Silésie,  en  Saxe,  dans  la  province  du  Rhin. 
La  sucrerie  a pris  son  extension  surtout  en  Saxe , pays 
qui  possède  les  terrains  les  plus  favorables  à la  culture 
de  la  betterave.  Les  distilleries  de  grains  se  rencontrent 
dans  un  bon  nombre  de  grands  domaines  du  Nord.  Les 
papeteries,  les  fabriques  de  meubles,  de  porcelaines,  de 
faïences,  d’instruments  de  musique,  de  produits  chimi- 
ques, sont  devenues  nombreuses  partout. 

Les  événements  de  1866  et  de  1871  ont  contribué  à don- 
ner à l’industrie  allemande  une  grande  extension  pour  les 
raisons  suivantes.  D’abord  ils  ont  étouffé  les  contestations 
intérieures.  En  second  lieu,  ils  ont  paralysé  dans  une  me- 
sure appréciable  les  menaces  extérieures,  et  procuré  à 
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l’Allemagne  une  longue  période  de  paix.  En  troisième  lieu, 
ils  ont  réduit  sensiblement  l’influence,  l’action  extérieure 
de  l’Autriche  et  surtout  de  la  France , en  augmentant  au 
contraire  celle  de  l’Allemagne.  Puis  , l’unification  et  les 
progrès  de  la  législation  commerciale  et  industrielle,  le 
développement  des  moyens  de  transport,  la  diffusion  des 
capitaux,  ont  singulièrement  facilité  les  affaires.  Enfin  le 
Zollverein  a modifié  sa  politique  douanière  dans  un  sens 
que  j’apprécierai  tout  à l’heure. 

A l’heure  actuelle,  et  à la  suite  de  toutes  ces  circonstan- 
ces, l’industrie  allemande  a acquis  une  importance  telle, 
qu’elle  occupe  aujourd’hui  sans  conteste  le  second  rang 
en  Europe.  Elle  reste  encore  bien  loin  derrière  l’Angle- 
terre, mais  du  moins  elle  passe  avant  tous  les  autres.  La 
métallurgie  occupe  150,000  ouvriers;  la  construction  ma- 
ritime est  en  pleine  vigueur,  cependant  elle  ne  suffit  pas 
encore  aux  demandes;  l'industrie  cotonnière,  augmentée 
par  l’annexion  de  l’Alsace,  est  la  plus  forte  du  continent, 
celle  des  lainages,  quoique  tlorissante,  est  peut-être  un 
peu  moins  puissante  que  la  nôtre;  la  fabrication  des  soie- 
ries est  dans  le  même  cas  ; celle  des  produits  chimiques  est 
très  puissante,  elle  exporte  beaucoup  dans  le  monde  en- 
tier; la  papeterie  n’a  peut-être  pas  la  même  clientèle  ex- 
térieure, mais  elle  a pris  cependant  une  situation  très  re- 
marquable ; la  sucrerie,  à laquelle  le  gouvernement  a 
prodigué  les  primes  d’exportation,  a vu  déjà  diminuer 
cette  ressource.  Elle  est  menacée  de  la  voir  disparaître 
totalement  à bref  délai,  et  ce  fait,  joint  à la  concurrence 
très  vive  du  dehors,  pourra  enrayer  son  développement. 

L’industrie  allemande  présente  ce  caractère,  dont  nous 
avons  déjà  reconnu  l’importance,  qu’elle  produit  surtout 
l’article  commun,  à bas  prix.  Ce  n’est  pas  qu’elle  manque 
de  prétentions  artistiques;  elle  fabrique  aussi  en  quantité 
des  objets  de  forme  recherchée,  élégante,  mais  ce  sont 
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presque  toujours  des  imitations  à bas  prix.  Ainsi  Barmen, 
Elberfeld,  Crefeld,  Ronsdorf,  fournissent  beaucoup  de 
soieries,  maisseulemenlen  tissus  mélangés  ou  imités  (1).  On 
en  peut  dire  autant  pour  les  meubles,  la  bijouterie,  la  lin- 
gerie, les  boutons,  etc.  Cette  fabrication  est  facilitée  par 
deux  faits  bien  différents,  et  qui  pourtant  so  complètent 
l’un  l’autre.  D’abord,  les  industriels  allemands  , particuliè- 
rement ceux  du  Nord,  avec  leur  esprit  d’initiative  et  leur 
activité,  savent  chercher  et  trouver  des  débouchés  exté- 
rieurs; de  plus  le  développement  assez  tardif  de  l’indus- 
trie leur  a permis  de  constituer  un  outillage  perfectionné, 
servi  par  des  ouvriers  sensiblement  moins  exigeants  que 
les  nôtres.  En  second  lieu,  la  fabrication  accessoire  a 
conservé  en  Allemagne  une  vigueur  qu'elle  a perdue  en 
France  depuis  longtemps.  C’est  ainsi  (|ue  presque  tous  les 
paysans  de  la  Westphalie  travaillent  en  hiver  pour  le 
compte  des  grands  fabricants  de  meubles  de  Francfort  ou 
de  Berlin.  Cette  main-d’œuvre  n’est  ni  très  inventive,  ni 
très  habile,  mais  elle  fait  bien  le  meuble  commun  pour 
un  salaire  minime.  Il  en  est  de  même  pour  beaucoup 
d’autres  articles.  Ajoutons  encore  que  les  écoles  propres 
à former  le  personnel  de  direction  ; ingénieurs,  contre- 
maîtres, ouvriers,  conducteurs,  sont  nombreuses  et  bien 
organisées,  ce  qui  n’est  pas  un  mince  avantage. 

A côté  de  ces  facilités,  l’industrie  allemande  n’est  pas 
sans  rencontrer  aussi  de  sérieuses  difficultés.  L’adminis- 
tration et  l’armée  lui  enlèvent  beaucoup  de  sujets  de  choix 
qui  lui  seraient  fort  utiles  pour  la  conduite  de  ses  exploi- 
tations agricoles  ou  de  ses  fabriques.  Un  bon  nombre 
d’excellents  sujets  sont  retenus  comme  sous-officiers  de 
métier.  C’est  même  là  une  des  causes  essentielles  de  la 
faiblesse  de  l’émigration  allemande,  qui  manque  de  chefs 

(1)  En  1844  25,000  métiers. 

En  1883  87,000 


590 


LIBRE-ÉCHANGE  ET  PROTECTION. 


et  de  capitaux.  Aussi  la  voit-ou  afïluer  aux  Etats-Unis, 
où  elle  se  place  sous  la  conduite  des  Yankees,  qui  ne  tar- 
dent guère  à l’assimiler.  Quant  aux  colonies  allemandes, 
elles  sont  délaissées  par  ces  petites  gens  incapables  de 
former  à eux  seuls  un  établissement  en  pays  neuf.  Les 
impôts  impériaux  et  locaux  sont  encore  une  lourde  charge 
pour  cette  population  plutôt  pauvre  en  moyenne.  Enfin  les 
capitaux,  sans  être  rares  et  chers,  ne  s’offrent  certes  pas 
avec  l’abondance  exubérante  des  capitaux  anglais.  Comme 
en  France,  on  voit  beaucoup  de  rentiers  qui  placent  de 
préférence  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l’Etat,  et  le  moins 
possible  dans  les  affaires  (1). 

Il  est  vrai  que,  d’autre  part,  la  fabrication  trouve  dans 
le  commerce  allemand  un  auxiliaire  singulièrement  actif 
et  précieux.  Yoici  comment. 


V. 


Il  faut  dire  d’abord  que  le  commerce  est  facilité  par 
une  remarquable  organisation  des  moyens  de  transport. 
Les  fleuves  importants  qui  descendent  vers  la  mer  du 
Nord,  leurs  affluents,  plusieurs  canaux  importants,  for- 
ment déjà  un  réseau  précieux;  les  chemins  de  fer  en  consti- 
tuent un  second  qui  mesure  43.Ü00  kilom.,  et  qui  présente 
deux  particularités  importantes  : U l’Etat  administre 
38,500  kilom.  de  lignes,  et  il  les  emploie  au  besoin  comme 
moyen  d’action  économique.  2“  Le  réseau  allemand  forme 
avec  diverses  lignes  autrichiennes,  néerlandaises,  belges, 
luxembourgeoises,  russes  et  roumaines,  une  Union  com- 
prenant près  de  75.000  kilom.  de  voies  ferrées,  dont  les 


(1)  Consuïar  ReporfSj  188(>. 
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administrations  s’entendent  pour  faciliter  le  trafic  (1).  En- 
fin la  navigation  maritime  est  fort  active.  Pour  en  donner 
un  exemple,  disons  que  sur  79  grandes  lignes  régulières 
de  vapeurs  qui  desservent  le  port  de  Hambourg,  35  sont 
allemandes,  et  28  anglaises. 

Le  commerce  a donc  à sa  disposition  des  moyens  de 
communication  multipliés.  Il  sait  en  profiter,  car  il  est 
caractérisé  par  une  activité  extrême.  Aucune  nation  ne  se 
montre  plus  empressée  auprès  de  la  clientèle;  peut  être 
même  les  Allemands  arrivent-ils  à distancer  tous  leurs 
concurrents  à ce  point  de  vue.  Un  consul  français  en  Es- 
pagne, écrivait  en  1891  ; «Pour  faciliter  leurs  placements 
en  ne  forçant  pas  le  commerçant  à des  approvisionnements 
anticipés  qui  obligent  à des  découvertes  considérables,  les 
fabricants  allemands  ont  établi  une  multitude  de  dépôts 
où  l’acheteur  peut  choisir  de  visu  et  enlever  les  quantités 
qu’il  désire  au  fur  et  à mesure  de  ses  besoins.  Celui-ci  en 
même  temps  est  délivré  des  frais  qu’entraîne  l’importation 
et  il  est  sans  cesse  encouragé  à l’achat  par  la  proximité  de 
la  marchandise.  » D’après  un  autre,  plus  de  cent  maisons 
de  Hambourg  ont  des  succursales  à l’étranger,  350  autres 
entretiennent  des  agents  au  dehors.  Un  troisième  nous  ap- 
prend que  des  commis-voyageurs  allemands  visitent  inces- 
samment la  pauvre  Sardaigne.  En  Orient,  nos  entrepre- 
nants voisins  ont  pris  en  quelques  années  une  excellente 
position.  D’après  un  auteur  récent  : « H y a une  vingtaine 
d’années,  la  colonie  allemande  à SmjTne  étaità  peine  con- 
nue et  le  commerce  de  cette  ville  importante  avec  l’Allema- 
gne ne  figurait  même  pas  sur  les  tableaux  statistiques  des 
douanes  turques.  Cette  colonie,  moins  par  le  nombre  que 
par  l’intelligence,  l’activité  et  l’industrie  de  ses  membres, 
a su  arriver  dans  ces  dernières  années  à une  position  fort  in- 

(l)  En  1800  une  Union  internationale  a appliqué  celte  combinaison  aux 
principaux  réseaux  de  l’Europe,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 
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fluenle  (1).  » Le  même  auteur  raconte  qu’un  ingénieur  al- 
lemand, pour  se  mettre  au  courant  des  langues  et  des  usa- 
ges de  l’Orient,  resta  durant  plusieurs  années  à Constanti- 
nople comme  professeur  de  gymnastique  dans  un  collège 
grec.  11  devint  ensuite  l’agent  commercial  d’une  grande 
maison  de  Berlin,  pour  laquelle  U établit  à Smyrne  des 
minoteries  destinées  à l’alimentation  du  pays,  en  concur- 
rence avec  les  farines  d’importation  françaises  et  russes. 

Souvent  les  maisons  allemandes  ne  sont  pas  assez  fortes 
individuellement  pour  envoyer  des  agents  au  dehors.  Elles 
se  groupent  alors  en  associations  dans  ce  but.  On  peut 
citer  l’association  exportatrice  de  Stuttgart,  fondée  en  189ü 
par  2G0  fabriques  du  Wurtemberg,  qui  envoyait  au  de- 
hors 12  agents  munis  d’échantillons  et  de  modèles.  Il  en 
résulta  une  augmentation  de  70  % sur  le  chiffre  total  des 
affaires  réalisé  en  1889.  Vers  la  fin  de  l’année,  quand  tout 
le  monde  était  plutôt  en  perte  autour  d’elle,  l’association 
trouvait  moyen  de  se  maintenir  au  pair  (2).  L’union  expor- 
tatrice de  Saxe  a fait  de  même  en  1890  et  a réussi  dans  une 
mesure  analogue. 

En  outre,  le  fabricant  allemand  sait  prov'oquer  la  con- 
sommation en  donnant  satisfaction  aux  goûts  du  client. 
L un  de  nos  consuls  en  Espagne  disait  dans  son  rapport 
pour  1890  : « Loin  d’imposer  l’article  de  leur  propre  goût, 
les  Allemands  s’ingénient  à imiter  les  objets  en  vogue, 
quelle  qu’en  soit  la  provenance,  pour  les  livrer  à 
meilleur  marché,  souvent,  il  est  vrai,  au  détriment  de  la 
qualité.  » 

Tels  sont  les  éléments  principaux,  en  fort  et  en  faible, 
de  la  condition  économique  de  l’Empire  d’Allemagne. 
Voyons  maintenant  quelle  est,  et  quelle  doit  être  sa  po- 
litique douanière. 

(1)  Georgiadès,  la  Turquie  actuelle, 

(-2)  Bulleti?i  consulaire  français^  1891. 
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VI. 

En  résumant  les  divers  éléments  de  la  condition  écono- 
mique de  l’Allemagne,  nous  voj^ons  qu’ils  se  partagent 
presque  également  : les  uns  étant  favorables,  les  autres 
contraires.  Parmi  les  éléments  favorables  il  faut  ranger  : 
l’activité  des  gens  du  Nord,  l’abondance  de  la  houille  et 
du  fer,  la  bonne  organisation  des  transports,  l’étendue  du 
marché  intérieur,  le  bon  marché  relatif  des  capitaux.  Au 
nombre  des  éléments  défavorables  nous  devons  mettre  : 
l’action  exagérée  des  pouvoirs  publics  et  les  charges  qui  en 
résultent,  le  militarisme,  la  médiocre  qualité  moyenne  du 
sol,  la  faible  organisation  sociale  des  gens  du  Sud,  la 
pauvreté  moyenne  du  marché  intérieur,  l’organisation  an- 
cienne et  forte  de  la  concurrence  étrangère. 

Il  est  à remarquer  encore  que  certains  éléments  favo- 
rables ne  sont  que  relatifs.  Ainsi,  les  ressources  de  l’Alle- 
magne au  poinPde  vue  des  matières  premières  sont  assez 
étroitement  limitées  : toutes  les  terres  sont  occupées  ou  à 
peu  près;  les  gisements  de  houille  et  d’autres  matières  mi- 
nérales sont  en  pleine  exploitation,  et  ne  peuvent  pas  rendre 
beaucoup  plus  que  leur  production  actuelle,  qui  ne  suffit 
pas  aux  besoins  du  pays.  Au  contraire,  les  éléments  fâcheux 
tendent  plutôt  à se  renforcer.  Le  gouvernement  étend 
sans  cesse  son  action  et  augmente  ses  dépenses;  la  qualité 
du  sol  ne  peut  pas  s’améliorer  sensiblement  sans  des  frais 
énormes;  les  vices  de  l’organisation  sociale  s’aggravent 
par  le  double  fait  des  progrès  du  socialisme  d’Etat  et  de  la 
vie  urbaine. 

Il  sort  de  tout  cela  deux  conséquences  essentielles  qui  se 
formulent  ainsi  : 1°  L' Allemagne  est  un  pays  où  V agriculture 
et  Vindustrie  ont  parallèlement  une  grande  importance,  par 
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l’efTet  de  l’étendue  des  moyens  d’action  : sol,  ressources 
minérales,  population.  2°  Ces  moijens  d'action  sont  cepen- 
dant limités  par  des  causes  majeures  qui  n'existent  pas  dans 
certains  autres  paijs.  De  làl’impossibilité  de  soutenir  la  libre 
concurrence  de  ces  derniers  pays,  et  la  nécessité  d’une 
protection  modérée. 

C’est  bien  là,  du  reste  l’opinion  des  Allemands.  Un  de 
nos  consuls  établis  dans  ce  pays  écrivait  à ce  sujet  en 
1880  : « Beaucoup  d’hommes  d’affaires  allemands,  tous 
hommes  pratiques,  éclairés,  disent  : Oui,  le  libre- 
échange  peut  être  en  théorie  un  grand  principe  vers  lequel 
les  divers  pays  doivent  tendre  simultanément.  Mais  en 
attendant,  nous  pré férons  pour  notre  pays  une  protection  mo- 
dérée. Si  les  producteurs  étrangers  désirent  lutter  avec 
nous  sur  notre  propre  marché,  il  faut  que  les  situations 
soient  au  moins  égales.  La  Grande-Bretagne  peut  sans 
doute  se  montrer  très  large  à ce  point  de  vue  : nous  ne  le 
pouvons  pas.  » Cette  vue  pratique  des  choses  me  paraît 
conforme  à la  théorie  scientifique, 

La  polihque  du  Zollverein  a varié  plusieurs  fois  depuis 
la  fondation  de  ce  curieu.v  organisme  économique  (1). 
Jusqu  en  1853,  ses  tarifs  ont  été  orientés  dans  un  sens  res- 
trictif accentué.  A cette  dernière  date,  après  avoir  évincé 
1 Autriche  qui  désirait  entrer  dans  la  combinaison,  on  con- 
sentit a lui  accorder  un  traité  de  commerce  avec  tarif  ré- 
duit. Le  traité  franco-anglais  de  18G0,  très  populaire  parmi 
les  tliéoriciens,  prôné  comme  une  œuvre  de  libéralisme 
mtelligent  destiné  à améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières, 
décida  1 Allemagne  à entrer  frandiement  dans  la  voie  des 
concessions.  Une  série  de  traités  conclus  de  1863  à 1876 
é'tablit  dans  ce  pays  un  quasi  libre-échange.  Le  gouverne- 
ment prussien,  surtout  après  1866  et  1871,  avait  l’ambition 

de  1891.  V»  Zollverein, 
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de  jouer  en  Europe  un  rôle  analogue  à celui  de  l’Angleterre, 
et  cherchait  à imiter  ce  pays  pour  beaucoup  de  choses  : 
système  monétaire  (1),  banque,  législation  commerciale, 
régime  douanier  etc.  Mais  bientôt  une  dépression  formi- 
dable survint,  et  de  1873  à 1878  ce  fut  en  Allemagne  un 
concert  unanime  de  plaintes  contre  la  toute  puissance 
de  la  concurrence  étrangère,  anglaise  surtout.  Après  en- 
quête le  gouvernement  dut  se  rendre  à l’évidence  et  dresser 
un  tarif  protecteur  qui  fut  proposé  et  voté  en  1879.  Ce  ta- 
rif était  d’ailleurs  inspiré  par  une  tendance  nettement  mo- 
dérée. Depuis,  quelques  additions  l'ont  aggravé,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  céréales.  En  outre,  le  Trésor  soute- 
nait certaines  industries  exportatrices  par  des  primes,  des 
drawbacks  etc. 

L’Allemagne  est  ainsi  revenue  à la  logique  de  sa  situa- 
tion. Depuis,  sa  situation  économique  s’est  améliorée,  et 
elle  a cru  pouvoir  abaisser  ses  droits  d’une  façon  sensible, 
non  par  un  nouveau  tarif,  mais  par  des  traités  de  commerce. 
C’est  de  là  qu’est  sortie  cette  fameuse  ligue  économique  de 
l’Europe  centrale  autour  de  laquelle  on  a fait  tant  de  bruit. 
Au  fond,  l’affaire  se  réduit  aux  proportions  suivantes. 

De  1879  à 1891,  l’Empire  a conclu  un  certain  nombre  de 
traités  de  commerce,  mais  en  prenant  soin  de  borner  assez 
étroitement  ses  concessions.  Les  tarifs  réduits  accordés 
par  traité  étaient  limités  à un  nombre  restreint  d’ar- 
ticles (41),  et  les  diminutions  étaient  faibles  en  général. 
Le  traité  de  1891,  conclu  avec  l’Autriche,  l’Italie,  la 
Suisse  (2),  accorde  des  diminutions  pour  208  articles,  et 
cela  pour  une  durée  fixe  de  douze  années.  Quelques-unes 


(1)  L’Allemagne  a adopté  en  187:2  l’étalon  unitfue  d’or.  On  accuse  aujour- 
d’hui cette  réforme  d’avoir  produit  ou  accentué  la  dépression  des  prix. 
{Bull.  Consul  français^  1891). 

(2)  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  stipulée  au  traité  de  Francfort, 
étend  le  bénéfice  des  réductions  à la  France. 
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de  ces  réductions  sont  sensibles  (1)  ; beaucoup  d’autres 
sont  insignifiantes;  souvent  même  on  a pris  simplement 
le  chiffre  des  anciens  traités.  En  réalité,  l’Allemagne  n’a 
pas  changé  de  politique  ; elle  a seulement  modéré  ses 
droits  pour  les  articles  dont  elle  a absolument  besoin, 
comme  les  denrées  alimentaires,  et  pour  certains  produits 
fabriqués  dont  elle  ne  craint  guère  la  concurrence,  comme 
les  fers  et*  aciers.  Elle  a eu  soin  d’ailleurs  de  réclamer  de 
ses  co-contractants  des  avantages  propres  à ouvrira  ses  fa- 
bricants des  débouchés  nouveaux.  Ce  n’est  donc  pas  là, 
une  évolution  économique  véritable,  mais  simplement 
une  combinaison  qui  place  l’Allemagne  dans  une  condition 
douanière  très  voisine  de  la  nôtre.  Loin  de  se  prononcer 
pour  la  doctrine  du  libre-échange,  le  cabinet  de  Berlin 
reste  donc  nettement  protectionniste  , et  cette  politique 
paraît  être  en  harmonie  avec  la  situation  et  les  besoins  ac- 
tuels du  pays. 

(1)  Exemples  : V'iandes  fraîches,  18  fr.;  75  au  lieu  de  25  fr.  froment  4.  fr.  37 
au  lieu  de  G fr.  25;  vins,  25  fr.  au  lieu  de  30;  tissus  de  laine,  125  à 275  fr.  au 
lieu  de  1G8  à 275  fr.,  etc. 


III.  L’AUTRICHE-HONGRIE 


LE  DUALISME  ÉCONOMIQUE. 


Le  pays  et  les  races.  — L’industrie  en  Autriche  et  en  Bohême.  — La 
Hongrie  agricole.  — La  politique  douanière  5 le  conflit  des  intérêts.  — 
Conclusion. 


L’Empire  austro-hongrois  est  un  exemple  bien  curieux 
des  combinaisons  artificielles  que  peut  susciter  la  poli- 
tique. Son  histoire  montre  à merveille  avec  quelle  inten- 
sité la  sociologie,  combinée  avec  l’étude  des  conditions 
économiques  locales,  réussit  à éclairer  la  situation  géné- 
rale d’un  Etat,  à faire  comprendre  ses  tendances,  et  à 
indiquer  la  direction  naturelle  que  doit  suivre  sa  politique^ 
Ce  pays  mériterait  à lui  seul  une  étude  approfondie;  le 
défaut  d’espace  m’oblige  à me  restreindre  aux  faits  essen- 
tiels et  aux  idées  principales;  j’essayerai  néanmoins  de 
bien  préciser  le  sens  des  choses  en  m’appuyant,  comme 
toujours,  sur  des  faits  connus  et  faciles  à vérifier. 

* 1. 

La  monarchie  austro-hongroise  est  aussi  compliquée 
au  point  de  vue  de  la  contexture  géographique,  qu’au 
point  de  vue  du  mélange  ethnique.  Les  plateaux  au- 
trichiens forment  avec  les  vallées  tchèques,  la  puszta 
hongroise,  les  plaines  galiciennes,  les  rivages  dal mates, 
un  ensemble  extrêmement  varié  quant  aux  aspects,  au 
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climat,  aux  productions.  De  même,  des  groupes  au  lan- 
gage différent,  aux  prétentions  diverses,  plus  ou  moins 
importants  par  le  nombre  et  l’influence,  sont  établis  là 
côte  à côte  : allemands,  magyars,  tchèques,  polonais, 
serbes,  Slovènes,  ruthènes  etc.,  réunis  sous  une  même 
autorité  centrale,  s’agitent  confusément  et  manifestent  des 
aspirations  à la  fois  semblables  et  opposées.  Chacune  de 
ces  nationalités  aimerait  à dominer  les  autres , et  fait 
effort  en  même  temps  pour  n’être  point  dominée. 

Eu  étudiant  avec  soin  l’ensemble  des  choses,  on  finit 
par  discerner  dans  la  configuration  du  pays,  comme  dans 
la  population,  deux  divisions  assez  tranchées  pour  servir 
de  point  de  départ  à l’élude  de  la  monarchie.  D’une  part, 
il  faut  distinguer  la  montagne  et  la  plaine  ; de  l’autre,  on 
doit  mettre  à part  les  Allemands,  puis  les  autres  groupes 
qui  appartiennent  évidemment  tous  à une  formation  iden- 
tique, avec  des  nuances  de  faible  portée. 

La  montagne,  qui  couvre  des  espaces  considérables, 
depuis  le  Tyrol  jusqu’aux  Alpes  transylvaines,  n’oflVe  à 
la  culture  que  des  ressources  étroitement  limitées  par  la 
disposition  des  terrains  autant  que  par  l’âpreté  du  climat. 
En  revanche,  elle  se  couvre  de  pâturages  et  de  forêts.  La 
plaine  au  contraire  se  prête  avec  une  aptitude  merveil- 
leuse, tant  dans  les  vallées  bohèmes  que  dans  la  puszta,  à 
la  culture  des  céréales  et  des  plantes  sarclées;  la  vigne 
réussit  aussi  sur  beaucoup  de  points,  spécialement  dans 
la  partie  méridionale  de  la  région. 

Quant  à la  population,  le  groupe  allemand  se  distingue 
par  des  aptitudes  particulières,  qui  s’expliquent  par  ses 
origines.  Occultés  longtemps  par  des  migrations  slaves, 
les  plateaux  alpins  et  la  vallée  du  haut  Danube  ont  été 
conquis  pied  à pied  par  ces  énergiques  guerriers  du  Nord» 
qui  ont  constitué  tout  alentour  de  la  zone  germanique  des 
marches  destinées  à devenir  de  grands  Etals.  Les  descen- 
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dants  ou  les  successeurs  des  premiers  margraves  et  de 
leurs  hommes,  établis  sur  les  massifs  montagneux  qui 
dominent  les  riches  plaines  de  l’Est,  ne  pouvaient  man- 
quer de  convoiter  celles-ci.  Et  en  effet,  par  l’action  com“ 
binée  du  glaive  et  de  la  politique,  ils  réussirent  à étendre 
leur  domination  sur  la  Bohême,  la  Hongrie  et  ses  dépen- 
dances, en  un  mot  sur  le  Danube  moyen.  Ils  s’y  maintin- 
rent énergiquement,  en  dépit  des  insurrections  locales 
secondées  par  le  redoutable  secours  des  ambitions  otto- 
manes. Relativ^ement  peu  nombreux,  ils  ne  pouvaient 
songer  à occuper  personnellement  des  territoires  déjà 
remplis  par  une  population  assez  [dense.  D’ailleurs,  leur 
attention  fut  accaparée  de  bonne  heure  par  d’autres  con- 
voitises, et  le  meilleur  de  leurs  forces  fut  absorbé  par  des 
luttes  stériles  entreprises  en  Occident.  Ils  se  bornèrent 
donc  à exploiter  leurs  provinces  orientales  au  moyen 
d’une  administration  développée  et  d’une  fiscalité  insa- 
tiable, C’est  par  exception  que  quelques  faibles  colonies 
de  paysans  de  race  germanique  furent  établies  ç.à  et  là 
par  le  gouvernement  de  Vienne,  dans  des  contrées  dépeu- 
plées par  la  guerre  et  la  famine. 

En  agissant  ainsi,  en  se  laissant  détourner  de  leur  véri- 
table tâche,  les  Allemands  d’Autriche  ont  commis  une 
faute  irréparable.  Leur  action  politique' et  bureaucratique 
ne  pouvait  suffire  — et  n’a  aucunement  suffi,  — pour 
transformer  et  assimiler  les  populations  annexées,  qui 
ont  gardé  en  effet  leurs  mœurs,  leurs  langues  et  leur 
esprit  de  race. 

Ces  populations  dont  le  nombre  l’emporte  encore  de 
beaucoup  sur  celui  des  Allemands  (1),  parlent  un  assez 

(1)  En  1800  : Allemands 10  millions. 

Autres 32  — 

Total 42  — environ,  occupant 

une  surface  de  G25.000  kil.  carres. 
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grand  nombre  d’idiomes  distincts,  et  sont  portées  par 
des  circonstances  locales  et  historiques  à former  des  grou- 
pes autonomes.  Mais  dans  l’ensemble,  elles  appartiennent 
à une  formation  unique  : elles  sont  nettement  communau- 
taires, tandis  que  les  Allemands,  quoique  bien  affaiblis  par 
les  circonstances  de  leur  histoire,  et  spécialement  par  leur 
tendance  longtemps  prédominante  vers  la  politique  de 
conquête  et  de  guerre  continuelle,  se  rapprochent  de  la 
formation  particulariste.  Cette  différence  est  parfaitement 
sensible  dans  le  passé  comme  dans  les  faits  actuels.  De 
tout  temps,  les  Allemands  ont  montré  un  esprit  plus  pra- 
tique, une  discipline  plus  exacte,  une  force  de  résistance 
plus  durable,  une  aptitude  plus  marquée  pour  les  travaux 
usuels,  que  leurs  voisins  de  l’Est.  Les  Tchèques,  les  Polo- 
nais, les  Magyars  ont  toujours  été  des  gens  insouciants, 
invinciblement  attachés  à la  tradition  et  par  conséquent 
routiniers,  imbus  au  plus  haut  degré  de  l’esprit  de  clan 
qui  produit  des  divisions  intestines  constantes,  amis  du 
luxe  brillant,  des  fêles,  des  lettres  et  des  arts,  mais  imbus 
du  mépris  le  plus  profond  pour  les  travaux  lucratifs. 
Aujovird’hui  encore  les  professions  libérales  et  les  fonc- 
tions publiques  les  attirent  avant  tout.  « La  Bohême, 
observe  E.  Reclus,  fournit  à l’Autriche  allemande,  et 
notamment  à Yienne,  une  très  forte  proportion  de  ses 
publicistes,  tandis  que  dans  l’administration  un  trop  grand 
nombre  de  Tchèques  emploient  au  service  de  l’Autriche 
leur  rare  talent  d’organisation  ».  Or,  autrefois  les  Alle- 
mands voulaient  se  réserver  dans  tout  l’Empire  les  char- 
ges, emplois  et  bénéfices!  Cela  suffit  pour  expliquer  la 
haine  qu’ils  inspiraient  aux  races  subordonnées,  et  l’effort 
de  celles-ci  pour  reprendre  possession  des  prébendes  dont 
les  Tudesques  jouissaient  à leur  barbe  et  à leurs  dépens. 

De  nos  jours  la  situation  a changé  dans  une  certaine 
mesure.  L’Autriche  a vu  son  influence  décliner  en  Europe 
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pour  ainsi  dire  d’année  en  année  depuis  le  dix-septième 
siècle.  Au  cours  de  cette  longue  décadence  politique,  elle 
a réussi  à se  relever  de  temps  en  temps,  mais  toujours 
pour  retomber  ensuite  plus  bas.  C’est  ainsi  que  la  belle 
période  des  Metternich  et  des  Schwarzemberg  a abouti  au 
désastre  de  Sadowa.  Les  nationalités  dominées  ont  profité 
de  cet  afiaiblissement  de  leurs  exploiteurs  pour  relever  la 
tête  et  pour  reprendre  une  place  au  soleil.  De  leur  côté  les 
Allemands  ont  opéré  un  changement  de  front  notable,  et 
se  sont  portés  avec  plus  d’empressement  qu’autrefois 
vers  les  métiers  usuels,  en  particulier  vers  l’industrie,  car 
l’agriculture  est  assez  peu  fructueuse  sur  leurs  montagnes. 
Je  vais  montrer  maintenant  le  résultat  de  cette  double 
évolution. 

II. 

Les  matières  premières  nécessaires  à la  grande  indus- 
trie ont  été  prodiguées  à r.\ustro-Hongrie.  On  trouve  en 
Bohême  et  en  Silésie  d’importantes  mines  de  houille,  de 
lignite,  de  fer,  d’étain,  d’argent.  « L’hémicycle  des  Kar- 
pathes  est  aussi  riche  en  charbons  de  terre  et  en  lignites 
de  divers  âges,  que  l’on  exploite  surtout  dans  les  en- 
virons de  Pecs,  entre  le  Danube  et  la  Drave,  à Ressicza 
dans  le  Banat  roumain,  à Bersaska  et  dans  les  Alpes 

transylvaines Le  bassin  de  Iletrosény  contient  au 

moins  250  millions  de  tonnes  d’excellente  houille  (1).  » 
Dans  le  comitat  de  Szepes  et  aux  environs  de  Nagy- 
' Varad,  un  minerai  de  fer  de  bonne  qualité,  et  d’im- 
menses dépôts  de  sel  gemme  sont  en  exploitation.  De 
plus,  le  pétrole  est  abondant  dans  la  masse  des  Kar- 

(1)  Reclus,  Géog7'aphie. 
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pathes;  dans  la  Galicie  seulement,  on  le  trouve  sur  une 
longueur  de  280  kilom.  « En  maints  endroits  la  terre  est 
noire  de  substances  combustibles;  les  roches  schisteuses 
]3euvent  brûler  avec  un  dégagement  de  flammes;  tous  les 
ruisseaux  sont  revêtus  d’une  pellicule  irisée...  Naguère  on 
ne  faisait  que  peu  d’attention  à ces  richesses  naturelles; 
elles  se  perdaient  presque  en  totalité.  Mais  les  Galiciens, 
guidés  par  des  ingénieurs  américains,  se  sont  depuis  pré- 
cipités vers  leurs  sources  de  pétrole  ».  Enfin  les  bois  sont 
fournis  avec  abondance  par  les  régions  montagneuses 
qui  occupent  une  grande  partie  de  l’Empire,  et  l’agricul- 
ture donne  ses  blés,  ses  racines,  son  chanvre,  ses  peaux 
et  ses  laines,  etc. 

Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  la  grande  industrie  ait 
pris  en  Autriche  une  activité  marquée.  On  serait  tenté 
plutôt  de  se  demander  pourquoi  cette  activité  s’est  ma- 
nifestée si  tard,  alors  que  d’autres  pays,  moins  bien  pour- 
vus, se  développaient  dès  le  début  du  siècle.  Cela  tient 
au.x  circonstances  de  formation  sociale  que  j’ai  résumées 
en  commençant.  Pin  fait,  sur  les  40  millions  d’habitants 
que  contient  l’Empire,  un  quart  à peine,  c’est-à-dire  ceux 
qui  appartiennent  à la  nationalité  allemande,  étaient  vrai- 
ment en  état  de  tirer  parti  des  ressources  industrielles 
de  la  région.  Les  autres  en  étaient  rendus  incapables,  sauf 
exception  bien  entendu,  par  l’efiet  de  leurs  traditions  et 
de  leurs  tendances  communautaires.  Nous  en  aurons  bien- 
tôt la  preuve  indiscutable. 

C’est  surtout  dans  l’Autriche  proprement  dite,  et  en 
Bohême,  que  les  entreprises  industrielles  se  sont  dévelop- 
pées ; je  parlerai  spécialement  de  la  Hongrie  tout  à l’heure. 
Ces  entreprises  sont  très  variées  et  assez  généralement 
florissantes.  Selon  E.  Reclus  : « C’est  principalement  en 
Stj'^rie  et  en  Cnrinthie  que  se  trouvent  les  grandes  usines 
métallurgiques;  la  Bohème  et  la  Moravie  ont  surtout  les 
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filatures  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  les  verre- 
ries, les  brasseries,  les  fabriques  de  sucre;  la  Moravie, 
la  Silésie,  le  Vorarlberg  ont  aussi  leurs  manufactures  d’é- 
toffes diverses;  enfin  Vienne  et  ses  environs  ont,  comme 
la  Bohême,  leurs  vastes  filatures,  leurs  fabriques  de  pro- 
duits chimiques,  de  machines,  etc.  » L’industrie  du  meu- 
ble est  prospère  aussi  dans  cette  capitale.  En  Bohême, 
la  fabrication  se  concentre  dans  le  haut  bassin  de  l’Elbe. 

Gomme  celle  d’Allemagne , la  fabrication  autrichienne 
s’adonne  avant  tout  à la  production  des  articles  communs. 
C’est  ainsi  que  les  tissages  de  Bohême,  de  Moravie,  de 
Goritz,  d’Innsprück  fournissent  des  soieries  mélangées  à 
très  bon  marché.  Les  cuirs  façonnés  de  Vienne  font  une 
concurrence  activée  à ceux  de  France,  qu’ils  imitent  sans 
les  égaler.  On  en  peut  dire  autant  des  meubles,  de  la  ta- 
bletterie, etc.,  etc.  Ce  fait,  joint  à une  activité  et  à une 
intelligence  commerciales  remarquables , a permis  aux 
fabricants  autrichiens  de  se  faire  déjà  une  place  hono- 
rable au  dehors,  surtout  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée. 

Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  exagérer  l’état  de  prospé- 
rité de  l’Autriche.  Son  industrie  n’est  pas  sans  rencontrer 
en  effet  des  difficultés,  qui  ralentissent  son  essor  dans 
une  forte  mesure.  D’abord,  la  faible  aptitude  industrielle 
de  la  plupart  des  races  qui  occupent  le  pa}'s  est  un  obs- 
tacle grave  aux  progrès  de  la  fabrication.  Seuls,  ou  pres- 
que seuls,  les  Allemands  savent  fonder  et  soutenir  des 
entreprises.  Leurs  ouvriers,  recrutés  pour  la  majeure  par 
tie  dans  la  masse  slave  de  la  population,  sont  au  contraire 
peu  actifs,  médiocrement  dressés,  pénétrés  d’un  esprit 
d’indiscipline  très  accentué,  et  peu  portés  à s’élever  par 
le  travail.  En  somme,  on  peut  dire  que  dans  les  pays 
autrichiens  comme  en  Bohême,  en  Moravie,  en  Silésie,  etc., 
le  patron  est  en  règle  allemand,  et  l’ouvrier  tchèque. 
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polonais,  Slovène  ou  roumain.  Cela  explique  l’influence 
persistante  des  Allemands  dans  ces  pays  slaves  où  ils  se 
trouvent  pourtant  en  petite  minorité.  Ainsi  , les  chambres 
de  commerce  n’envoient  à la  diète  locale  de  Prague  que 
des  Allemands;  les  villes  et  les  communes  rurales  nom- 
ment moitié  Tudesques  et  moitié  Tchèques;  les  grands 
propriétaires  fonciers  font  de  même,  et  pourtant  la  grande 
majorité  de  la  population  est  tchèque.  « Une  chose  est 
certaine,  dit  à ce  propos  E.  Reclus,  c’est  que  l’influence 
prépondérante  appartient  aux  Allemands  pour  le  mouve- 
ment général  des  sciences,  des  arts,  de  l’industrie,  du 
commerce  ».  Mais  les  Allemands  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  suffire  a 1 utilisation  complète  des  ressources 
d’un  aussi  grand  pays  (I). 

De  plus,  l’Autriche  entretient  une  coûteuse  adminis- 
tration, et  une  force  militaire  plus  onéreuse  encore;  les 
impôts  sont  donc  assez  lourds.  Ils  le  paraissent  d’autant 
plus  que  c est  un  pays  resté  pauvre  en  moyenne  jusqu’à 
notre  époque.  Les  capitaux  sont  médiocrement  abondants, 
et  assez  chers.  On  en  a la  preuve  par  ce  fait  que  depuis 
plus  d un  siècle  la  monarchie  est  au  régime  du  cours 
forcé  sans  pouvoir  en  sortir. 

^ Tout  cela  fait  que  la  grande  industrie  autrichienne,  à 
côté  de  laquelle  subsiste  une  petite  fabrication  à la  main 
■encore  très  vivace,  reste  faible  et  vulnérable  par  plus  d’un 
cote.  Elle  achète  au  dehors  la  plupart  de  ses  machines  : 
les  métiers  pour  le  coton  en  Angleterre,  pour  la  laine  en 
A lemagne,  pour  la  soie  en  Suisse;  les  machines  à vapeur 
viennent  de  Suisse  et  d’Allemagne,  etc.  (2).  C’est  pour- 
quoi 1 industrie  n a pu  faire  des  progrès  si  marqués  de- 
puis vingt  ans,  que  parce  qu’elle  était  abritée  derrière  le 


(1)  Cp.  Mar))eau,  Slaves  et  Teutons. 

(2)  Co7isular  Itcports,  1880-92. 
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mur  élevé  d’une  double  protection  résultant  d’un  tarif 
douanier  et  du  change  monétaire  défavorable  (1).  , 

Voilà  pour  les  pays  cisleithans.  Voyons  quel  est  l’état 
des  choses  à l’orient  de  la  Leitha. 


111. 

Tous  les  pays  de  la  couronne  de  saint  Étienne  sont  es- 
sentiellement des  contrées  agricoles.  Gela  tient  à la  ferti- 
lité naturelle  du  sol,  qui  est  souvent  prodigieuse,  et 
surtout  à l’inaptitude  des  Magyars  et  des  Slaves  aux  entre- 
prises industrielles.  «Encore  dépourvue,  dit  E.  Reclus, 
de  grandes  manufactures,  la  Hongrie  doit  presque  uni- 
quement sa  richesse  à l’abondance  et  à l’excellente  qua- 
lité de  ses  denrées  agricoles...  Elle  a de  grandes  étendues 
de  terres  noires  non  moins  fécondes  que  le  tchernosjom  de 
Russie...  L’Alfold  et  surtout  le' Banat  danubien  produi- 
sent de  grandes  quantités  de  blé  que  les  négociants  de 
l’Europe  occidentale  disent  être  le  meilleur  du  monde... 
Tous  les  fruits  de  la  terre  hongroise  ont  une  excellence 
particulière...  Le  chanvre  et  le  lin  ont  une  grande  réputa- 
tion, et  le  tabac  s’exporte  dans  toute  l’Europe...  Après 
la  France,  l’Ibérie  et  l’Italie,  la  Hongrie  est  le  pays  vini- 
cole  le  plus  riche  de  l’Europe.  » Cependant,  ajoute  le 
même  auteur,  le  caractère  extrême  et  variable  du  climat 
« fait  de  l’exploitation  du  sol  un  véritable  jeu  de  hasard  ». 
D’autre  part,  la  race  n’est  pas  organisée  pour  tirer  un 
très  bon  parti  de  ce  riche  pays.  De  vastes  biens  d’église, 
des  latifundia  immenses,  occupent  la  plus  grande  partie  de 
sasurface,  et  sont  en  général  exploités  avec  une  insouciance 

(1)  V.  suprày  p.  5üG. 
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toute  orientale.  Les  propriétés  de  moyenne  étendue  sont  un 
peu  mieux  tenues  peut-être,  mais  elles  sont  peu  nombreu- 
ses. Quant  à la  petite  propriété,  elle  est  très  rare.  D’après 
E.  Reclus,  qui  d’ordinaire  est  bien  informé,  « les  immenses 
terrains  des  grands  propriétaires  magyars  sont  en  géné- 
ral fort  mal  cultivés  et  produisent  peu.  Le  domaine  de 
l’État  hongrois  (25,000  hect.),  donnait  en  1870  un  revenu 
évalué  à 1 fr.  .36  par  hectare...  Quoique  mieux  utilisés,  les 
champs  de  la  petite  noblesse  sont  aussi  en  un  triste  état 
de  culture  : dans  la  plus  grande  partie  de  la  plaine  hon- 
groise et  du  plateau  transjdvain,  l’exploitation  du  sol  est 
toujours  une  sorte  de  pillage.  Des  populations  entières 
ignorent  l’usage  des  engrais.  En  1883,  des  collines  de  fu- 
mier, produit  de  quelques  milliers  de  bœufs  engraissés 
dans  les  distilleries,  s’élevaient  aux  alentours  de  Pest. 
Pour  s’en  débarrasser,  on  ne  trouva  pas  de  meilleur 
moyen  que  d’en  jeter  une  partie  dans  le  Danube  et  de 
brûler  le  reste...  De  là  le  rendement  inférieur  des  terres 
de  la  Hongrie;  on  y évalue  à lOhectol.  en  moyenne  la  ré- 
colte d’un  hectare  » (1).  Dans  ce  pays  si  favorable  à la 
culture  de  la  vigne,  la  vinification  est  faite  généralement 
par  des  procédés  si  arriérés,  que  beaucoup  de  vins  ne  sont 
pas  transportables. 

La  Hongrie  avec  les  régions  voisines  forment  aussi  un 
pa}"s  de  bons  pâturages,  mais  le  bétail  est  mal  soigné; 
on  ne  sait  guère  améliorer  les  races  pour  avoir  de  bonnes 
laitières,  des  animaux  précoces.  Enfin  les  forêts  sont  dé- 
vastées plutôt  qu’exploitées.  Et  pourtant  on  signale  çà  et 
là  des  progrès  réels,  dus  soit  à l’initiative  de  quelques 
propriétaires  plus  actifs  que  la  masse  de  leurs  compa- 
triotes, soit  à celle  de  l’État.  Des  chemins  ont  été 
tracés,  des  marécages  assainis;  on  emploie  de  plus  en 


(1)  Géographie  universelle,  Hongrie. 
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plus  les  machines  etc.  Mais  tout  cela  est  bien  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à faire. 

Les  Magyars,  et  surtout  leur  gouvernement  local,  de- 
venu presque  autonome  depuis  le  compromis  de  1867,  ont 
voulu  se  donner  une  grande  industrie  hongroise.  Gomme 
tous  les  peuples  de  formation  communautaire,  ils  ont  mé- 
diocrement réussi,  faute  de  l’initiative,  de  l’énergie  persé- 
vérante nécessaires.  Gela  est  constaté  avec  une  précision 
remarquable  par  un  consul  anglais,  observateur  bien 
placé  pour  voirie  détail  des  choses.  « Les  Magyars,  dit-il, 
ne  sont  entrés  dans  la  carrière  industrielle  que  depuis 
peu.  Ils  sont  intelligents,  apprennent  vite,  et  sont  faciles  à 
diriger,  bien  que  leur  caractère  soit  'porté  à V indiscipline. 
La  seule  difficulté  que  l’on  m’ait  signalée,  c'est  leur  éloigne- 
ment pour  les  travaux  qui  exigent  de  V application.  Gapables 
d’un  effort  considérable,  mais  de  peu  de  durée,  ils  se 
lassent  vite  d’un  labeur  prolongé,  monotone, 
ment  de  celui  qui  s'impose  dans  V atmosphère  étroite  d'une 
manufacture  (1)  ».  Et  en  effet,  s’il  a été  fait  quelque 
chose  en  Hongrie  dans  le  sens  du  progrès  industriel,  c’est 
surtout  à l’effort  collectif  de  l’Etat  qu’on  le  doit.  D’après 
le  même  consul:  « Le  principal  entrepreneur  industriel 
en  Hongrie  est  l’Etat,  qui  a étendu  son  influence  à toutes 
les  fibres  et  toutes  les  veines  de  la  fabrication...  Le  gouver- 
nement assume  le  caractère  d’un  grand  entrepreneur 
commercial,  monopolisant  plusieurs  branches  de  l’indus- 
trie et  exerçant  une  influence  prépondérante  sur  les  au- 
tres . Je  doute  qu'en  aucun  autre  pays  l' État  agisse  dans  une 
aussi  large  mesure  comme  industriel  ».  Encore  l’État  a-t-il 
dû  faire  venir  pour  organiser  ses  ateliers  un  bon  nombre 
d’ouvriers  étrangers. 

En  résumé,  si  l’Autriche  est  un  pays  où  la  race  aile- 


(i)  Consular  Reports,  1892,  p.  238. 
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mande  a su  développer  la  fabrication  en  meme  temps  que 
la  culture,  la  Hongrie  reste  en  dépit  de  tout  jun  pays  à 
production  naturelle  prépondérante.  De  là,  entre  les  deux 
parties  de  la  monarchie,  une  opposition  d’intérêts  qui 
complique  singulièrement  la  tâche  des  pouvoirs  publics. 
La  Gisleithanie  a dans  son  ensemble  besoin  de  protection. 
La  Transleithanie  est  un  pays  naturellement  libre-échan- 
giste.  Voyons  ce  qui  résulte  de  là  au  point  de  vue  de  la 
politique  douanière. 


IV. 

L’Autriche  a été  très  protectionniste  de  1842  à 1853, 
comme  plusieurs  autres  pays  du  continent.  En  1853,  un 
intérêt  surtout  politique  la  conduit  à conclure  avec  le  Zoll- 
verein  un  traité  de  commerce  qui  ramène  les  droits  à des 
proportions  beaucoup  plus  modérées.  Après  1860,  le  mou- 
vement déterminé  par  l’exemple  de  la  France  et  par  l’insis- 
tance de  l’Angleterre  la  poussa  plus  avant  encore  dans 
cette  direction.  Les  nombreux  traités  qu’elle  signa  de  1864 
à IS'TO  l’amenèrent  à une  situation  voisine  du  libre- 
échange.  Mais  en  1878,  un  nouveau  tarif  général  fit  revivre 
le  système  protectionniste.  Les  tissus  de  coton,  de  laine 
et  de  soie,  surtout,  étaient  fortement  taxés.  En  1882,  nou- 
velle aggravation,  accentuée  encore  par  le  tarif  actuel  qui 
date  de  1887.  Les  droits  sur  les  machines,  les  faïences,  les 
lilés  de  coton  et  de  laine,  ont  été  surélevés  à leur  tour. 

La  politique  économique  de  l’Autriche-Hongrie  paraît 
ainsi  orientée  dans  le  sens  d’une  protection  rigoureuse.  En 
fait,  ce  pays  suit  plutôt  une  politique  modérée,  parce 
qu’il  a soin  de  réduire  au  moyen  de  tarifs  conventionnels 
les  rigueurs  du  tarif  général.  Il  vient  de  s’engager  pour 
douze  années  sur  la  base  de  droits  réduits  avec  l’AUema- 
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i^ne,  la  Suisse,  Tltalie,  et  Ja  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  étend  les  dispositions  prises  au  delà  du  cercle 
formé  par  ces  Etals.  Notons  d’ailleurs  (jue  la  production 
locale  est  soutenue  par  d’autres  moyens  encore.  Ait\si,  le 
gouvernement  pèse  avec  énergie  sur  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  amener  à abaisser  leurs  tarifs;  au 
besoin,  il  va  jusqu’à  racheter  les  lignes  pour  agir  directe- 
ment dans  ce  sens  (1).  I^e  trésor  subventionne  aussi  plu- 
sieurs lignes  de  navigation  fluviales  ou  maritimes,  comme 
les  Lloyds.  Enlin,  l’existence  d’un  pajoier-monnaie  à cours 
forcé,  déprécié  dans  une  assez,  forte  proportion,  est 
aussi  une  circonstance  favorable  à l’exportation  des  pro- 
duits indigènes,  défavorable  à l'imporalion  des  produits 
étrangers  i 

Cette  politi<[uc  est  nécessaire  sans  aucun  doute  à l’in- 
dustrie cisleitbane,  qui  se  trouve  placée  dans  des  condi- 
tions évidentes  d’infériorité  vis-à-vis  de  l’Angletei'rc  pour 
la  production  des  articles  communs,  de  la  France  pour* 
celle  des  articles  de  luxe,  pendant  que  ses  voisins,  dont  la 
situation  est  au  moins  égale  à la  sienne,  peuvent  dazis 
beaucoup  de  cas  arriver  à prix  égal  sur  son  marché.  Sans 
protection  aucune,  cette  industrie  ne  tarderait  guère  à 
péricliter,  puisque,  loin  de  pouvoir  trouver  un  marché  ex- 
térieur, elle  serait  vivement  combattue  chez,  elle-même 
par  des  rivaux  plus  favorisés.  Mais  en  est-il  de  même  pour 
la  Transleithanie'^ 

.J'ai  montré  comment  la  Hongrie  est  un  pays  agricole 


(1)  Chemins  de  fer  de  l’Aulricho-Hongrie :27.000  Uil. 

J)oiit  exploités  par  l’IClat 17.000 

J.e  gOLiv.  hoiif^rois  cxploile  à lui  seul....  9.G00 


(:2)  Crée  en  170:2,  ce  papier,  d’abord  à cours  libre,  ne  tarda  i>as  à être 
imposé  à la  circulation.  Une  banqueroute  d’iitat  en  lit  disparaître  une 
partie  en  1811.  Acluellement  le  Trésor  fait  tous  scs  efforts  pour  arrivera 
reprendre  les  payements  en  espèces. 
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avant  tout.  La  situation  est  encore  plus  accentuée  en  ce 
sens  dans  les  autres  parties  du  pays  . Transylvanie,  Croatie, 
Slavonie,  Confins,  parce  qu’ici  personne  ne  prend  à tâche 
de  créer  en  dépit  de  tous  les  obstacles  une  grande  indus- 
trie sans  avenir.  La  Transleithanie  est  donc  bien  dans  son 
ensemble  un  pays  à production  naturelle  prépondérante, 
et  en  principe  la  politique  libre-échanglste  lui  convient 
avant  tout.  Cependant,  le  gouvernement  de  PesLli  est  plutôt 
favorable  à la  protection,  cela  dans  le  chimérique  espoir 
de  développer  la  fabrication  en  terre  hongroise.  Je  dis 
que  cet  espoir  est  chimérique,  parce  qiven  effet  la  race 
ne  s’y  prête  pas.  Par  suite,  si  la  grande  industrie  nait 
réellement  un  jour  au  delà  de  la  Leitha,  c’est  que  des 
étrangers,  des  Allemands  surtout  l’auront  importée,  orga- 
nisée, et  continueront  à la  diriger.  lies  Magyars,  qui  tien- 
nent tant  à leur  nationalité,  verront  alors  si  elle  est 
capable  de  résister  aussi  bien  à la  conquête  pacifique,  in- 
dividuelle du  patron  d’usine  et  du  propriétaire  foncier, 
qu’à  l’occupation  collective  et  rebutante  d’une  bureau- 
cratie arrogante  et  coûteuse. 

Du  reste,  l’agriculture  est  elle-même  protectionniste, 
quand  son  intérêt  le  plus  direct  devrait  la  porter  à préférer 
le  libre-échange  pour  se  procurer  au  plus  bas  prix,  possible 
les  articles  manufacturés,  et  à s’ouvrir  au  dehors  des  dé- 
bouchés pour  ses  produits  suTabondants.  Mais  la  culture 
translejthane  est  si  faible,  malgré  la  richesse  du  milieu, 
qu’elle  se  laisse  entamer  par  des  concurrents  fort  éloignés, 
comme  les  Etats-Unis,  ou  moins  bien  placés,  comme  la 
Russie.  Dans  ces  conditions,  la  protection  ne  peut  guère 
servir  qu’à  perpétuer  la  routine  du  cultivateur  et  l’oisiveté 
du  propriétaire  aux  dépens  de  la  consommation  locale. 
Une  race  active  placée  sur  un  sol  aussi  fertile  n’aurait  à 
redoLitei’  aucune  compétition.  Une  race  communautaire 
ne  s’y  maintiendra  que  péniblement  et  à force  de  moyens 


ALTlUcm•:-IIO^T.Rl^:.  ci  i 

artificiel;^,  heureuse  encore  si,  par  une  lente  infiltration,  des 
éléments  étrangers  plus  vigoureux  ne  viennent  pas  tirer 
bon  parti  à ses  cotés,  des  avantages  ajoutés  par  la  protec- 
tion douanière  à ceux  que  la  nature  lui  prodigue,  et  dont 
elle  sait  mal  j:>roflter.  « 

Kn  résuiné,  nous  apercevons  que  les  deux  joarties  de 
l’Mmpire  se  trouvent  dans  une  condition  économique  es- 
sentiellement difïérente.  La  Gisleitlianie,  où  dominent  les 
Allemands,  est  un  pays  à développement  mixte  de  la 
culture  et  de  l’industrie;  la  Transleithanie,  dirigée  par  les 
Magyars,  est  une  région  à production  naturelle  prépondé- 
rante. Il  est  donc  illogique  de  les  soumettre  toutes  deux 
à la  même  politique  douanière.  On  arrive  par  là  à favo- 
riser, dans  une  large  mesure,  les  intérêts  allemands,  en 
écartant  à leur  profit  la  concurrence  étrangère  des  pays 
de  la  couronne  hongroise.  De  la  sorte,  les  populations 
transleithanes  sont  de  nouveau  exploitées  par  les  Tudes- 
ques,  et  cela  d’une  façon  bien  plus  pratique  et  productive 
f[ue  par  l’ancien  procédé  bureaucratique  et  fiscal. 


« 
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L agriculture  et  rindustrie  agricole.  — La  grande  et  la  petite  industrie. 

— La  politirpie  douanière. 


-\vec  sa  population  inférieure  à :î  milliun.s  crûmes,  ses 
lacs  nombreux,  son  territoire  tourmenté,  la  Suisse  clévc- 
loppe  une  activité  bien  remarcpiable , qui  ne  sutlit  pas 
encore  pour  altsorber  la  totalité  de  ses  forces.  Un  bon 
nombre  de  ses  enfants  vont  chercher  au  dehors  l’emploi 
«le  leur  pratique  intelligence , de  leur  instruction  techni- 
que souvent  très  développée,  de  leur  ardeur  au  travail, 
l-mnclns  presque  toujours  par  un  honnête  labeur,  ils  re- 
viennent on  grand  nombre  au  pays  natal  pour  y vivre 
Icuis  années  de  re[)os.  De  là  cette  quantité  d’iiabitations 
d aspect  confortable,  parfois  luxueux,  que  l’on  rencontre 
«lans  beaucoup  de  cantons  parmi  les  chalets  rustiques  des 
paysans  restés  au  pays  (I  ). 

I.a  race  doit  sa  vigueur  à lapre  milieu  dans  leouel  elle 
est  établie  depuis  bien  des  siècles.  Dans  ce  pa3s  de  petits 
plateaux  berbeux,  de  vallées  étroites,  au  climat  générale- 
ment rude,  la  culture  est  diindle  et  nenricliit  pas  - c'est 
a peine  si  elle  fuit  vivre,  car  atijourd’lini.  avec  ses  popn- 

'/l'i  .1,. 
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luliüiis  industrielles,  la  Suisse  doit  recourir  au  dehors 
|)Our  compléter  ses  approvisionnements.  Les  Suisses  sont 
donc  restés  en  règle  un  peuple  de  petites  gens,  avec  çà  et 
là  quelques  groupes  de  bourgeoisies  commerciales,  et 
((uelques  maisons  aristocratiques  qui  ont  tiré  du  dehors 
leur  argent  et  leurs  titres,  au  moins  dans  la  plapart  des 
cas.  Mais  ces  petites  gens  ont  acquis  dans  leur  lutte  inces- 
sante contre  la  nature  une  énergie  marquée,  une  aptitude 
au  travail  très  prononcée,  une  initiative  suyiérieure  à celle 
de  la  pliqaart  des  races  avoisinantes.  Ces  qualités  se  retlè- 
lent  d’abord  dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  qui 
sont  simples  et  peu  coûteux;  la  dépense  annuelle  ne  va 
guère  au  delà  du  chiffre  moyen  de  50  francs  par  tête, 
tout  compris.  On  les  retrouve  ensuite  dans  l’organisation 
du  travail,  qui  permet  de  tirer  un  j^arti  remarquable  d’une 
situation  difficile  à beaucoup  de  points  de  vue. 

L’agriculture,  qui  occupe  encore,  malgré  les  progrès 
de  l’industrie,  à peu  près  la  moitié  de  la  population  ou- 
vrière, ne  pouvait  guère  utiliser  (jue  par  le  j)àturage  toutes 
les  parties  liantes  ainsi  que  les  j^entes  rapides,  c’est-à-dire 
la  plus  grande  partie  de  la  surface  du  pays.  Mais  elle  l'a 
fait  avec  tant  d’intelligence,  (|ue  la  production  du  lait, 
très  considérable,  a donné  naissance  à d’importantes  in- 
dustries accessoires.  La  Suisse  exporte  une  grande  quan- 
tité de  fromages,  (pour  iO  millions  de  francs,  chiffre  officiel 
de  1890),  et  du  lait  condensé  (1  i millions  de  francs  en  J 890). 
De  plus,  ses  races  laitières  ont  été  perfectionnées  par  une 
sélection  suivie,  et  son!  très  demandées  dans  les  pays 
voisins;  on  en  exporte  iO.OOO  à 45.000  par  an.  Mais  d'au- 
tre part  il  faut  acheter  au  dehors  du  blé,  des  farines,  des 
animaux  de  boucherie,  des  pommes  de  terre,  des  œufs, 
des  volailles,  etc.  L’agriculture  suisse  n’en  produit  pas 
asse/. 

.\u  point  de  vue  industriel,  la  Suisse  possède  depuis 
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longtemps  une  fabrication  à la  main  qui  n’est  pas  sans 
importance.  Les  pay  sans  font,  durant  les  longs  hiv^ers,  des 
objets  en  bois  : meubles,  jouets , menus  articles  de  con- 
sommation courante,  horloges,  etc.  L’industrie  horlogère 
jouit  depuis  bien  longtemps  d’une  réputation  méritée.  Les 
produits  suisses,  en  général  de  qualité  commune  et  de  prix 
très  bas,  s’exportaient  de  temps  immémorial  en  Allemagne, 
en  France,  en  Italie;  mais  depuis  trente  ans,  c’est  la 
grande  industrie  qui  occupe  le  devant  de  la  scène  et  fait 
surtout  parler  d’elle.  Ce  n’est  pas  que  la  Suisse  soit  très 
favorisée  en  ce  sens;  elle  n’a  que  bien  peu  de  matières 
premières.  La  houille  lui  arrive  du  dehors,  car  elle  ne 
possède  guère  que  de  l’anthracite,  des  lignites  et  de  la 
tourbe.  Sa  position  centrale  l’oblige  à faire  venir  de  loin, 
souvent  par  terre,  ce  dont  elle  a besoin,  quoique  le  Rhin 
lui  rende  de  grands  services.  U est  vrai  qu’à  côté  de  ces 
inconvénients,  il  faut  placer  des  avantages  signalés.  La 
main-d’œuvre  est  ofîértc  à bon  marché,  grâce  à la  sura- 
bondance de  la  [lopulation  , et  aussi  à ce  fait  que  les  in- 
dustries sont  rarement  urbaines.  Elles  se  tiennent  à la 
campagne  pour  la  raison  naturelle  que  si  le  charbon 
manque,  la  force  hydraulique  abonde.  Selon  E.  Reclus  : 
« (Juoique  obligée  d importer  à grands  frais  les  matières 
premières,  la  Suisse  peut  fabriquer  à plus  bas  prix  que  la 
plupart  des  pays  voisins,  à cause  des  salaires  moindres 
qu’elle  paye  aux  ouvriers,  surtout  dans  les  districts  ruraux, 
et  de  l'eau  motrice  que  les  grandes  industries  possèdent 
en  surabondance.  Le  ruisseau  de  l’Aa,  qui  n’a  guère  plus 
de  3 mètres  en  largeur  et  qui  n’a  pas  même  100  mètres 
de  chute,  du  lac  de  Phellikon  au  tîreifensee,  sur  une  lon- 
gueur totale  d’environ  8 kilomètres,  est  si  bien  utilisé  par 
les  trente  usines  de  ses  bords  qu’on  lui  a donné  en  lan- 
gage populaire  le  nom  de  Ruisseau  des  millions.  » 

Cette  race  énergique  a tiré  un  excellent  parti  des  movcns 
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d’action  mis  par  la  nature  à sa  portée.  Une  grande  in- 
dustrie fort  activée,  i:)roduisant  bien  au  delà  des  besoins  ^ 

locaux,  s’est  organisée  très  rapidement.  Aujourd’hui,  elle  | 

exporte  des  machines,  surtout  des  machines  à vapeur  (L),  il 

des  métiers  à filer  et  à tisser,  des  tissus  de  coton  et  de  y 

soie,  des  broderies  à bon  marché,  de  l'horlogerie.  En  H 

18!)1  on  a recensé  4.2:23  fabriques  placées  sous  le  régime  J 

légal  du  grand  atelier,  avec  170.000  ouvriers.  L'enseigne-  j 

ment  technique  est  fortement  organisé;  Zurich  possède  ;| 

une  École  polytechnique  aujourd’lmi  célèbre,  et  on  trouve  *| 

dans  le  reste  du  pa}’s  di.x:  bonnes  écoles  de  contre-maîtres.  ’| 

Ihi  outre,  presque  tous  les  cantons  ont  des  écoles  de  com-  J 

merce.  Les  capitaux  sont  relativement  abondants,  grâce  4 

au  reflu.x  incessant  qui  résulte  de  la  rentrée  des  émigrants  :i| 

temporaires  enrichis  au  dehors  (2).  Il  faut  noter  aussi  ^ 

que  ces  rapatriés  conservent  à l’étranger  des  relations  très 
utiles  au  commerce  suisse. 

Il  V a donc  là  bien  des  conditions  favorables  au  succès  ^ 

de  l’industrie.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  d'autre  part  que  P 

l’étroitesse  du  milieu  ne  lui  permet  pas  une  extension  bien 
considérable;  que  la  position  intra-continentale  de  la 
Suisse  augmente  le  coût  de  sa  fabrication  ; qu’elle  doit 
lutter  contre  la  concurrence  triomphante  de  l’Angleterre,  et  Æ 

contre  celle  de  certains  autres  pays  dépourvus  de  quel- 
ques-uns  de  ses  avantages,  mais  mieux  doués  sous  d’autres 
rapports,  comme  la  Belgique,  par  exemple.  Cette  condi-  l,| 

tion  mixte  l’a  obligée  depuis  1849  à conserver  toujours 


un  régime  douanier  modéré  (3),  qui  paraît  bien  avoir 
facilité  ce  développement  industriel  remar(|uable.  Depuis 


il 'une  harrière  de  douanes. 


des  ai  lieteiirs  d’arlieles  suisses. 

(3)  A\ant  celle  date.,  chaque  eau  Ion  était  mun 


(1)  Zurich  expédie  jusqu’en  Angleterre  des  mac 
(^j  KL  aussi  à la  foule  des  visiteurs  d’été,  qui  so 
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J88S,  la  Suisse,  inquiétée  par  les  dispositions  de  ses  voi- 
sins, a aggravé  son  tarif,  qui  a été  porté  assez  haut  en  1891 . 
Mais  son  but  essentiel  en  agissant  ainsi  était  d’établir  une 
base  de  transaction  propre  à lui  procurer  des  traités  de 
commerce  avantageux.  Elle  ne  demande  pas  mieux,  dans 
ce  cas,  que  de  l'evenir  a la  politique  de  modération,  qui 
est  la  mieux  adaptée  à ses  besoins  industriels  et  agricoles. 
Elle  1 a montré  en  entrant  dans  l’imion  économique  de 
1 Europe  centrale,  et  en  engageant  avec  la  France  des 
négociations  commerciales  actives  dans  le  but  d’obtenir 
1 éciproquement  des  tarifs  conventionnels  modérés.  Mais 
elle  a sur  nous  certains  avantages  qui  edraient  beaucoup 
plusieurs  de  nos  industries  importantes;  cela  n’est  pas 
lait  pour  faciliter  la  conclusion  d’un  accord  dans  le  sens 
désiré  par  la  fabrication  suisse. 
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CONCLUSIONS. 


Les  conclusions  de  ce  travail  sont  aisées  à établir,  car 
elles  s’imposent.  Elles  peuvent  se  formuler  de  la  façon 
suivante. 
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I. 

On  distingue  le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
extérieur.  I.e  premier  ne  produit  que  des  efl'ets  limités, 
proportionnels  à l’étendue  du  marché  national.  Le  second 
étend  au  contraire  ses  opérations  sur  le  monde  entier. 
Vendre  au  dehors,  c'est  donc  pour  un  pays  se  procurer  de 
précieux  éléments  de  prospérité  et  de  force. 

Le  commerce,  tant  intérieur  qu’international,  est  ali- 
menté par  deux  catégories  de  i^roduits,  l”  les  denrées 
naturelles;  2"  les  articles  fabriqués.  Gerlains  pays  se  foni 
une  spécialité  de  la  vente  des  denrées  naturelles.  Mais 
comme  cette  production  est  limitée  assez  étroitement  par 
des  forces  inextensibles,  la  richesse  et  la  puissance  de 
ces  pays  restent  également  limitées  (1),  Les  pays  en 
état  de  pratiquer  l’industrie,  et  spécialement  la  grande 
industrie  mécanique,  qui  concentre  la  production  sur  un 
espace  restreint,  réalisent  plus  de  profits,  et  développent 
plus  de  richesse  et  de  puissance.  Mais  j’ai  démontré  que 
l’industrie  ne  peut  naître,  se  développer  et  prospérer  par- 
tout (2).  Avant  d’essayer  de  pousser  une  race  dans  les  voies 

(I)  V.  Sv.prà^  p.  io8. 

(:2)  Ibid,^  I».  70  et  S.  et  S. 


ardues  de  Ja  produclion  industrielle,  il  faut  se  demander 
si  les  ressources  locales  ou  avoisinantes,  et  les  aptitudes  delà 
race,  sont  suffisantes  pour  assurer  le  développement  de  la 
fabrication  en  grand  atelier. 

Il  est  nécessaire  de  résoudre  d’abord  cette  cjuesüon, 
parce  qu’en  ellel  ni  les  ressources  naturelles,  ni  les  apti- 
tudes sociales,  ni  les  conditions  économiques  et  politiques, 
ne  sont  équivalentes  chez  les  divers  peuples.  11  en  résulte 
que  certains  d'entre  eux,  étant  mieux  pourvus,  mieux  orga- 
nisés, plus  aptes  à la  production  que  les  autres,  ont  sur  ceux- 
ci  une  supériorité  évidente  qui  rend  entre  eux  toute  concur- 
rence impossible. 

Les  Etals  placés  dans  une  situation  inférieure  peuvent 
(rouvor  avantage  à s’en  tenir  à la  production  et  au  com- 
merce des  denrées  naturelles,  si  leur  infériorité  est  irré- 
médiable. Telle  est  la  Turquie,  qui  ne  pourrait  arriver  à 
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points  de  vue  (1),  verrait  son  agriculture  ruinée  par  les 
pays  à production  naturelle  prépondérante,  tandis  que 
son  industrie  ne  pourrait  .subsister  en  présence  de  la  con- 
currence toute  puissante  des  joays  à production  indus- 
trielle prépondérante.  Un  écrivain  libre-écliangiste  par 
principe  Ta  reconnu  avec  une  grande  autorité.  « Les  élé- 
ments matériels  sur  lesquels  s'exercent  les  facultés  de 
l’homme,  dit-il,  ne  se  multiplient  pas  à l’inlini,  et  les 
nations^  comme  les  jyarticitliers,  ne  sauraient  toujours,  môme 
au  prix  de  grands  sacrifices,  remplacer  une  industrie  par 
une  autre.  D'ailleurs,  en  limitant  trop  ses  exploitations, 
notre  pays  laisserait  évidemment  sans  emploi  une  notable 
partie  de  nos  forces  i>roductives.  Le  jour  où  la  France 
devrait  renoncer  à demander  à scs  populations  des  blés, 
des  bestiaux,  des  laines,  des  tissus,  des  lilés,  des  fers,  il 
est  Ijien  sûr  ([u'elle  ne  trouverait  pas  d’équivalent  à leur 
offrir.  L'activité  sociale  s'en  ressentirait,  et,  les  peuples 
nUirjant  la  faculté  de  beaucoup  consommer  cjuà  la  condition 
de  beaucoup  produire,  le  niveau  de  l’aisance  s’abaisserait 
rapidement  {±)  ». 

Rien  n’est  joins  juste  , et  ne  démontre  mieux  l'utilité  de 
la  jorotection  dans  certaines  situations  déterminées.  Aussi 
lorsqu'on  prétend,  comme  cela  arrive  dans  la  presse  et 
dans  les  discussions  joubliques,  que  la  jorotection  a joour 
but  essentiel  d’assiu'er  un  jorofit  aux  entrejoreneurs  des  in- 
dustries jorotégées,  on  jorend  la  question  joar  son  coté  le 
joins  étroit  dans  le  but  de  l’éclairer  d’un  jour  fâcheux.  Il 
s’agit  au  vrai  de  ceci  : la  production  indigène  subsistera- 
t-elle,  ou  non,  en  présence  d'une  concurrence  insoutenable. 
Dès  lors  la  question  jorend  toute  son  amjoleur,  car  elle 
touche  à la  situation  générale  du  joa}'s  et  à son  rang  joarmi 
les  Étals  civilisés. 

(U  Sitprà- 

{'à)  Amé,  Kladc  cconoynifjuc  sur  les  tarifs  de  douanes. 
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Telles  sont  les  données  du  problème.  On  voit  au  premier 
coup  d œil  L]u  il  est  impossible  de  les  résoudre  au  moyen 
d un  piincipe  général  d une  application  universelle  et  ab- 
solue. On  ne  saurait  être  sans  erreur  libre-échangiste  ou 
protectionniste  a priori.  J.a  situation  propre  de  chaque 
pays  appelle  une  pratique  spéciale,  adaptée  à ses  besoins 
et  a.  ses  facultés.  11  faut  étudier  d’abord  avec  le  plus  grand 
soin  les  unes  et  les  autres  avant  de  conclure,  sinon  l’ap- 
l>hcation  erronée  d’un  système  mal  conçu  pourra  produire 
les  eflets  les  plus  désastreu.x,  les  plus  opposés  à l’intérêt 
vrai  du  pays  qui  le  subit.  Cela  résulte  bien  de  la  longue 

serie  d indications  classées  dans  les  diverses  parties  de  cet 
ouvrage. 

Du  reste,  en  appliquant  la  protection  sous  toutes  ses 
lormes  comme  moyen  de  compensation  artilicielle,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  deu.x  principes  essentiels. 
I)  abord,  elle  doit  être  mesurée  exactement  sur  les  besoins 
du  pays.  Trop  faible,  elle  est  inefficace;  e.xagérée,  elle 
nuit  beaucoup  i^his  qu’elle  ne  sert.  C’est  aux  producteurs 
eux-mêmes  a veiller  au  soin  de  leurs  propres  intérêts  à 
les  défendre  avec  assez  d'intelligence  et  d’énergie,  pour 
imposer  à leur  gouvernement  la  politique  la  mieux  ap- 
piopriée  a la  situation  locale.  En  second  lieu,  insis- 
lons  bien  sur  cette  idée  capitale,  que  la  protection  ne 
vaut  jamais  par  elle  seule,  qu'elle  ne  suffit  aucunement  à 
maintenir,  par  son  unique  action,  la  prospérité  et  le  rana 
d^  mi  grand  pays.  Ce  n’est  en  définitive  qu’un  point 
d appui  imparfait.  Elle  peut  venir  en  aide  à un  peuple 
)>oui  lui  pei mettre  cle  supporter  des  charges  excep- 
tionnelles, de  traverser  une  période  difficile.  Mais  si  ce 
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{►euple  ne  possède  pas  une  iniliative,  une  énergie,  une 
apLilude  au  travail  suffisantes  pour  agir  activement  der- 
rière cet  abri,  i)our  se  préparer  même  à s’en  j:)asser  ou 
tout  au  moins,  à le  réduire,  alors  la  protection  fera  bien 
peu  pour  lui.  Elle  contribuera  probablement  à l'affai- 
blir davantage,  en  lui  permettant  de  s'assoupir  dans 
une  routine  mortelle,  tandis  que  ses  concurrents,  mieux 
préparés  et  plus  capables,  s’emparant  peu  à peu  de  tous 
les  marcliés  du  monde,  viendront  juscpie  chez  lui  ex- 
ploiter ses  propres  ressources  et  étouffer  ses  dernières 
entrepiâses.  Bien  des  gens,  en  France,  sentent  cela  con- 
fusément par  la  seule  force  d’une  réüexion  personnelle 
éveillée  par  l’observation  courante  des  faits  quotidiens, 
.le  l’ai  démontré,  je  crois,  d’une  manière  scientitique  et 
générale.  C’est  là  mon  seul  mérite,  .le  l'estimerai  grand, 
si  mon  travail  réussit  à fixer  les  idées  sur  un  sujet  resté 
jusqu’à  présent,  malgré  son  immense  importance,  si 
• djscur  et  si  contesté. 
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